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Biographie de tous les ministres, depuis la constitution de 1791, jusqu'a nos jours
Dans tous les teipps les princes souverains, ne pouvant vaquer par eux-mêmes à l'expédition 4e toutes les aiTaires de rétat, ont eu des n^inistres dont ils ont pris les conseils, et sur lesquels i)s se sont reposés pour certains détails où ils pe peuvent entrer.
Sous la première race des rois de France, les maires du palai$, qvti dans leur origine *ne commandaient que dans le palais, accrurent considérablement le^r puissance après lu mojrt de Dagobert, et devinrent les ministres des rois.
Sous la seconde race, la dignité, de maire 4u palai? ayant été supprimée , la fopction de ministre fujt remplie par des personnes de divers états. , •
Les rois de la troisième race ava/ent letir sénéchal ou grand-maître, leur connétable, leùi; bqutelllie^r, leur çhîambrier, et leur chancelier, lesquels étaient propremept les ministres : UjS composaient l'Atroit conseil; et signaient tpjutes les Chartres. Le sénéchal était comme le preniier ministre; il réglait les dépenses, rendait la justipe aux Sujets du roi ^ et avait la. donduite des troupes. . . . , .,.;.,
Dans lé. douïi^mjg siècle roflice de grànd-s^pécbal ayant été supprimé, les cht)ses changèrent, de face, sjuccessivement le conseil de^ rois se "comppssi de aix des pr4nce% du »ang, du connétable, de deux maréchaux et de quelques évêques, en tout 24 .personnes ,. et jCe nombre fut tantôt
augmente, tantôt diminue. ....
Au commencement du 14* siècle, Philippe-Ie-Bel or-
"donna qu^il y aurait près de sa personne troiB^ciercséu sêcrtt > pour les expéditions des affaires do conseil secret , que Too a . depuis appelées dépêches.Cts tlercS do secret prirent^ eo i345f le titre de secrétaires des finances , et en 1 547 ' ^'' furent créés en titre d'office, ao nombre de quatre , sous le titre de secré^ tdires d*état y qu'ils ont conserfé long-temps.
L'établissement des clercs du seoret dont l'emploi n'arait )>as été d'abord aussi considérable qu'il le derintpar la suite y n'empêcha pas que les rois de France n'eussent toujours ties ^linistres pour lés soulager dans Tadministration.
Les secrétaires d^état n'ayaient le titre de ministre que lors- >que Iç roi Içur accordait l'entrée du conseil d'état. Depuis Xouis XI chacun des secrétaires d'état , dont le nombre était alors réduit à 4 9 àYa\t son département ; lAToir : les affaires étrangères^la marine^ la guerre, le clergé : LouisXIII 7 ajouta le département des finances qui fut donné \ un contrôleur général, lequel prit quelquefois le titre de ministre des finances f cornine les dirers secrétaires d'état prirent ceux de ministre de la guerre, ministre de la marine, etc.
Les rois avaient établi quelquefois un premier ou principal ministre d^'étàt , et cette haute fonction a -été sourent remplie par des princes du sang ou par des cardinaux.
Ce ne fut que sous Charles IX, en i56o, qu'ils commencèrent à signer pour le roi. Yillerôi ayant présenté à ce jeuoe prince plusieurs dépêches à signer dans le temps qu'il roulait aller jouer à la paume. Signez, mon père, lui dit-il, signez pouf moi. £h bien, mon maître, reprit Yillerôi, puisque vous me le commandex, je signerai.
' Lésclioses étaient établies sur ce pied, lorsque la réyolutron commença.
Une loi de l'assemblée législative, du 25 mai 1791 , statua sur le nombre, la division et la démarcation des départe-
:)^.'. fe
mens da ^îoistère, en laissant tottfours au roi le choix el* Il réTOçatioD des ministres. *
Le Dombc» fut fiië à sis^ sarotir : de la^ justice , de Hntérieur, des contributions et revenus publics, delà ^rre^ de la marine, et des adirés étrangères.
Les ministres furent déclarés responsables, i* de toufr délits par eux commis contre la sûreté nationale ^ et la Gon«titotiondu royaume; d* de tout attentat- 4i hi liberté et à la^ propriété indiyiduelles ; 3^ de tout empfoi de fonds-publiciB, sans un décret du corps législatif, et de toutes dissipations de deniers publics, qu'ils auraient faites, ou. fayoïisées.
La constitution décrétée, le â^ septembre 1791, consacra les dispositions de cette loK. Le traitement diss ministres fut fixé à 100,000 fr., excepté celui des affaires étrangëresi'qjti: ei> avait i5o^ooou
Au commencement de la république, les minîslres^eifreUt pendant quelque tem'ps la dénomination de e0itm4faif^rjtK Ton disait le commissaire des relations extérieures^ COmiue^on dit au|ourd'hui Uministré secrétaire, d* état au dépoTHit^ent, 4es avares étrangères. ] '■ ■ ■ ..j.o
Sous le diiçectoife^ leopnéuIateti!empire, ils repjiirent te titr% de ministres; mais depuis la iBStauration de 1814, J;cî(ro.i kor a donné celui de ministres secrétaires d'état^ et leur traitement a été^xè pt)Df chsrctih îùdÎ5ti£ctèmentà i5o,ooo fr. Ainsi ces n^mes secrétaire ^'j^tof qui dans le i4* sit^cle n'araient que mi//^ livres dégages^ ont aujourd'hui i5o,ooq fr. de traitement; quoiqu'ils p^aissent^ ne pas s'apercevoir qup ks^emps sont cha^neés^ çeXte difféj^uce dans leufs éinolumens nous garantit qu'ils if'osei:ont pas nous ramener touti-f^it TcrsJ'époque oûlleui:3 g^^es n'étaient que 1000 liv.
Sous le consulat tTf^ls nouveaux ministères fuirent crées ; celui de la secrétairerie. d'état ; celui de radministration de 1a guerre, et celui des cultes. L'ecbpereur en créa successive^
meDf eftcoi'e deux autres ; le miuiBlère d.u trésor et celui du commerce et des manufactures. .
De 6es cinq mlni$tëres U n'eip^te plus aujourd'hui que les cultes! réunis à rinsiruciion publique; mais dès la res-« tauration il en a été. organisé Un nouveau ^ celui d<^ la maîsoQ du roi* .
Ainsi^'depuis la révolution bqus avons eu doi>ie départémens mîoiétériels^ lesquels ont eu succçs$îveaieii| Ji l^u^ tâtelés pinistreS siiîvans :
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«H ôo«rage i}ui êtônlM^'ét dbdiiMft^irèsq«i6 tééfètirèr m ^\ix4 grandes preuTes de t>i^bi(é et de désintérèiséeâQièrftf : Iftëdif;' là, parmi lesquels nous pouvons citer Roland^ Carnot, Ser- Tao, Gohier, Merlin, Dalbarade, Lambrechts^ AubertDubayet,
Plérille-le-P^Iey, etc.; ceux-là, disoosHiottSi traraîllaient pour la patrie y souvent ingrate envers eux. " Sous Tempire nous trouvons des ministres laborienz, 4oués de beaucoup d'expérience, faisant exécuter de grandes ehostf y mais montrant toujours le dévouement le plus servile aui; volontés de Tempereur , n*osant jamais dire une vérité utile : ceux-là n'ont travaillé que pour leur maître, qui les gorgeait d'or et d'honneurs.
Depuis la restauration» un grand nombre de ministres ont déjà pesé sur la France ; mais c'est en vaiu que l'on chercherait ches eux le patriotisme, le désintéressement de la plupart des ministres de la république, ni cette aptitude, cet esprit d'ordre de ceux /de l'empire ; les ministres de la restauration se sont presque tous montrés inhabiles, intéressés . et anti-ûAtionaux. Tous les moyens leur ont été bons pour parvenir au pouvoir, et dés qu'ils y ont été arrivés, ils ont transformé le ministère en un vaste champ de petites intrigues, et la France en une misérable coterie. Foulant aux pieds les libertés publiques qu'ils auraient dû défendre » tromK^ant la nation , cachant la vérité au roi, presque tous Ces ministres n'ont absolument travaillé et ne travaillent encore que pour eux ; aussi la plupart ont-ils acquis en peu ) de? temps des fortunes scandaleuses..
Ce r rapprochement nous f(^\t fi^ire.des vo&qx pour quejv France. ait enfin des ministres. aussi véritablernent ainis die leur pays, aussi désintéressas que le fur^ptceux,^^ ,1a: république; aussi laborieux I aussi expério^eotés, que.l'^ai^ot ceos^ de. l'empire : 'alors, nous ne serons paa.fAçfaçs de, les voir au9si.0ccupesde.la conçervatiop de leurs portefeMÎHes, que le sonUes ininisires actuels. ^iiMMo/MV.
DES MINISTRES
%M<MA«^yMA«M/W«M«A«A^W
ABRIAL (André- Joseph 3, né le 19 mars 1750, à Annonay, départemenl^ de TArdèche.
Soit à cause de la première lettre de Son nom» soit qu'il Tait réellement mérité, M. Abrialiigure au premier rang dans le Dietioupaire des Girouettes; cependant nous sommes forcés de convenir, que ses tergiversations politiques sont presque le seul reproche qu on puisse lui faire. C'est jouer de' malheur pour un biographe critique , que de commencer son livre par l'histoire d'un homme mo« déré, dont il n'a presque que du bien à dire : ces sortes d'articles sont insipides pour les lecteurs; heureusement ils ne seront pas communs dans cette Biographie, et le public y trouvera une ample compensation.
M. Abrial , aujourd'hui comtôy pair de France , grand-oflScier de la Légion-d'Honneur, etc., etc., faisait ses études à Tuniversité de Paris, lorsque la révolution commença : il est inutile de dire que sans ce grand événement , qui fit sortir de la foule un
grand nombre d'hommes détalent pour les mettre à leur place, M. Abrial n'eût été durant toute sa \ie qu un atocat distingué, et rien de plus. Les circonstances le servirent.
A peine reçu avocat, il fut nommé commissaire du roi près Tun des six tribunaux créés dans Paris. Bientôt après, M. Abrial remplaça Hérault de Séchelles dans l'emploi de commissaire du pouvoir exécutif près le tril^unal de cadsationi il remplit ces fonctions durant tout le cours de la révolution, dont il avait franchement embrassé les principes.
Après la conquéCe du royaume de Naples, c*e»tà-dire en 1799^ le directoire envoya M. Abrial dans ce pays pour y organiser le gouvernement républicain. A soû retour il fut nommé commissaire près l'administration du Prytanée français.
Enfin , lorsque les événemens du 1 8 brumaire eurent changé la forme du gouvernement, les consuls confièrent à M. Abrial l'administration de la justice. On assure que le premier consul lui dit, en lui remettant le portefeuille : c Ce n'est pas moi, c'est la voix publique qui vous nomme. > Le ministère de lar justice était alors l'un des plus importans ; il fallait réorganiser tous les corps judiciaires, et suppléer à l'absence des codes , pour guider la marche de la justice. M. Abrial s'acquitta aussi bien que possible de celte charge difficile.
Cependant au bout do 18 mois, M. Abrial fut remplacé par Régnier; iriais il «ortit du miiiiatère avec tous les honneurs de la guerre, puisqu'il en-* tra au sénat -conservateur* et qu'il devint titulaire de la sénatorerie de Grenoble. C'est encore à la même époque qu'il reçut le tordon de grand-» officier de la Légion-d'Honneur.
Napoléon 9 qui savait rendre fléxihieê les talens des hommes dont il se servait ^ envoya, eâ 1804* le sénateur Abrial en Italie, pour organiser la )us* tice dans l'état qui succédait à la république cisalpine. Ainsi M. Abrial avait pris deux fois la même route, à peu d'années d'intervalle, tantôt pour organiser des républiques^ tantôt pour rétablir des royaumes : e JBetnpre bene*
Dès que M. Abri^d eut introduit le code Napoléon en Piémont et dans les états de Gènes , il re- YÎot à Paris , où il s'occupa des sciences ; il fit ensuite plusieurs voyages pour visiter les fouilles du Mont-Séleucus, et l'obélisque du Mpnt-Genèvre.
M. Abrial épousa, en 1811, une demoiselle Abrial, sa parente. Jusque-là il. n'était encore qu'un sénateur plébéien ; le titre de comte de V empire lui fut conféré peu après^ et M. AbHal détint \^ conHe d'Abrial. Pendant près de dix ans, M. Abrial fit partie de cette commission existante an milieu du sénat, sous le nom dérisoire de commission de la liberté iadividueUe , qui ne c^fa
pourtant d'enregistrer et de légaliser les actes de la tyrannie ministérielle , dont elle se rendait journellement complice par son silence.
Lors des événemens de 18 1 4, M. le comte Abrial fut du nombre de ceux qui votèrent le renversement de la dynastie impériale, et rétablissement d'un gouvernement provisoire. A la création de la chambre des pairs par Louis XVIII, M. Abrial quitta le titre de sénateur pour prendre celui de pair de France. II fut assez heureux pour échapper à la noniination de Bonaparte dans les cent jours; aussi au second retour des Bourbons , M. Abrial fut compris dans la nouvelle composition de cette chambre, où il siège depuis lors malgré ses soixantequinze années : il monte rarement à la tribune, et vote assez volontiers avec les pairs indépendans.
Le comte Abrial a un fils qui administra les départemens du Finistère et du Gers , et qui fut destitué immédiatement après les centjowrs : ce fils a épousé la fille de Tex-conseiller-d'état Treilhard. Sa place à la chambre héréditaire est déjà marquée.
ANGLES (le comte), fils de celui qui fut longtemps président d'âge de la chambre des députés, est né à Grenoble en 1 770.
Comme ministre, M^ Angles fit si peu de choses, que nou$ ne le portons ici' que pour la forme: sa
place dort être dans la première biographie des préfets de police que Ion publiera.
M. Angles était destiné à la magistrature ; mais la révolution ayant ouvert les portes de tous les emplois publics à ceux qui pouvaient y prétendre par leurs lumières, il renonça au culte de Thémis. A l'âge de vingt-un ans il fut nommé maître des requêtes. Peu de temps après , on le chargea de la correspondance du troisième arrondissement de la police générale de l'empire. A celte époque l'arbitraire était voisin de la violence; néanmoins, on assure que la correspondance de M. Angles ne cessa jamais d*étre remarquable par un ton de modération et de justice qui ne se démentit dans aucune circonstance pendant la durée de ses fonctions.
Jusque-là le jeune maître des requêtes était resté obscur dans ses bureaux : les événemens de i8i4 le placèrent sur un plus grand théâtre. Le^gouvernement provisoire lui confia, par intérim, le ministère de la police générale^
M. Angles rie resta pas long-temps excellence postiche, mais il fut dédommagé de la perte du portefeuille par son entrée au conseil-d'état.
M. Angles crut devoir suivre le roi à Gand, et ne revint à Paris qu'après la seconde entrée des, alliés dans cette capitale. Louis XYIII le récompensa de sa fidélité , en le nommant président du collège électoral de son département, qui l'élut député. IL
fit donc partie de la chambre introuvable^ mais avant la fin de la session il remplaça M. Deeazes à la préfecture de police. Déjà Napoléon lui avait conféré le titre de comte; en 1816 le roi le eonfirma dans cette dignité. ^
M. le comte Angles remplit les fonctions difficiles de préfet de police dans des temps bien malheureux. Le système de violence et de réaction adopté par la chambre de i8i5, pesait sur toute la France, et le préfet de police était souvent chargé de lexécution d une foule de mesures rigoureuses et inconstitutionnelles. M. Angles pouvait sans doute donner sa démission, mais il est si beau d'être préfet de police , qu'il préféra garder son emploi et suivre les chances de M. Deeazes : aussi bien eussions «-nous probablement été en pires n^ains. On se platt â reconnaître que M. Angles ne cessait d'adoucir par des formes douces tout ce que son devoir avait de dur; en efiêt, il faut bien que M. Angles ait adouci ce que la législation de la chambre introuvable avait de trop rigoureux , puisqu'^il s'attira I9 haine des uitrà.
D'un autre côté, les libéraux n'aimaient pas non plus M. Angles, malgré l'amabilité de ses formel : ils lui reprochaient sa participation aux arrestations de Grenoble et de Lyon , et plus spécialement encore, la conduite de ses agens dans les troubles
de juin lâao, et les malheurs résultés de l'emploi de la force aroctée sous s^ ordres.
Malgré la haine des y4tràj^ M. Angles, dont ta place était convoitée depuis qu'il l'occupait , sut s'y maintenir même après la chute de M. Decazes : cette préfecture lucrative hit fut enfin arrachée ; mais on assure que M. le comte Angles pouvait fort bien sQfk passer alors, sa fortune étant faite.
M. le comte Angles, qui ne pouvait pas être aimé dans l'exercice de ses fonctions, est pourtant regretté depuis spn remplacement : cette circonstance rappelle naturellement la fable des Grenouilles.
AUBERT-DUBAYET ( Jeais-Baptiste-Anhibai. ), est né à la Louisiane, le 9 août 1759. ^
Il fut une époque, depuis qu'il existe des ministres, où les citoyens qui acceptaient ces fonctions ne se proposaient d'autre but que le bien public ; on ne regardait pas alors un ministère comme une mine à exploiter, et l'on ne commençait pas par sassurer une immense fortune : malheur au ministre qui eût pensé à s'enrichir! il n'eût pas, comme de nos jours, joui tranquillement du fruit de ses économies. On n'arrivait pas noq plus au ministère pour ne s'occuper que de misérables iutrigues^ afin de s'y maintenir le plus long-temps possible : il fallait mttlre de côté l'intérêt et lamour-
propre personnels; il fallait n'être ministre que pour se dévouer entièrement à la patrie. Aubert-Dubayet fut du petit nombre de ces hommes dont 1 espèce est devenue si rare.
Officier long-temps avant la révolution, Aubert- Dubayet fît la gueri*e de Tindépendance des États- Unis d'Amérique, et ne rentra en France que peu de temps avant la révolution. Ses principe politiques flottèrent d'abord; mais Dubayet était ambitieux et philosophe , il ne tarda pas à partager les opinions du jour; aussi, en 1791 9 fut- il nommé député à Tasseniblée législative par le département de l'Isère.
Dubayet parla souvent ; les dangers que la patrie courait l'occupaient sans cesse. Ce fut lui qui fît la proposition d'inviter le roi à demander aux puissances étrangères de cesser leurs préparatifs de guerre, et de dissoudre les corps d'émigrés. Quelque temps après il se prononça avec fqrce pour la guerre contre l'Autriche. Dubayet défendit ensuite Lafayette et Duport-Dutertre, attaqués tour-à-tour par les girondins et par les anarchistes.
Porté à la présidence de l'assemblée législative , le 8 juillet 1792 , Aubert-Dubayet ne cessa de s'opposer au projet d'une fédération générale, et de demander le renvoi des fédérés que les factieux retenaient à Paris. Il exigea la prohibition du costume des prêtres, et s'opposa en même temps à ce
que les drapeaux des anciens régimens fussent brûlés. Dubayet se prononça pour le divorce. Lorsqu'il fut question de faire le serment de haine à la royauté , il proposa celui de ne jamais sôuflFrir qu'un étranger donnât des lois à la France.
Entraîné après le lo août, par le torrent de3 événemens, ou ne le vit pas s'écarter de la ligne de ses devoirs, ni voter dans le sens de la minorité, devenue toute-puissante par la destruction du gouvernement constitutionnel.
La session de l'assemblée législative terminée, Aubert-^Dubayet rentra dans la carrière militaire ; il fut d'abord nommé lieutenant-colonel, et élevé au grade de général de brigade vers la fin de 1792*
Employé à la défense de Mayence , Dubayet fut décrété d'arrestation lorsque cette place eut capi-. tulé; mais il se justifia, et justifia si complètement la garnison, qu'il reçut l'accolade du président. Il partit alors avec les troupes qu*il avait ramenées de Mayence, pour aller combattre les Vendéens. Il éprouva d'abord des revers, et sa destitution fut prononcée au moment où il allait livrer bataille : il n'en continua pas moins ses dispositions , et remporta une victoire complète. Arrivé à Paris, les jacobins parvinrent à le faire décréter d'arrestation : il ne fut rendu à la liberté qu'après le 9 thermidor.
Aubert-Dubayet , réuni au général Hoche , parvint à rétablir la paix dans l'Ouest ; il montra au-
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tant d'adresse et de talent dans les négociations r qu'il avait déployé de fermeté et de courage sur le champ de bataille.
Promu au grade de général de division , et chaîné du commandement en chef de Tarméede l'Ouest » Dubayet fut au moment de marcher sur Paris lors* que les sections s'insurgèrent contre la convention nationale. Il continua à combattre les rebelles )us« qu'au moment de l'acceptation de la constitution de l'an 3, c'est-à-dire , jusqu'au commencement de l'an 4? époque à laquelle il fut appelé au ministère de la guerre par le directoire*exécutif.
Dubayet ne fut ministre de la guerre que pendant quelques mois. Fatigué de lutter avec Carnot» qui continuait à diriger les affaires de ce ministère , il donna sa démission le 19 pluviôse an 4« ^ partit quelques mois après pour Gonstantinople, dont on lui avait confié l'ambassade.
Arrivé dans cette capitale avec une suite nombreuse, et une compagnie d'artillerie légère, que lu république française envoyait au Grand-Turc, Dubayet eut d'abord beaucoup de peine à balancer Tinfluencç anglaise ; mais il sut se faire respecter, et ne tarda pas à jouir de la plus haute faveur à I^ Porte Ottomane ; il obtint l'éloigoement de quelques émigrés qui iAtriguaiont contre la France, et exigea en même temps que tous les chevaliers de Samt-Louis déposassent leur croix.
Après un séjour de quinze mois à Constantinople, I>ubayet y mourut le 17 frimaire an 6, d'une fièvre maligne.
Un ministre d'Albion près la Porte -Ottomane, Spencer Smith, a osé troubler les mânes d'Aubert* Dubayet, en faisant ensetelir sous de fils décombres, le marbre funéraire et les trophées de ce guerrier.
Le général Aubert-Dubayet fut bon> généreus;^ rempli de délicatesse et d'honneur : il aimait passionnément la liberté et détestait Tanarchie. Dans les derniers temps de sa vie, il était devepu zélé républicain : il fut toujours enthousiaste de la gloire nationale. On le félicitait un jour sur son ambassade :t J ai commandé avec gloire, répondit- >il, les armées de la république; j'ai mis le mili-
> taire sur un tout autre pied , étant ministre de 1^ 'guerre; j'aurais pu être directeur! je suis nommé >â l'ambassade la plus intéressante de l'Europe : il
> ne me reste plus qu'à mourir les armes à la main >en combattant pour la liberté. 9
Toutes les qualités solides et brillantes d'Aubert- Dubayet furent ternies p^r un seul ridicule porté à l'excès: c'était une satisfaction de soi-même, dont il serait difficile de se faire une juste idée, et qui le remplissait de la conviction de sa supériorité. Mai$ combien de ministres n'avons-nous pas vu qui ont le ridicule de se croire des aigles, sans avoir aucune des qualités que possédait Aubert-Dubayet?
*<mi»^^»^V»»Vm^%<>^<^^^%%^^M^W^ft%»^Wr%^W%<^tW>tW%«^^^M»»»^^%^l»%%<»^^M^I*t(IH|^
BARANTE (Prosper-Brugieee, baron de), né à Biom en 1773, d'une famille de robe qui s'est distinguée dans les lettres. D'abord auditeur au conseil-d'état, puis sous-préfet à Bressuîre, sous l'empire; c'est dans cette résidence qu'il se lia avec madame de Larochejaquelein, à laquelle il ne fut pas inutile lorsque cette dame conçut le projet de rédiger ses Mémoires. Devenu ensuite successivement préfet de la Vendée et de la Loire-Inférieure, il attacha beaucoup de prix à faire signer par l'empereur, son contrat de mariage avec madenH>iseIle d'Houdetot, petite-fille de la célèbre amie de Jean- Jacques et de Saint -Lambert. Maintenu dans ses fonctions par le gouvernement royal à l'époque de la restauration, il s'en démit au retour de Napoléon , et fut , en reconnaissance, nommé par le roi, le 8 juillet 181 5, conseiller -d'état, et secrétairegénéral de l'intérieur ; il eut même l'honneur d'en tenir quelques jours le portefeuille , en attendant le nouveau ministre , M. de Vaublanc. Sa conduite dans cette circonstance lui valut la place de directeur-général de l'administration des contributions indirectes. Élu par le département du Puy-de-
Dôme membre de la chambre des députés de i8i5 à 1816, M. de Barante, peu après la clôture de cette session , si funeste au crédit et à la paix de la France , adressa à ses employés une circulaire dans laquelle il s'efforçait de les rassurer sur leur sort , tandis que la plupart, malheureux pères de famille, se voyaient réformés par d'odieuses délations. U se lia en 1818 avec le ministre Decazes; cette liaison entre la famille Barant^ et M. Pecazes fut des plus intimes; aussi en 18 19 M. Decazes fit M. de Barante pair. M. de Barante conserva sa place de directeur des contributions indirectes, même après la chute de M. Decazes : elle lui fut enfin ôtée pour passer entre 1^ mains de M. Benoît. On dit que M. de Barante est regretté partons les employés. M. de Barante avait fourni à la biographie universelle quelques articles assez remarquables, et publié /en 1809, ^^ ouvrage intitulé : De la Littératv/te française , sujet mts au concours par l'institut. Dans ce temps-là, il fallait autre chose qu'un grand nom ou une belle place pour être couronné ; l'œuvre du préfet de la Loire- Inférieure ne fut pas jugé digne du prix. Les opinions erronées y pullulent, et ce n'est pas en matière de goût seulement. L'ouvrage a été apprécié à sa juste valeur par M. Garât. C'est au rapport de ce critique éclairé que nous renvoyons les admirateurs exclusifs du talent de l'illustre pair. Nous ne
dirons rien de sa manière d'écrire Thistoire , elle est tèut^'^fait neuv^ : M. de Bârànte compile, et se garde de faire la moindre observation ; il laisse cette partie de l'ouvrage à la sagacité du lecteur. U Histoire des ducs de B&wtgogne ne compromettra pas M. de Barante; aussi le journal ministériel l'Étoile le laisse-t-il tranquille. La médisance va, à propos de cette Histoire , jusqu'à dire que M. de Barante en a assuré lui-même le succès en faisant acheter les deux tiers de l'édition. Ce moyen n'est pas neuf; il rappelle toutes les mauvaises plaisanteries faites sur M. le vicomte d'A
Au reste, le taltfùt administratif l'emporte, chez M. de Barante, sur le talent littérale, le savoir-faire sur le savoir, et la finesse sur la profondeur.il n'existe pas d'homme en France qui possède à un plus haut degré l'art de glisser un refus saiis désobliger celui à qui il s'adresse.
BARBÉ-MARBOIS (François), comte de l'empire et marquis, est né à Metz le 3i Janvier 1745. Son père n'était ni comte, ni marquis; mais il occupait un bon emploi, celui de directeur de la monnaie de Metz. On sent très-bien que lorsqu'on fait battre monnaie , on ne doit pas être en peine pour donner une bonne éducation i ses enCâns; aussi M. le marquis , son fils, fit-il d'excellente^ études.
Jeune encore, M. Barbé-^Marbois fut chargé par le ministre de la marine. M, de Castries, d'élever ses enfans. Plus tard ce ministre contribua beaucoup à le faire nommer consul aux États-Unis a Amérique; et bientôt après il lui fit avoir Tintendance de Saint-Domingue. M. Barbé-Marbois administra avec intégrité; mais il fut si sévère, il se fit tant d'ennemis^ qu'ils parvinrent à le faire rappeler.
Retourné en Europe, M. de Marbois fut nommé maire de Metz, dans les premières années de la révolution. En 1 791 , Louis XVI Tenvoyaà la diète de Ratisbonne. Peu de temps après, il suivit à Vienne, M. de Noailles dont la mission était relative aux princes possessionnés en Alsace. La cour de Vienne n'avait pas encore répondu que déjà l'état des choses n'était plus le même en France. M. de Marbois reçut l'ordre de quitter Vienne. Il vécut oublié jusqu'à l'acceptation de la constitution de Fan 3, après laquelle il fut député au conseil des anciens par son département.
Il avait à peine pris place dans ce conseil qu'on Faccusà d'avoir participé à la rédaction du traité de Pilnitz. Ses amis le défendirent , en exaltant le patriotisme dont il avait donné des preuves lorsqu'il était maire.
Ras tard il fut compromis dans le procès de Brottier et de la Villeheurnois : le directoire ne le
i6 regarda jamais comme tout-à-fait étranger à celle conspiration; néanmoins M. Barbé-Marbois vanta la modération des directeurs lors des préliminaires de Léoben.
Les événemens du 18 fructidor an 5 devinrent funestes à M. de Marbois : il fut condamné à la déportation. Ne voulant pas se sauver par la fuite , il demanda à être jugé et ne l'obtint point. On 1 envoya à la Guiane. ^
Après le 18 brumaire, il obtint avec Lafond- Ladebat, son compagnon d'exil , la permission de se rendre à l'Ile d'Oleron.
Jusque-là M. Barbé-Marbois pouvait maudire la révolution et la république ; mais à peine retourné en Europe , le premier consul le nomma conseiller- d'état. En 1801, il lui donna Timportante place de directeur du trésor-public, qui devint bientôt un ministère : M. de Marbois en eut portefeuille.
Pendant la durée de ses fonctions de ministre, c'est-à-dire depuis 1801 jusqu'en 1806, M. de Marbois jouit de la faveur de son maître ; mais à cette dernière époque, une opération fatale aux intérêts du trésor, et qui occasiona une baisse rapide des fonds publics, lui valut sa disgrâce. En ce tempslà , lorsqu'un ministre des finances faisait une fausse opération , il devait nécessairement céder sa place à un homme plus habile : M. Barbé-Marbois fut remplacé.
Napoléon, .qu'on nous peint si méchant, si rancuneux, eut bientôt oublié la faute de M. Barbé^ Marbois, et chercha à lui faire oublier sa disgrâce, en lui envoyant le cordon de grand 'oflScier de la Légion-d'Honneur, et le parchemin de comte de l'empire. Il n'y eut pas jusqu'au roi de Bavière qui ne lui fit passer, comme fiche de consolation, le grand-cordon de l'ordre de Saint-Hubert.
M. de Marbois devint alors président de la cour des comptes , et se montra le sujet le plus dévoué et l'admirateur le plus passionné du grand Napoléon, ainsi qu'on peut le voir dans les divers discours qu'il prononça, et principalement dans ceux de janvier 1808, janvier 1809, et de novembre de la même année, après la paix de Vienne. La maladie de l'adulation était tellement à la mode , que les plus fermes tempéramens ne pouvaient y résister. M. le premier président de la cour des comptes montra dans diverses circonstances plus de flexibilité qu'on ne devait en attendre d'un homme dont les principes austères étaient si connus. Cette conduite contribua à le faire entrer au sénat, le 5 avril i8i3.
Après ce qu'on vient de lire, qui ne sera étonné d'apprendre qu'à un an de date, M. Barbé-Marbois fut un de ceux qui ont mis le plus d'empressement à voter la déchéance de celui qui l'avait comblé de faveurs?
Cet empressement ne fut pas eo pure perte; Louis XVIII le créa pair de France le 4 juin 1 8i4i le confirma dans sa charge de premier président â k cour des comptes, et de plus, il le fit conseiller honoraire de Tuniversité; ainsi M. Barbé-Marbois ne fut pas du nombre de ceux qui perdirent à la restauration : aussi se montra-t-il autant prodigue de flatteries envers les Bourbons, qu'il l'avaii -été envers Bonaparte.
Qu'arriva-t--îl? Bonaparte revint, et malgré les instances du duc de Plaisance (Lebrun), gendre de M. de Marbois, il ne voulut plus entendre parler d'un homme qui, tenant tout de lui , disait-il, avait témoigné un empressement d'ingraljtude que la nécessité ne justifiait même point. M. de Mr^rbois perdit sa chère place de président de la cour des compte^: on crut qu'il en mourrait; il n'en mourut pas , et ce ne fut pas un mal, car si à la seconde restauration il a laissé éclater des rcs- Sentiméns indignes d'un homme de son caractère, s'il s'est oubHé envers un hom me inti^re, M. Carré, qui n'avait usé de son crédit comme président de la fédération parisienne, que pour empêcher de grands malheurs, jusqu'au point de lui dire avec une ironie insultante : t Vous êtes *nommé à vie, et • personne n'a le droit de vous destituer; mais je «vous préviens que toutes les fois que vous vous
«présenterez ici, la séance sera levée; »si, dis-je,
M. de Barbé a montré dans ce^ moment une par-
(iaL'ié révoltante , il est juste aussi de reconnakre
qu'il a emjpéché beaucoup de mal dès qu'il fut
garde-des-sceaux.
Élevé à cette dignité dans le mois d'août 181 5, M. deMarbois fut constamment en opposition avec la furibonde majorité de la chambre : il combattit avec fermeté les mesures de violence et de réaction proposées dans cette funeste session ; et ses circukrires contrastaient singulièrement avec celles de êOD collègue M. de Vaublanc. Qui croirait que ce fat seulement en prouvant i/tte 4a déportation e$t 'lOh iuppiice plus cruel que la mort, et qvd fai^ iait mourir pi/us long-temps , que le garde-dessceaux parvint à faire substituer cetle peine à celle de mort, dans la loi dé 181 5 relative aux cris et actes séditieux !
Chargé, en qualité de comnciissaire du roi, d as-* Mster awc débats du procès de Tinfortuiié maréehal Ney, M. de Marbots ne prit -aucUné part au jugement de.ce héros.
Quoique M. Barbé-Marbois ait organiseras cours prévôtales ejt qu'il les ait défendues dans 1» chambre, il ne t'edt pas moins attira la hàiae des ultràroyalistes 1 il n'entrait plus^ans la chambre sans y élre l'objet des sarcasmes et des accusations de la majorité. L'orage qui grondait sur sa tête éclata
enfin, et k 16 mai 1816, M. Barbè^Marbois fut destitué.
Il revint alors à sa cour des comptes ; quelque temps après il fut du nombre des pairs qui obtinrent le titre de marquis.
Pendant la session de i8i5 à 1816, M. Barbé- Marbois a pu se faire une juste idée de l'esprit qui anime les ultrà-royalistes ; il a été à même de pénétrer leurs vues et de les juger : aussi depuis cette époque semble4-il avoir adopté une grande inodé* ration dans ses discours ; quelques phrases. seuJement pourraient lui être reprochées, mais à son âge on quitte difficilement d'anciennes habitudes. Au reste , M. Barbé-Marbois a n>aintenu la cour des comptes dans l'indépendance qu'elle doit avoir: leà ministres n y ont aucune influence.
M. Barbé-Marbois est l'auteur de plusieurs ouvrages estimés : il s'est occupé tour-à-lour de finances, d'économie politique et de morale. Il eiciste aussi de lui un Traité de la culture du trèfle, de la luzerne, et du sainfoin 4 nous ignorons à qui il a été dédié.
BEÂUHARNÂIS {Alexandke, viqomte de), né en 1760^ à la Martinique, était major en second d'infanterie, lorsqu'il épousa mademoiselle Joséphine Tascher de Lapagerie , deyenue depuis im-
pératrice des Français. Après avoir vaillammeat combattu pour rindépendance des États- Unis , sous les ordres de Rochambeau, il revint en France, et obtint à la cour de Versailles tous les succès que pouvaient y donner les talens les plus aimables. Cependant son mariage n'avait pas été heureux. Les penqhans des deux époux les portèrent a se créer des liaisons nouvelles et à se répandre dans un monde différent. La révolution ayant éclaté sur ces entrefaites, M. de Beauharnais fut député en 17Ô9, pair la noblesse du bailliage de Blois, aux états-généraux. Entraîné par l'enthousiasme qui dominait alors tous les grands esprits, il vota un des premiers avec le tiers-état, et fit prononcer, dans la mémorable séance nocturne du 4 août, l'abolition des privilèges, l'égalité des peidoes^ et l'admission des citoyens à tous les emplois* Nommé successivement secrétaire de rassemblée nationale et membre du comité nàilitaire , il rédigea au nom de ce comité un grand nombre de rapports propres à maintenir la discipline. On le vit dans les jours qui précédèrent le i4 juillet 1 790; s'atteler à la même charrette que l'abbé Sieyes, et contribuer avec cet homme célèbre aux travaux qui se préparaient au Champ -de -Mars^ pour la première fédération. Élu président de l'assemblée nationale, le dimanche ig juin 1791, il occupait le fauteuil, lorsque, le mardi â 1 , la nouvelle du départ
du roi fut apportée à l'assemblée, c Messieurs, ditil en ouvrant la séance , le roi est parti cette Huit; passons à rordre du jour. » Immédiatement après la session , il se rendit à larmée du Nord, avec le grade d'adjudant-général, et fut, après la journée du lo août, du nombre des généraux restés fidèles à la patrie et à la liberté. Promu, le 29 mai 1793, au commandement général de Varmée du Rhin , il reçut, le i3 juin, sa nomination au ministère de la guerre ; mais il ne tarda pas à donner sa démission, que les commissaires envoyés par la convention auprès de son armée, acceptèrent en lui intimant Tordre de se retirer à vingt lieues des fron* tières. Il choisit pour sa résidence la Ferté-Imbault, château érigé en marquisat pour son père, dans le département de Loir-et-Cher. La calomnie qui, de^ puis quelque temps, s'attachait à ses pas, le suivit dans sa retraite. Un fanatique aussi stupide qlie féroce, Varlet, cet orateur qui promenait ses tiré*teaux sur les égoûts de Paris , lavait plusieurs foit dénoncé comme ex-nobte. Beauhdrnais, soutenu par une conscience irréprochable, crut devoir répondre à ce misérable et no fit qu'irriter Tinfàme partiqui le soudoyait. Il fut arrêté , conduit à Paris, et renfermé dans la prison des Carmes. Traduit devant le tribunal révolutionnaire pour avoir, disait-on, contribué à la reddition de Mayence, en restant quelques jours dans Finactivité à la télé de
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Tarmée du Rhin^ il fut condamné à mort le â5 juillet 1794 > à l'âge de trente-quatre ^ns. Marchant au supplice^ il écrivit à sa femme pour lui recommander leurs enfans et l'engager à faire réhabiliter sa mémoire. Il n'en eut pas besoin : son nom et celui de ses bourreaux rendirent ce soin inutile ; lors de rinstallation du sénat au Luxembourg, sa statue fut une de celles qui décorèrent le grand escalier. Illustre par lui*mème, le général Beauharnais le sera davantage encore par son fils , le prince Eugène, l'un des plus beaux caractères des temps modernes.
BENEZECH ( Pierre), né à Montpellier eu 1 745, était, avant la révolution, propriétaire «rédacteur des Petites-Affiches. Le comité de salut-public le lira de son paisible bureau ^ pour l'appeler à la direction des poudres et salpêtres, et le directoire lui confia, en i>^^6, le portefeuille de l'intérieur. En proie aux attaques virulentes des journalistes, ses anciens confrères , il offrit plusieurs fois sa dé-mission, qui ne fut point acceptée^ Durant un voyage qu'il fit en Belgique , il fut compromis par la saisie des papiers des sieurs Duverne^ Brottier et de la Villeheurnoy, comme devant être maintenu dans ses fonctions de ministre, si le succès couronnait l'attente des royalistes. 11 espérait sans doute, 8OU8 le nouveau gouvernement, réussir à
imposer silence à cette tourbe de journalistes < lui rendaient la vie insupportable.
Quoi qu'il en soit, il se plaignit amèrement directoire de ce qull se trouvait nommé dans ce correspondance, et pour détruire les fâcheuses i pressions qu'elle avait fait naître sur son comp retaillant cette plume qui s'était signalée dans Petites- J fftches, il publia des instructions raîsc nées sur la manière de célébrer les fêtes national
Cette démarche ne suffit point pour désarno ses ennemis. Ses liaisons avec le parti clichien ach vèrent de le perdre , et la majorité du directoir exécutif se décida, aux approchées du 1 8 fructid an 5 ( 4 septembre 1797 ) , à le remplacer au n nistère de l'intérieur, par M. François de Neu château. Beuezech fut nommé, sous le consula inspecteur- général du jardin des Tuileries. C emploi, fort assujétissant et assez peu honorabl avait fait de lui une sorte de maître de çérémoni et de maitre-d'hôtel. L'avantage d'approcher le pr mier consul était compensé par des humiliatioi et des dégoûts de toute espèce. Benezech compr enfin ce que sa position avait de précaire. Aussi h de Bonaparte que Bonaparte l'était de lui , il de manda la permission d'accompagner, en qualil de préfet colonial , le général Leclerc qui commai: dait l'expédition dirigée contre Saint«*Domingue. ] n'eut pas de peine à obtenir cette faveur. Parti ave
sa famille, dans Fespôir de faire valoir les droits qull avait du chef de sa femme sur de grandes propriétés situées dan3 cette colonie, il y mourut en 1802 , après un séjour de peu de durée.
Benezech sortit du ministère sans aucune fortune. Ses filles, après sa mort, obtinrent du premier consul une faible pension, qui leur servît de dot. Nous avons eu beaucoup de ministres plus habiles que lui ; nous en cherchons vainement de plus probes.
BENOIT (P. V. ), naquit en Anjou^ Tannée 1768, dune famille de robe. A l'époque de rinstallation du directoire, il refusa la place de secrétairegénéral du ministère de Tintérieur, que lui avait offerte le ministre Quinette. Par compensation, il sollicita, après le 18 brumaire, celle de secrétairerédacteur du tribunat, qui lui fut refusée. Il paryint cependant, sous le ministère de M. Ghampagny et par le crédit du duc de Bassano, dans les bureaux desquels il avait été employé, à se faire nommer chef de l'importante division du personnel de l'intérieur. Il conserva , sous le ministère de M. de Montalivet, une grande influence, mais il ne put jamais s'élever au-dessus de sa place; l'inflexibilité de l'empereur l'environnait d'un mur d'airain. Siège au conseil-d'état, préfecture, Légiond'Honneur, il vit les plus insignifians de ses coUé-
gués obtenir tout, et n obtint rien, sr ce n'est, après d'opiniâtres supplications, lembamielaRéundon. Fontanes- rappelle au conseil de Tuniversité impé* riale; nouveau désappointement! l'empereur ne confirme pas sa nominatioui Élisa, grande*duchesse de Toscane , le réclame à sa cour; mais Napoléon ne veut ni le céder ni le pousser. Enfin nommé, à force de prières et de persévérance , officier de la garde nationale, il allait, à l'époque du siège de Paris, se rendre en cette qualité aux barrières, lorsqu'il en fut empêché par une missive du gouvernement provisoire, qui lui conférait la direction de l'intérieur, en attendant l'arrivée dé M.Beugnot, qui était à Lille. Le roi, lors de sa rentrée, l'appela dans ce conseiUd'état à la porte duquel il frappait depuis, si long-temps, et il jouit auprès de l'abbé de Montesquiou , devenu ministre de l'inté* rieur, d'une faveur plus grande encore que celle dont les prédécesseurs de ce ministre l'avaient honoré. Il perdit sa place et s'éloigna de Paris, au 20 mars ifti5. Après la seconde restauration, il fut appelé à la chambre introuvable, et y vota presque toujours avec la majorité. La postérité recueillera le passage suivant , du discours qu'il prononça dans la mémorable séance du 2^ té" yrier 1816 :t Songez -y bien^ dans cinq ans les • jeunes gens qui ont vingt- cinq ans en auront » trente : aucun d'eux n'aura pris part aux événe-
ftneus désastreux qui, depuis vingt-cinq vans, couivrent notre malheureux pays de deuil et de cala-- •mités; lorsqu'ils lèyeront la main dans cette en- ■ceinte pour prétet letu* serment de fidélité , ils tnWront point à se reprocher den avoir prêté *d autres; lorsqu'ils se présenteront devant la fiHe •auguste de nos rois, elle ne pourra pas lire dans •leurs yeux inquiets, leurs remords et leurs re- •grets; ils auront des mains vierges, un cœur pur, • des âmes sans reproche et sans honte. » ( Moniteur du â5 février. ) Ce passage n'a pas besoin de com* mentaire. Tout le monde se demandera pourtant, après l'avoir lu : M. Benoit a-^UU p{u$ de vingtcinq ans ? n'a-t-ii point à se reprocher d'avoir frété piAJ^ieura serinens? a-t-ii des mains vier^ ge$j un cœvâr pur^ une âme sans reproche et sans honte ?
M. Benoit remplit maintenant les fonctions de directeur des contributions indirectes. Le nom de son épouse n'est étranger ni a la littérature , ni aux arts. Demoustier, dans ses Lettres sur la Mythologie , l'a immortalisée sous le nom d'Emilie^ Comme peintre , elle s'e$t acquis une belle réputation : elle est de Técole de David , et naguère il n'y avait pas un c)ief>lteu qui né possédât un portrait de Napoléon sorti de ses ateliers. On a même prétendu que sous le gouvernement impérial , les préfets, pour faire leur cour à M. le chefdedîvi-
sion Benoit, croyaient ne pouvoir se dispensa faire souscrire les grandes communes de leur partemens, aux portraits du grand homme « cutés jîar Emilie. Cette féconde industrie a dît-on, pour Theureux couple, les plus éton résultats. On se demande maintenant pour madame Benoit a brisé ses pinceaux, et pourq loin de se montrer reconnaissante, die a rew les autels sur lesquels jadis elle sacrifiait. De que son mari est conseiller-d'état et noble, n'expose plus au salon : est-ce que les beauxdérogeraient?
Parmi plusieurs ouvrages que M. Benoit a duits de l'anglais avec plus ou moins de bonh on remarque le Moine de Lewis. Au reste, la p qu'il occupe dans la littérature est parfaitemc l'unisson de ses connaissances administrati Dans l'une comme dans l'autre branche , on j dire de lui que c'est une des médiocrités les ; transcendantes de l'époque.
M. Benoit montait souvent à la tribune; il ] est pas moins le plus mauvais orateur de la ch bre, sans en exclure M. Puymaurin. La voix i que de M. Benoit, son débit lent et saccadé, fait plus d'une fois suer les députés sur leurs bai
BERNADOTTE (Jean -Baptiste -Juies). né à Pau, an Béarn, le a6 janvier 1764. ^
Après avoir rempli les fonctions, de clerc, dans l'étude de son père., avoué de province , il entra comme simple soldat, en 1780, dans le régimeol de royale-marine. Sergent en 1789, colonel en 1 792 , il servit glorieusement sous Gustioes et Kléber, et obtint successivement, en 1795, le grade dégénérai de brigade, et celui de général de divisiop. Il se distingua à la mémorable bataille de Fleurus et au pas^ge du lUûn, prit Altorf, favorisa la retraite de Jourdan, passa en Italie, s'empara de Gradisca, de Palma-Nuova, de La^na. Fermement attaché aux institutions républicaines , il fit arrêter à Tricste le comte d'Entraîgues*, agent des Bourbons. Il partit ensuite pour Paris, avec la mission de présenter au directoire les drapeaux enlevés à r^unemi après la bataille de Hivoli. Il pacifia Marseille, reprit à l'armée dltalîe le commandement de sa division, et fut, peu après la conclusioudu traité de Gampo-Formio, nommé ambas^ sadçur de la république française près la cour de Vienne. Pendant ce tepips, on l'accusait à Paris de ûe point porter. la cocarde tricolore :pj^r détruire cette accusation , il fit arborer sur se» hôtel le drapeau national , ce qui donna lieu à une violente émeute, que soji sang-froid sut apaiser. De retour à Paris, le directoire le nomma successivement au
conimaDdcmenl de la cinquième division militaire, qu'il refusa, et à rambassade de La Haye» dont il se démit bientôt après. Dans les premiers jours de fructidor an 6 ( fin d'août 1 798 ) , le général Berjiadotte épousa mademoiselle Eugénie Clary, troisième fille de M, Ciary, négociant de Mar-^ seille, et sœur de Va femme de Joseph. Mademoiselle £lary, aimée d abord de Bonaparte, qui n'avait pu l'obtenir de son père, avait été destifiée ensuite au général Duphot, qui fut massacré à Rome en 1797. Le prince Oscar, fruit de cette union, est filleul de Napoléon. On attendit pour le baptiser son retour d'Égypie. On le nomma Oscar, parce qu'alors son parrain lisait avec intérêt les poésies d'Ossian , dans Tescellente traduction d'un professeur de Padoue.
Nommé, en 1 799, général en chef de l'armée du Rhin, Beupadotte chassa de Francfort les agens de rAutricbe , et ordonna aux émigrés de se retirer a -vingt lieues des positions occupées par les troupes de la république. Appelé au ministère de ki guerre, le 2 juillet 1 799, il s'y fit remarquer par une énergie extraordinaire dans un moment où les revers de la France jetaient le découragement dans tous les cœurs. Son influence porta ombrage au dîrectoire/qni s'empressa de le remplacer par le général Milet-Mureau , homme faible et suffisant, en lut écrivant : « Qu'en cela il ne fiçiisait que céder au
Yoeu manifesté par lui, de reprendre uû service acUf. » Bernadotte répondit qu'il n'avait jamais parlé de démission, demanda son traitement de réforme, et se retira à la campagne. Il désapprouira hautement le 18 brumaire; cependant il fut n6mn)é parles consuls conseiller -d'état et général en chef de l'armée de l'Ouest, où il battit en plusieurs rencontres les royalistes insurgés. Napoléon , qui n'aimait pas Bernadotte, lui donna pourtant, en 1 804* le bâton de maréchal et le commandement de Tarmée de Hanovre. Il reçut presque en même temps k grand'crohc de Saint*Hubert de Bavière, et les aigles noire et rouge de Prusse , s'empara de Munich, de Salzbourg, et se couvrit de gloire à âusteriitz. Créé prince souverain de Ponte -Cor Vo en 1 806, il se prépara à marcher contre ce bon roi de Prusse qui l'avait si bien décoré. Si l'on en croît les Mémoires de Montholon ( tome I, page 21 1), « la conduite de Bernadotte à léna fut telle ,qite l'empereur signa le décret par lequel il était traduit devant un conseil de guerre , et il eût été infailliblement condamné, tant Findignation était grande dans Tarmée; il avait manqué faire perdre là bataille. C'est en considération de la princesse de Ponte -Corvo qu'au moment de remettre le décret au prince de Neuchâtel , Napoléon le déchira. Quelqnes jours après, Bernadotte se distingua au combat de Halle, ce qui etfaça un peu ces fâcheuses im-
pressions. » La prise de Lid>eck » et la capitulation de Magdebourg, ayant terminé la campagne de Prusse» le prince de Ponte-Corvo reçut Tordre d en commencer une plus terrible encore contre la Russie. Il s'y distingua , mais il fut obligé de se retirer à cause d'une grave blessure. En i8o8j il prit le commaîâdement d*un corps considérable de Français, d'Espagnols, et de Hollandais, avec lesquels il passa dans la Fionie et le Jutland. Sa modération Itii concilia l'amour des habitans de ces contrées. Rappelé en Allemagne lorsque la guerre éclata de nouveau en 1809, il reçut le commandement du. neuvième corps, composé presque tout entier de Saxons ; battit les Autrichiens au-delà du pont de Lintz, et assista, le 6 juillet, à la bataille de Wagram. Dt retour â Paris, il fut chargé, par le conseil des ministres , de repousser une descente que les Anglais .venaient de faire dans les îles de la 2jélande. Quoique malade, il organise sur-le-champ des gardes nationales^ marche à lennemi, et le force de se rembarquer.
Il vivait dans la retraite, décoré depuis peu de l'ordre de Saint-Henri de Saxe, quand les états de Suède, assemblés après la mort du prince d'Auglistenbourg, se rappelèrent les services du général français, et d'une voix unanime, lui conférèrent le titre de prince royal. Le roi Charles XIII l'adopta pour son fils, et Napoléon ne s'opposa pas à son
départ. Bernadotte abjura le catholiciâmp pour la religion réformée , et quitta Paris , le 5 octobre 1810. Dans le but de plaire à Napoléon, il déclara la guerre à rAugleterre, mais bientôt des corsaires français prennent des bâtimens suédois, et la Poméranie est envahie. Alors le prince royal se ligue avec l'empereur Alexandre, il a une entrevue avec , lui à Abo. Deux mois après , il débarijue à Stralsund avec trente mille Suédois, pour se joindre aux armées combinées contre la France ; il s abouche avec Moreaû, venu d'Amérique, pour servir
la même cause Arrêtons-nous ici : il est trop
cruel pour des Français d'avoir à relater les exploits de deux généraux français armés contre leur patrie.
En 1818, le roi de Suède, Charles XIII, mourut, et Bernadotte monta sur le trône sous le nom de Charles XIV. Le prince Oscar, son fils, a reçu des états -généraux le titre de prince royal , et la faculté de gouverner le royaume en cas de maladie de son père. Il a épousé la fille du prince Eugène. Les fils de l'infortuné maréchal Ney, et celui dii comte d'Erlon, servent maintenant dans larmée suédoise« < Bernadotte, disait Napoléon, a été le ser- «pent nourri dans notre sein. A peine il nous avait «quittés, qu'il était dans le système de nos enne- » mis , et que nous avions à le surveiller et à le » craindre. Plus tard il a été une des grandes causes
• actives 4e nos malheurs ; c'est lui qui a domié à » nos enoemis la clef de notre politique, la tactique » de DOS armées ; c'est lui qui leuF a montré les che- » minsdusol sacré! Vainement dirait-^il pour excuse, n qu'en acceptant le trône de la Suède, il n'a plus »dû être que Suédois : excuse bannale, bonne tout » au plus pour k vulgaire des ambitieux* Pour pren- » dre femme, on ne renonce pa/i à sa mère ; encore » moins est-on tenu à lui percer le sein, et à lui dé- 0 chirer les entrailles. On dit qu'il s'en est repenti » plus tard, c'est-à-dire, quandil n'était plus temps, 1^ et que le mal était accompli. Le fait est qu'eu se » retrouvant au milieu de nous, il s'est aperçu que » l'opinion eu faisait justice; il s'est senti frappé de >mort : alors ses yeux se sont dessillés, car on ne B sait pas dans son aveuglement à quela rêves n'au- «raient pas pu le porter sa présomption et sa va-
» nité Il est désormais le ^ul parvenu occupant
t un trône. »
BERTHIER ( Alexaudre), naquit à Versailles, le ao novembre i ^55. Son père, ingénieur-géographe v, avait eti l'honneur de voir quelquefois Louis XV et Louis XVI; parce qu'il était chargé de lever les plans des chasses, et que ces princes à leur retour aimaient à corriger les fautes qu'ils y avaient aperçues. Le jeune Berthier remit une éducation militaire distinguée, servit d'abord dans le
génie , obtint ensuite une compagnie de dragons dans le régiment de Lorraine, et fit la guerre d'Amérique comme lieutenant- adjoint à Tétat-major de Rochambeau. Il était colonel à l'époque de la révolution.
Nommé, en 1789, major-général de la garde nationale de Versailles , il ne contribua pas peu à faire rejeter, au comité militaire , la pro[>osîtîon de Lecomtre , lun des officiers de cette garde, et plus lard député à la convention, pour que les gardesdu-corps prêtassent le serment civique et prissent la cocarde tricolore. Il contribua de tous ses «fforts à la sûreté du roi et de sa famille, jusqu'au moment où toutes les forces humaines dcYmrent impuissantes contre le torrent des idées nouvelles. Vers la fin de 1791 il se rendit à Metz, avec le rang d'adjudant - général , et dès le commencement de 1792 il y devint chef de l'état- major du maréchal Luckner. Chargé de plusieurs commandemens dans les armées de l'Ouest, il eut le talent de Ée soustraire aux soupçons du comité de salutpublic^ montra, dans diverses occasions, de la bravoure. Le 1 5 juin 1793, à la seule affaire de Saumur, il eut trois chevaux tués sous lui. Après le 9 thermidor, il fut chef d'état-major du général Kellermann, à l'armée des Alpes, et le suivit à l'armée d'Italie. Bonaparte ayant pris ce dernier commandement , Berthier demamia «t obtint la place de
son chef d'état-major. Il seconda puissamment ce général pendant tout le cours de cette glorieuse campagne, si féconde en prodiges. Il faudrait nommer toutes les victoires de l'armée dltalie, pour rappeler tous les services de Berthier. C'est lui qui fut chargé, en 1797, d'apporter au directoire le traité que Bonaparte venait de conclure avec l'Autriche à Campo-Formio. Ce général s'étant ensuite rendu à Rastadt et à Paris, Berthier prit en ion absence le commandement, marcha sur Rome, et s'en empara. Il y établit un gouvernement républicain, et en expulsa les émigrés. On remarque le passage suivant dans la proclamation qu'il publia en cette circonstance : c Mânes de Caton , de Pom- D pée, de Brutus, d'Hortensius, recevez l'hommage » des Français libres dans le Capitole , où vous avez stant de fois défendu les droits du peuple et illus- » tré la république romaine. Ces enfans des Gau- »Iois viennent dans ce lieu auguste, l'olivier de la » paix à la main , rétablir les autels de la liberté , » dressé par U premier Brutus. » Qui eût pensé alors que ce fier républicain dût être un jour prince de Neuchâtel et de Wagram , maréchal d empire, vice-connétable, grand- veneur, grandofficier de la couronne , grand-dignitaire de l'empire, grand-aigle de la Légion -d'Honneur, grandofficier delà Couronne- de •Fer, grand-cordon de Tordre de la Réunion, grand-commandeur de lor-
dre royal de Westphalie, pair de France, capitaine des gardes-du -corps du roî, etc., etc., etc.?
Quand le général Bonaparte fut sur le point d appareiller de Toulon , Berlhier accourut de Paris en poste, pour lui dire qu'il était malade, et qu il ne pouvait pas le suivre, bien qu'il fût son chef d'étatmajor. Le général en chef n'y fit seulement pas
'attention Cependant Berthier partit. Arrivé en
Egypte, l'ennui le 'saisit; il ne put résister à ses souvenirs, il demanda et obtint, de retourner en France; il prît congé de Napoléon, lui fit ses adieux; mais il revint bientôt après fondant en larmes , disant qu'il ne voulait pas se déshonorer. Berlliier portait une espèce de culte à ses amours, et ce culte l'a conduit plus d'une fois jusqu'au voisinage de l'idiotisme.
Revenu d'Egypte avec Bonaparte, il seconde de tous ses efibrts les événeihéns du 1 8 brumaire an 8 (9 novembre 1799). Nommé ministre de la guerre après cette époque , il conserva ce département jusqu'au 2 avril 1800. Désigné par le premier consul pour commander en chef l'armée française qui se portait en Italie, il fut remplacé au ministère par Carnot; remplit a Marengo les fonctions de général en chef sous les ordres de Bonaparte, fut chargé après cette victoire d'organiser le gouvernement provisoire du Piémont, et remplît ensuite- en Espagne une mission à laquelle le minis-
tère français attachait une grande importance. Le sénatus-consulte du 18 mai 18049 ayant élevé Napoléon à lempire , toutes les faveurs de la fortune semblèrent se réunir sur la tète de Berthier. Admis à la plus intime confiance du chef du gouvernement, dépositaire fidèle de tous ses secrets, il était peut-être le seul dignitaire de son empire qui ne fût pas exposé à ses violences. Bonaparte demanda pour lui la main de la princesse Elisabeth, fille du duc Guillaume, frère et cousin du roi de Bavière. C'était une opinion tellement accréditée dans le public , que rien ne pouvait séparer Berthier de Napoléon , que ce ne fut pas sans surprise qu'on apprit qu'il avait, le 11 avril 18149 adhéré formellement à la déchéance de son bienfaiteur. Ce fut lui qui, au nom et à la léte des maréchaux, complimenta Louis XVIII à Compiègne, et lui fâra fidélité. Il en obtint pour récompense les honneurs de la pairie et le commandement d'une compagnie de gardes^du-corps. Bonaparte -croyant, du fond de File d'Elbe, pouvoir compter encore sur la reconnaissance d'un homme qu'il avait comblé de bienfaits, lui écrivit, en janvier i8i5, une lettre confidentielle ; le roi en fut instruit et se flatta que Berthier lui en ferait part. Huit jours s'étant écoulés dans cette attente, il envoya le duc de Raguse demander communication de la missive , tout en se plaignant du silence qu'où avait gardé à ce sujet;
Berthîer répondit quelle élaît de fort peu d'importance et qu'il l'avait brûlée. Depuis lors sa position à la cour de Louis XVIII devint une véritable disgrâce, et les événeniens du âo mars achevèrent de le jeter dans les plus cruelles perplexités. Après de^ longues incertitudes il venait de se déterminer à suivre le roi en Belgique, lorsque par leffet d'une irrésolution nouvelle il partit pour FAUemagne , et se retira à Bamberg, en Bavière. Sa tétc était véritablement perdue; c'est à ce désordre de sa raison qu'il faut attribuer les bruits répandus sur sa mort , arrivée à Bamberg lé i" juin 181 5; les uns ont dit que voyant passer un régiment russe qui se portait sur les frontières de France, il s*était élancé de sa fenêtre sur les baïonnettes ; les autres ont assuré qu'il en avait été pré-^ cipité par des assassins.
Berthier a laissé peu de regrets. €e n'était ni un bon ni un méchant homme , incapable de nuire et de servir, n'ayant ni amis ni ennemis. Bonaparte, à son retour à Piiris, disait en parlant de son ma jor-général : t Je ne veux d'autre vengeance >de ce pauvre Berthier, que de le voir dans son • costume de capitaine des gardes de Louis XYIII. > A Sainte-H^ne, on lui a entendu dire : « La^nature > en formant certains hommes, a voulu qu'ils res- I tassent dans une situation subalterne; tel était
>Berthier : il n'y avait pas au monde de meil • chef d'état-major, mais il n'était pas en étal » commander cinq cents hommes.»
BEUGNOT ( Jacques- Claude ), aujourd' comtCy ministre-d'état, grand-officier de la Légi d'Honneur, etc., etc., etc., est né à Bar-sur-Au en 1761.
Peu d'hommes ont occupé autantsd'emplois i\ le comte Beugnot. Il était lieutenant -général ^ présidial de sa ville natale en 1788, et fut nonn procureur-syndic du département de l'Aube , 1<
de la nouvelle division du territoire français.
même département l'envoya comme député à Yi semblée législative. Dès les premières séances proposa de n'accorder de traitement qu'aux sei fonctionnaires assermentés; décaisser aui paroiss la liberté de conserver leurs prêtres si elles le j geaient à propos, mais de poursuivre les pertùrb teurs devant les tribunaux, et de les punir par d amendes. Plus tard il s éleva avec courage conti les feuilles incendiaires de Marat et de Carra, < demanda un décret d'accusation contre Marat, qi fut rendu à la grande majorité. Nommé secrétaii de l'assemblée , M. Beugnot prit la défense d Duport-du-Tertre.
La presque totalité des membres du côté droi
ayant été proscrits après le lo août, M. Beugnot se voua à la retraite. Arrêté en octobre 1793, il fut enfermé à la Conciergerie et â la Force, doù il ne sortit qu'après le 9 thermidor. Il resta alors étranger aux affaires pendant long-temps.
Au 18 brumaire; M. Beugnot fut appelé au con*seil particulier du ministère de l'intérieur rempli par Lucien Bonaparte, et s'occupa particulièrement du travail relatif aux préfectures. Il avait sollicité pour lui-même celle de Paris, mais il n'obtint que celle de Rouen. Personne ne se montra aussi prodigue d'éloges envers le gouvernement consulaire, mais ces éloges étaient alors mérités. Remplacé, en 1806, par M. Savoie - Rollin , M. Beugnot fut nommé conseiller -d'état, section de l'intérieur. En 1807, il fut J'un des conseillerad'état désignés par Napoléon pour organiser le Royaume de Westphalie; il devint ensuite miniatre des finapces de ce royaume. Rentré en France en 1808, il fut de nouveau envoyé en Allemagne, et mis à la tête des finances du grand-duché de Clèves et de Berg. M. Beugnot remplissait encore ce poste lorsque les événemens de 1 8 1 3 le forcèrent à rentrer en France.
Durant son absence M. Beugnot avait été nommé comte de l'empire et officier de la Légion-d'Hon-f neur; il avait, en même temps, marié sa fille ai| général Curial.
M. Beu^ot était à Lille, administrant )pstr ritn le département du Nord, lorsqu'il r< dans les premiers jours d'avril iSi^t sa nor tion* de la part du gouvernement provisoire place de commissaire pour l'intérieun Durai court ministère il n'eut à s'occuper que du blissement de la statue de Henri IV, qu'il fit en plâtre.
' , Dès l'arrivée du roi le comte Beugnot fut aj
•% ' aux fonctions de directeur -général de la pc C'est alors qu'il publia cette fameuse ordobn relative à la célébration du dimanche. On as qu'il ne (it en cela que céder à des volontés si rieures { quoi qu'il en soit, cet acte le couvrit < ridicule dont il nerput se laver : il exigeait qm cafés, restaurans, maisons publiques, etc., etc. apathicaiTûS exceptés ^ restassent fermés ]\isi midi. Le nom de M. le directeur-général fut m dit dans toutes les boutiques, et l'on parla k temps des déjeHners à la BetLgnot
Peu de temps après, il lança une espèce de i nifeste sur les attributions de la police : il la ce parait à une goutte d'huile qui filtre dans les i sorts du gouvernement, et les empêche de rouiller. La gautte d'huile fit rire les Francs habitués à rire de tout. Une ordonnance sur processions lui valut de nombreuses caricatu et des épîgrammes fort plaisantes. Tout le mon
saitque M. BeugDOt aime beaucoup les épigrammes et les caricatures , et qu'il se plait à eu faire lui-* même. C'e$t lui qui, reprochant un jour à un employé d'arriver trop tard, et cet employé 8*excu-* sant sur Thabitude qu'il avait contractée de s'arrêter devant les caricatures, lui dit, en radoucissant sa voix : « C'est singulier, je ne vous y ai jamais rencontré. »
M. Beiignot aime aussi beaucoup la plaisanterie. Etant ministre en Westphalie, un pauvre diable de professeur se fit présenter chez lui pour lui demander un emploi dans un collège; le grave nai- Qtstte s enquit s'il savait te latin , et sur laî réponse affirmative du solliciteur, il lui demanda comment il ti^uirait cette phrase : Jemet$ tnes culottes^ Le pauvre latiniste ne trouva de meilleure réponse i faire, sinon que les anciens ne portaient point de culottes.
Malgré les caricatures et les épigram^mes, M. je comte Beugnot passa de la direction-générale de la police au ministère de la marinei Cette méta^ morphose le fit rire lui-même. Lorsque les chefs de division de ses bureaux lui furent présentés, il leur demanda à tous s'ils étaient bien au faitde leur travail, et sur leur réponse affirmative, il s'écria, dit-on: • C'est fort heureux, car moi je n'y entends rien. »
Au 20 mars, M. Beugnot^ dont les croi; avaient laissé échapper le prisonnier de Tile d' se relira d'abord près de Dieppe, et se i ensuite â Gand, où il fut assez mal reçu pa gardes^du-corps.
Au retour du roi, M. Beugnot eut pendant mois la direction des postes. Nommé député Marne à la chambre introuvable, M. Beugnot $ remarquer par un système de modération, et avec la minorité. Après la dissolution^ de < chambre il fut réélu par le département c Seine-Inférieure*
Votant d*abord avec le côté gauche, M. 1 gnot ne tarda pas à devenir ministériel ; il c< mença par soutenir Tamendement de M. B< tendant à augmenter les membres de la cham et à admettre le double vote. En général, il s'est occupé que de finances : on l'avait surnom le rapporteur perpétuel. Ses cinq années expiré M. Beugnot n'a pas été réélu. De tous ses < plois, il ne lui reste plus que celui de minist d'état.
M. Beugnot a trop souvent cédé au besoin conserver son crédit; cependant on ne peut dire que dans le cours d'une si longue carrière litique il se soit rendu coupable d'aucune injust criante ni d'aucune violence.
La voix nazillarde et sourde de M. Beugnot le rend peu propre à la tribune.
BEURNON VILLE ( Pierre -Riel de ), naquit le 10 mai 1752, à ChampignoUe , en Bourgogne. iSes parens le destinaient à Tétat ecclésiastique : porté à la carrière militaire par un penchant irrésistible^ il débuta, en 1766, dans la gendarmerie, avec le grade de souslieutenant; passa, en 1775, avec le même grade , dans le régiment de Tlle-de- France, où il remplit successivement les fonctions de sous-aide-major, de capitaine, d'aide-ma jy)r , commandant la place de Saint-Denis ( île Bourbon), et les milices de la colonie, enfin, cejle de major; de 1779 à 1781, il fit les campagnes de l'Inde avec le bailli de Sufiren, et y reçut deux blessures. Beurnonville contracta dans ce pays un riche mariage , première cause de sa fortune. Destitué, sans qu'on en sache le motif, par le commandant de Tile de Bourbon, il revint, en 1789, chercher la croix de Saint-Louis en France, acheta la charge de colonellieutenant de la compagnie suisse; devint, en 1792, aide-de-camp-colonel du maréchal Luckner, maréchal-de-carap , et lieutenant-général ; il fit à Tarmée du Nord, quatre émigrés prisonniers de sa propre main, et fut chargé par Dumouriez, qui lappelait
son JjaXj'de rédiger les rapports des sticc tenus sur les Autrichiens. Dans le compte i de lafTaire de Grewenmacher, il prétendit qu trois heures d'un combat opiniâtre, et une de mille hommes du coté de Tennemi , les çais n'avaient perdu que le petit doigt d*un seur. Le petit doigt n a pas tout dit, répétère mauvais plaisans de larmée : le petit doigt retrouvé, s'écrièrent plusieurs autres. Ces mots firent fortune; sans doute qu en atténu perte dans une proportion si dérisoire, le gé se conformait aux. instructions qu'il avait re mais il serait difficile de ne pas avouer qu'un reiile condescendance jetait un grand ridicul celui qui ne refusait pas de s'y sou\nettre. Ac en 1793, d'incivisme par des officiers de soi mée et des bourgeois de Bruxelles , il s'en ph à la convention, qui, le 4 février, le nomma n tre de la guerre; sur six cents votes, il en r trois cent cinquante-six. Ce choix était l'œuvr Girondins. La section Poissonnière dominée les Jacobins, vint le dénoncer à la barre* de semblée, et demander sa destitution. Fatigi ces contrariétés, il envoya sa démission, eJ manda à retourner à l'armée, se croyant plus pre, disàit-il, à servie son pays de son épée, de sa plume. Cette dennande amena des d^ assez vifs dans lesquels Danton lui reprochi
n'avoir pas les formes assez poptUaires; enfin un décret ordonna qu'il rendrait ses comptes sous huitaine , et qu'ensuite il serait libre de partir. Rappelé le 4 mars au ministère , il fut désigné aux poignards des factieux, et n'ëchappa à la mort qu'en se précipitant dans son jardin, escaladant les murs et se réfugiant dan^ une maison voisine. Du mouriez qui, dès-lors, voyait qu'il n'y avait rien à attendre d'une assemblée en proie à la dis« corde, écrivit à Beurnonville, avec lequel il était Ké^ pour l'engager a se joifidre â lui dans ses rapports avec les Autrichiens. Beurnonville dénonça ces propositions au comité de défrise giénérate, qui le chargea, conjointement avec les commis* Saires Camus > Bancal, Quinette, et Lamarque, de s'emparer de Dumouriez. Ce général prévint le coup, fit arrêter son Ajmm et ses collègues, et chargea une escorte de hussards de Berchini , de les conduire au quartier-général du prince de Co- ' bourg. Le bouillant Beurnonville, en cherchant à 8*échapper, reçtit une légère blessure. Pendant qu'atteint d'une maladie cruelle, il était traîné dans les cachots de la forteresse d'Égra, en Bohême, Castine, Dubois*Crancé, La porte et Robespierre, le dénonçaient successivement à la convention, mais cette assemblée, quelque avilie qu'elle fût alors sous le joug de ses tyrans , conserva assez de pudeur pour ne pas proscrire un citoyen au mo*-
ment où il se trouvait au pouvoir des enaemis république. D*Égra , Beurnonville fut transfd Oliîiutz, en Moravie; il avait réussi à 8*écha de cette citadelle, mais il y fut réintégré au de quelques jours, et ce ne fut que le 2*2 do bre 1795, après une captivité de plus de vîn{ mois, qu'il sortît de prison. En décembre sui
* il fut échangé à Baie, ainsi que ses compagi dlnfortune, contre la fille de Louis XVI , au) d'hui madame duchesse d'Ângouléme.
Peu après son retour à Paris, Beurnonvilh nommé général en chef des armées du Nor batave réunies; il y joignit ensuite le commat ment de celle de Sambre-et-Meuse , et obtint di succès aux bords du Rhin. Désigné, le 4 sept bre 1797, comme candidat à une des places dij rectoire, il nen fut point élu membre; mais
I Fan 8 il fut promu au grade d*inspecleur^én« d'infanterie. Sous le gouvernement consufa Beurnonville obtint l'ambassade de Berlin, p£ un peu plus de deux ans dans cette résidence, à son retour à Paris, remit entre les maips premier consul la correspondance secrète saisi Bareuth, lors de l'arrestation des membres comité royal établi dans cette ville. Il reçut en compense la décoration de grand officier de Légion-d'Honneur, et l'ambassade d'Esp^igne. l venu de cette mission, il épousa, en secondes r
Ces, iDàdemoîselIé de Durfort, fut nommé sénateur en i8o5, comte en 1808, et grand'croîx de la Réunion en i8i3. Élu membre de la commission extraordinaire du sénat, formée le ââ décembre, il fut envoyé à Mézières, avec le titre de commissaire extraordinaire de l'empereur, mais Finvasion de cette frontière le ramena dans la capitale. Ren-* tré au sénat, il s'y prononça, le i** avril 1814» en faveur d'un gouvernement provisoire , et pour la déchéance de l'empereur et de sa famille. Nommé membre de ce gouvernement provisoire, le même jour où fut décidée, en présence de l'empereur de Russie, la restauration des Bourbons, il appuya fortement ce projet, et se prononça ^contre la régence de l'impératrice Marie-Louise. Le 26, Monsieur l'appela au cfonseîl-d'état provisoire. Le roî le fit ministre-d'état, pair, grand*cordoti de la Légion - d'Honneur. Beurnonville, excepté de l'amnistie de Napoléon à son retour de lHè d'Elbe, rejoignit le roi â Gand et revint avec lui â Paris. Une ordonnance du 19 septembre 181 5 l'admit au conseil privé, et le â3 octobre il fut nommé président de la commission, instituée par le dtjc de Feltre, pour épurer l'armée^ Au mois d'août de cette même année ^ il avait présidé le collée de la Moselle. Jl fut nonùné en 1816 commandeur de Saint-Louiéy maréchal de France, et décoré du cordon bleu à la naissance du duc de Bordeaux. Il est mort à Paris
le 25 avril 1812 1, des suites d'une aUaqme de goutta Il vota coDStammeot à la chambre des pairs « avec le parti aristocratique^ et reçut le titre de marquis à la classification des titres de la pairie. II. unissait à ses dignités civiles et militaires les plus hautes dignités maçonniques; aussi, toutes les loges ont-elles honoré sa mémoire.
BIGNON (le babon Édouàrb), né en 1771 à la Meilleraye, était simple soldat dans la iâ8* demi-* brigade lorsque le général Huet, qui commandait en 1799 les troupes stationnées dans la Seine-Ia-^ férieure, en fit son secrétaire particulier et latta*cha à son état -major : ce fut là que M* Bignon trouva la première occasion de faire .connaître se$ talens , et bientôt sa fortune marcha rapidement Secrétaire de légation en Prusse en 1799, il obtint ep 1802 le titre de chargé-dafi*aires de France, et ne quitta Berlin que pour remplir en i8o3, auprès de Télecleur de Hesse-Cassel , les fonctions de mi-* nistre plpnîpotentiaire. Après la campagnç de.1807^ lemp^reur le nomma à Tintendance de Berlin :il ^ut ensuite, avec le comte Daru, admiûistrateur-géflj^yal de 1* Autriche, puis ministre ,de France près legr^and-due de Bade, et enfin en 1810, résident de France à Varsovie. En 1812 il fut chargé de pressai? rin^urrecti^n des Polonais contre les Russes,
Blet se rendit pour cet objet é Wilna, en qualité de commissaire impérial et d'envoyé extraordinaire. . H servît ntilement la France dans cette circonstance, /en arrétaût la retraite des Autrichiens et re-> tardant ainsi la marche des Russes. Bientôt Tarmée française fat elle-même forcée à la rétraite» et M. Bignon se trouva enfermé à Dresde pendant toute la durée du siège; il n'en sortit qu'après la capitu* lation: cette capitulation ayant été violée, il fut ar** rèté par un aide^de^camp du prince de Schwartzembergiil réclama contre i^on arrestation, avec d'autant plus de droit, que pendant son séjour à Dresde il avait fait obtenir des passeports à des ministres étrangers, etno^me aux ministres des états dont la défection était déjà connue. Le prince de Schwartzemberg envèya un de ses aides-de-camp pour le remettre aux avant-postes français, à Stras^* bourg. Ce fut à son arrivée à Paris qu'il apprit à Napoléon la défection de Murât d'empereur refusa long-temps de croire à celte nouvelle* "
Telle a été la carrière de M. Bignon à l'extérieur : dans tous les pays où il a rempli des devoirs, quel* quefois rigoureux , il n'a laissé que d'honorables souvenit's. II vivait retiré à la campagne, quand en 181 5 Napoléon le nonîma sous-secrétaire'd'état au ministère des affaires étratngères. Le département dé la Seine-Inférieure le nomma pour représentant. Après la seconde abdicàtiçn il fut chargé du.
portefeuille des affaires étrangères , et le conserva )usqu a l'entrée des étrangers dans Paris. C'est en cette qualité qu'il signa la convention du 5 )uiUet: ici se termine sa carrière diplomatique, et depuis il n'a obtenu ni demandé aucun emploi.
En 1817 M. Btguon fut nommé de nouveau député de la Seine-Inférieure; et bientôt oi^le vit briller parmi les membres de l'opposition et les défenseurs de nos libertés : il s'éleva contre les lois d'exception; il réclama, au nom de la nation, la liberté de la presse ; et il fut rappelé à l'ordre pour avoir dit : « 11 est temps qu'il n'y ait plus d^émigrés >ui de bannis: il est temps que la France sok reii- » due à tous les Français; que les étrangers en sorvtent, et que les Français y rentrenti > Malgré le rappel à Tordre, l'orateur continua d'attaquer avec courage les abus d'autorité qui se commettaient dans les provinces; il déplora les injustices dont la vieille armée était la victime* c Quelle est la surprise » des Français (disait-il), eji voyant les honneurs mixlitaires devenus le partage d'hommes quh pour la » plupart, n'ont rien fait pour leur pays sans leur » roi, ni pour leurroi sans leur pays ! > Il termina ce discours remarquable en votant le prompt rappel des bannis et le départ des étrangers.
£n 1816, M. Bignon persévéra dans ses courageuses réclamations en faveur d^ proscrits; il pu- Jblia hor9 de la chambre une opinion à ce sujets
dans laquelle il disait : < Il existe encore, en faveur
• des proscri(s,*un argument particulier, dont très* > peu de personnes ont eu connaissance, et qu une
• déplorable fatalité m'a empêché de produire dans
• une grande et fatale conjecture, un argument ter«
• rible, que je crains de faire retentir du hc^ut de
• cette tribune, et que je crois bien plutôt devoir
• taire, dans l'intérêt clu gouvernement.... Je m'arr » réte, le trait une fois lancé, ne revient point en 9f>
• rière. »
Six semaines après, le ministre Decazes interpela M. Bignon , et le somma dé s'expliquer : lé dépulé répondit qu'il n'était pas ténu de se rendre à la sommatioii d'un ministre , et il gardar le silence^ parce qu'en le rompant il n'eût servi ni la cause des bannis ni celle du gouvernement. On croit en général que M. Bignon voulait parler.de quelques circonstances particulières de la convention du 3 juillet 181 5, et ^u'il aurait placé cette convention entre le maréchal Ney et ses juges, $i l'on avait vou^ lu l'entendre comme témoin. >
Dans les sessions suivantes, M. BIgnen, qui avait été réélu en même temps par deux départemens , resta fidèle à l'opinion qu'il avait embrassée : il combattit pied à pied les envahissemèns: du ministère , et ne manqua pas chaque année de lancer un ou deux discours, qui étaient comme des manifestes, dans lesquels il dévoilait la marche ténébreuse de
rultrâcisme, d kt dangers qm menaçaient nos libertés.
Dans l'intervalle des sessions, M. Bignon» retiré A la campagne, y fût vietime d*une petite tracasserie ministérielle. Son barbier, grand hâbleur par état, comme tous ses confrères, parla beaucoup, dans le village, de ses relations avec le député; des rapports furent aussitôt adressés au ministre, qui trouva le moyen d'improviser une conspiration: c'était alors l'usage. Des armemens, des rassemblemens, des mouvemens de troupes, eurent lieu autour de la demeure deM. Bignon. Gomme cette fameirae conspiration fit quelque bruit, M. Bignon crut devoir mettre le public au courant de l'affaire. II publia une brochure intitulée : La coMpir ration des Barées. Cette brochure, marquée au coin de la bonne plaisanterie, mit les rieurs de son côté; le ministère fut si honteux de sa con^inriion des Barbes, qu'il }ura de ne plus s'-eli rapporter aux dabaudages dés barbiers.
M. Bignon a publié les ouvrages suivans.Eni799> Un mémoire intitulé. Du système suwi parie directoire^exdeuiif, relativement à ia répuMique ^alpine ,• en ' 1 8 1 4 , Eœpasé c omparatif de i'i* tat jfinancierfniiitaire et politique de ia France et des principales puissances de i^ Europe ; en i%\^ySur les démêlés des cours de Bavière et de Hade ; an \^2o\ Desr proscriptions , ouvrage qui
eeuF eût suffi pour faire à son auteur la plus brillante réputation; en i8âr, Du congrès de Troppau. Nous nous abstenons <}ie parler ici des diflFérehs qui s'élevèrent entre M. Bignon et M. de Pradt, au sujet de l'ambassade de Varsovie. Ces deux diplomates n'étaient point faits pour se maltraiter réciproquement. €e fut un moment d'oubli que chacun d'eux doit déplorer.
BIGOT DE PRÉAMENEU (FÉLix-JoiïEN-JEAir,
comte), né en Bretagtie en v'jSo. Avocat au parlement de-Parîs avant la* ré volùtîoni nommé en 1791 député de la Seine à l'assemblée légiislative, en 1792 il déclara à la tribune ,. que l'assemblée ne repré^ sentait pas seule le peuple^ et que le roi navait pas des droits moins incontestables qur'eHe à cette représentation; cette opinion lui attira les huées des tribunes, il fil décréter à Paris la prompte organisation de Finstitutioa du jury, et demanda que l'on pronon^ Tincooipatibilité de ces fonctions avec'celles de légîslateur.^C'est lui qui fit accorder le dernier délai d'un mois aux émigrés qui auraient été entraînés ou séduits.
Nommé président de l'assemblée nationale le 19 avril 170^9 il signala, après la journée du 20 juin, les rassemblemens armés « et obtint un décret qui les empêchait de présenter de^ pétitions à la barre;
mais bientôt la tourmente réyolutionnaire d de plus en plus terrible, et M. Bigot de Pr^ I16U , sans vouloir déserter le sol de sa pati re^ ta dans la plus complète obscurité.
Après le 18 brumaire, il reparut sqr la scèn litique, et fut nommé membre du conseil-d Il présida en 1802 la section de législation^ e rut souvent à la tribune du corps -législatif y soutenir des projets de loi, relatifs aux c de procédure civile et criminelle. A la mort d de Portalis, il lui succéda aux ministère des eu le 5 janvier 1808, et occupa celle place )usqu chute du gouvernement inipérial. Il vécut dai retraite jusqu'au 20 raars^ où il reprit les fonct de son ministère, soujs le titre de directeur;-gén des cultes» Noipmié le 2 juin a la chambre pairs , il fut l'un des 25 membres chargés de ] ter à Napoléou l'adresse que la chambre venai voter , et où Ton retrouve les principes de d public et de liberté qui avaient été trop méconi depuis quelques années, par les gouvernemens.
A la secopde restauration , M. Bigot de Préai neu per(]it de nouveau ses fonctions, et depui n*en a plus occupé d'autres. Il cessa même de.ff partie de la chambre des pairs; mais il fut adm l'académie : c'était lui dire d'oublier la politic pour ne plus s'attacher qu'aux sciences et aux ai il parait avoir suivi ce conseil.
M. Bigot était le protégé de Cambacérès, qui ne cessait de parler de lui à Napoléon- 1 Que voulezbvous que je fasse de Bigot? dit un Jour l'empereur »à Cambacérès.— Sire, c'est un homme de mérite. 1— Sans doute,' mais ilâ un singulier nom: tout ce • que je puis faire, c'est de vous promettre pour » Bigot la survivance du ministère dea^ cultes. »
BLACÂS (le comte m), né à Aulps, en Provence, en 177Q. II combattît dans, la Vendée, sous les drapeaux royalistes 9 passa ensuite en Italie, paryint à fixer lattention de feu Louis XVIII, alors retiré à Vérone; investi de la confiance du prince^ il fut chargé par liii d'une mission confidentielle auprès de l'empereur de Russie : cette mission avait pour but d'obtenir de Paul I*^ un asile dans ses états, et ce négociateur vit son zèle et ses efforts coujronnés de succès. Lorsqu en 1800 la Russie eut fait alliance avec la France, Paul I" fit signi^ fier aux Bourbons de quitter ses états. M. de Blacas suivit à Londres la fortune du prince auquel il s'était attaché , et fut nommé miil^istre de la guerre, en l'absence de M. d'Avaray.
Les Bourbons étant rentrés en France , le roi ramena M. de Blacas avec lui, et le nomma ministre de sa maison» secrétaire-d'état, intendant des bâtinieujs, et grand-maître de sa garde-robe; ces fonc-
tioiM conYenaient mieux sans doute à> celui c eu était revêtu , que celles de ministre de guerre.
Dans les centjottrs, M. de Blacas s'était retir Gand. Les journaux français préteirdirent que s secrétaire-particulier avait falsifié la correspondan de Joachim, roi de Naples, pour tromper lord W lington sur les intentions de ce malheureux prin< et amener ainsi au congrès de Vienne les résol tions qui Font précipité du trône. Après avoir Je de toute la faveur et de toute la confiance de s roi, M. de Blacas apprit bientôt combien le terra de la cour est glissant, et combien il est difficile < fournir une longue carrière sans tomber. Au m ment où les Bourbons rentraient en France po la seconde fois, M. de Blacas fut envoyé à Nap] pour y négocier le mariage du duc de Berri avec fille du prince royal. Il fut ensuite nommé ambc sadeur à Rome, et y r^la le fameux concordat i8i5^ qui produisit une impression tellement d favorable en France, que le jgouvernement no risquer de le présenter à Tapprobation des chan bres. Le concordat de M. de Blacas a fourni à n< tre Anacréon le sujet d'une de ses plus piquant chansons..
Lorsque M. Decazes eut obtenu du rot le degi de faveur qu'avait possédé M. de Blacas, les mêm personnes qui avaient tout fait poiir éloigner c
lui^ci, prirent autant de peine pour le faire revenir, espérant ainsi opposer d'anciens souvenirs à une nouvelle faveur» bien autrement alarmante pour elles que la précédente. M. de Blacas arriva en effet à Paris; malgré les intrigues du ministère, il obtint une audience particulière du roi , et dès lors la cour fut partagéie , attendant avec anxiété lequel des deux favoi^is l'emporterait : la victoire demeura au plus jeune, et son concurrent retourna ensevelir à Rome sa défaite et son dépit.
M. de Blacas a, dit-on, assisté d une manière invisible au congrès de Laybach.
BONAPARTE (Lucien), prince de Canino, frère puîné de Napoléon, naquit à Ajaccio en 1775. Il avait à peine 18 ans, lorsque la Corse fut livrée aux Anglais ; il silkivit sa famille en Provence , et s'y réfugia. Après la prise de Toulon, la réputation de son frère, et lardeur de ses principes républicains, lui valurent une petite place dans Tadministration des vivres, à Saint-Maximin (Var). Là, commençant â donner des preuves de findépendance de son caractère, il épousa mademoiselle Boyer, dont le frère tenait une hôtellerie à Saint-Maximin. Deux ans après, lorsque son frère Napoléon obtint le commandement en chef de 1 armée <l'Italie, Lucien le suivit* en qualité de commissaire des guerres; il
6o se comporta, dit-on, comme la plupart de ses a collègues y ce qui indisposa contre lui le généi chef.
Cependant Lucien faisait déjà concevoir les belles espérances, par la rectitude de son j ment et par son instruction. Aussi le départei du Liamone le nomma-t-il son député au ce des cinq-cents. Lucien n*ayait alors que ^4 La loi en exigeait 25; il fut néanmoins admis ce corps, sans aucune opposition. Lucien débi la tribune, en demandant qu'on fût libre d'oi ou de fermer les boutiques le dimanche. Il fil corder des secours aux veuves et aux enfans militaires. Le i** vendémiaire de Tan 7, il inviù collègues é jurer de mourir pour la constitutioi Tan 3. A la fin de la même année , il s'opposa que la patrie fût déclarée en danger, et rappel déci'et de mise hors la ioi, contre Ceux qui < raient violer la représentation nationale.
Néanmoins Lucien ayant remarqué coml étaient incertaines les mains qui tenaient les rè du gouvernement, écrivit à son frère, en Égyj pour le presser de revenir. Sa lettre tomba, < on, au pouvoir des Anglais, ce qui n'empêcha Napoléon de se rendre en Finance dans les premi jours de Tan 8. Lucien fut alors nommé présid du conseil des cînq^cents, et prépara la journée 18 brumaire, à laquelle il prit la plus grande pa
6i H montra en ce jour beaucoup d'énergie, tant sur son fauteuil qu'à la tribune. Ne pouvant calmer les esprits, il abdiqua la présidence, monta à che* Yal , et harangua les troupes , qui envahirent la salle.
Le corps-législatif ayant été ajourné, Lucien fut nommé membre de la commission chargée de rédiger une nouvelle constitution, et fit, plus tard, le rapport sur l'acceptation de la constitution dite de l'an 8. ^
Nommé tribun au commencement du consulat, il renonça à ces fonctions pour remplacer M. de , La Place au ministère de l'intériieur. Lucien, ministre, devint le protecteur des sciences et des arts, et l'instruction publique lui doit aussi beaucoup: cest lui qui créa un nouveau prytanée à Saint-Cyr, C'est encore sous son ministère que furent organisées les préfectures. Lucien ne conserva pas longtemps le portefeuille de l'intérieur; il parait qu'il n'était pas toujours d'accord avec le premier consul, ce qui lui valut une brillante disgrâce.
Nommé à l'ambassade d'Espagne au commence-* ment de l'an g, Lucien devint spontanément un diplomate aussi aimable qu'habile. Il s'empara de Fesprit de Charles IV et de celui du prince de la Pak, et fit perdre aux Anglais toute leur influence à Madrid. Lucien eut encore la gloire de terminer ia guerre éclatée entre l'Espagne et le Portugal. Il
6% eut ensuite beaucoup de part à la création du royaume d*Étrurie, et a la cession à la France de» duchés de Parnoe, Plaisance et Guastalla.
A son retour en France, Lucien était complète* ment réconcilié avec son frère Napoléon. Il derint une seconde fois membre du tribunat, et fut le rapporteur du concordat de 1801. Le 2 mai iSoa^Lu-' cien demanda ladoption du projet de loi qui créait une Légion-d'Honneur; son discours â cette occasion fut très-remarquable. Il devint lui-même ua des grands-oflSciers de cette légion, et fut sénateur de droit; mais ce qui flatta plus encore sonambi* tion , ce fut sa nomidation à Tinstitut , lors de la réorganisation de ce corps savant.
Cependant Lucien Bpnaparte, qui était veuf de* puis quelque? années, de la demoiselle Boyer, contracta un nouvel hymen avec n^idame Joubertbou, veuve d'un agent-de-change. Ce fut encore locca* sion d'une nouvelle rupture avec son frère Napoléon. Cette fols Lucien quitta la France, et alla se fixer à Rome, encouragé par la protection bien* veillante du pape. Il ne revit son frère, devenu empereur des Français, qu'en 1807, après la paix de Tilsitt: l'entrevue eut lieu à Mantoue; qaais le rac-> commodément ne fut pas possible, Napoléon exigeant que Lucien fit dissoudre son mariage, c6 ^ quoi il ne voulut point consentir.
Luciai ayant alors manifesté hautement son opt-
nion sur lambilion de sou frère , et §ur les persè^ cutions qu'il suscitait au pape, fut obligé de quit-^ ter Rome* Il venait de faire lacqukitiQn de la terre de Canino : le pape s'empressa de Tériger en principauté. En ce temps-là les inquiétudes de Lucien redoublèrent, ce qui lui fit prendre le parti de se retirer aux États-Unis. Jeté par la tetnpéte sur les c6tes de Sardaigne , et repoussé par le côn* 8ul anglais , il fut forcé de se remettre en route, et fut fait prisonnier par les Anglais. 11 ne fut libre qu'après la signature du traité de i8i4- Pendant sa captivité en Angleterre, Lucien aéheva son poëme" de Char4emagne. Il retourna à Rome en i8i4« et y fut très-bien acceuilli.
Napoléon avait cessé d'être heureux ; il était banni sur le rocher de l'ile <l'Eibe. Lucien lui fit parvenir alors les protestations de son dévouement. En effet, Napoléon étant rentré en France, le prince de Ganino s'empressa de se rendre près de lui , pour solliciter l'évacuation des^ états du pape, envahi? par Murât. Napoléon lui accorda tout ce qu'il demandait, et voulut le retenir près de lui ; mais Lucien voulait absolument retourner à Rome : ce ne fut qu'en lui faisant fermer les frontières, que Napoléon le força à revenir à Paris. Lucien témoigna alors le désir d*entrer dans la chambre des représentans; mais Napoléon prît ombrage de .cette intention , et s'empressa de Icn-
voyer siéger à la chambre des pairs* Il fit to pa^tie^du conseil privé, et y proposa des mi qui, si elles avaient été adoptées, eussent c la face des affaires politiques. Après la secon< dication de Napoléon^, Lucien partit pour R il fut arrêté à Turin; mais le pape le réclama tant d*instances, qu'on dut lui rendre la 111 Depuis lors , Lucien a toujours habité les éta saint-père. On croit cependant qu'il a le proji se réunir à son frère Joseph , établi aux États-1
Lucien est après Napoléon, l'homme le plu marquable de sa famille. Doué d'une imagina vive et d'un esprit élevé, il a souvent parlé i une grande éloquence. Non moins avide de gl que son frère, il a préféré celle de lui résist< lavantage de le servir.
A la seconde restauration, Lucien a étéélim de rinslitut.
Napoléon disait en parlant de son frère Luci< que« dans tous les pays, il serait l'ornement » toute assemblée politique. »
, BOUCHOTTE (Jean-Baptiste-Noel), néàMel le 25 décembre 1754, entra au service à l'âge < 16 ans; en 1775, il était. sous-lieutenant, et loai après , capitaine au régiment d'Esterhazi hussard il fit en cette qualité la campagne de iTga.Nomm
colonel et. commandant de Cambrai en 1793, il défeadit cette place : désigné trois fois comme candidat au ministère de la guerre, il arriva à ce département le 4 avril de la même année, par les suffrages unanimes de la convention : il remplaçait le général Beurnonville , fait prisonnier par les Autrichiens. Cette unanimité glorieuse de suffrages avait été méritée par sa probité , son désintéressement et les soins qu'il avait pris pour empêcher que Cambrai ne tombât entre les mains des Autrichiens et de Dumouriez.
Bouchotte fut plusieurs fois dénoncé à la convention, comme incapable et comme traître. II repoussa ces accusations en organisant onze armées; 700,000 hommes d'infanterie, et une nombreuse cavalerie, furent levés,, armés et équipés en quatre mois : il apporta le plus grand soin au choix des hommes qui devaient les commander, et les noms deMasséna, KJéber, Moreau, Dugommier, Augereau , Lefebvre, Pérignon, Marceau) Legrand, Éblé, Serruipier, Abattucci, et beaucoup d'autres, ont commencé à être connus sous son ministère. Cependant , fatigué de se voir toujours l'objet de nouvelles attaques, Bouchotte c)onna sa démission le 25 mai : la convention l'accepta , en décrétant qu'il continuerait ses fonctions jusqu'à ce qu'il fût remplacé. Bouchotte renouvela sa démission le 1 1 juin , et personne n'ayant été trouvé pour remplir son
emploi, H fut obligé ée continuer encore ses fonctions , après aToir reçu du comité de salut-publie un témoignage public d'estime et de confiance.
De nouvelles dénonciations s'élevèrent bientôt contre lui : Bourdon de l'Oise les appuyait vivement Bouchotte rendit compte de sa conduite à la convention, et les accusations tombèrent. Le i*' avril 1794* la convention organisa une nouvelle forme d'administration , et le général Pille fut chargé du département de la guerre. Bouchotte était arrivé au ministère avec le grade de colonel , il en sortit avec le même grade, après avoir fait lui-même un si grand nombre de généraux. Les ennemis de Bou-chotte ne le lassèrent pas tranquille dans sa retraite ; ils parvinrent à le faire mettre en accusation devant le tribunal d'Eure-et-Loir, par un décret de la convention, en date du 24 mai 1795. Au bout de quatre mois, l'accusateur public écrivit à la convention, que nulle pièce à charge ne lui était parvenue, et qu'il ne pouvait mettre en jugement un citoyen contre lequel il est impossible de baser un acte d'accusatron.
Après seize mois de détention , Bouchotte fut mis en liberté : il se retira à Metz, où il fut élevé, en 1 799 , aux fonctions municipales et électorales; de* puis lors, il a vécu dans la retraite, entouré de l'es-^ time de ses concitoyens.
BOURDON DE VATRY (MAEiB-AïnpoiwE), né à Loigné-au-Perche, en 1761, est le fils d'un premier commis des finances, que le fameux abbé Terray fit enfermer à la Bastille, pour avoir fait> imprimer, sans autorisation, un projet de réforme, et avoir refusé de livrer Fimprimeur à la vindicte ministérielle.
. A l'âge àe 19 ans, M. Bourdon partit pour TA* Biérique , comme secrétaire-général de l'armée de mer, qui décida de l'indépendance des États-Unis. Dans les premières années de la révolution, M. Bour*> don occupait la place de chef de bureau des colonies, au ministère de la marine, il avait embrassé avec une extrême chaleur les opinions révolutionnaires; mais il honora toujours la cause de la liberté, par une conduite exempte de tout reproche. M. Bourdon se déclara aussi en faveur de la lib^té des noirs, tt appuya dans toutes les circonstances les mesures prises dans les colonies françaises, par les commissaires Polverel et Santhonax.
Le nom de Bourdon de Vatry ne se rattache à aucune des époques funestes de la révolution ; constamnfent livré à ses fonctions, on le citait parmi les meilleurs administrateurs, lorsque ledirectoire, qui, eti 179S9 l'avait nommé agent maritime à Anvers, l'appela, le i5 juillet 1799, au ministère de la marine, où sa probité rigide lui suscita bieutât de puissans ennemis.
Le gouvernement consulaire rayant remplacé au ministère par l'ordonnateur Forfait, renvoya à Lorient/ en qualité de chef de radministration roari^ time, et le nomma ensuite préfet maritime da Havre.
M. Bourdon, qui pendant de longues années avait constamment été attaché à la marine, fut tout-à-coup nommé à des fonctions civiles : les consuls lui donnèrent la préfecture du département de Vaucluse. M. Bourdon apporta dans cette nouvelle carrière, Texpérience, les lumières et le zèle qui lavaient constamment fait distinguer; Au bout de trois ans , il passa à la préfecture de Maine-et- Loire, où il mérita les mêmes éloges : enfin en 1809, l'empereur Napoléon lui confia Timportante préfecture de Gènes : il s'y montra administrateur probe et sévère.
Cependant le ministère faisait éprouver des dégoûts à M. Bourdon , en prêtant l'oreille aux rapports ignorans et mensongers d'une police tracissière, et cette circonstance disposa M. Bourdon â servir le gouvernement de Louis XVIIL II accepta la place de directeur du personnel; quelques mois après , il fut nommé intendant des armées navales. C'est pendant qu'il exerçait ces fonctions, qu'il se trouva forcé d'avoir une explication très-vive avec M. le duc d'Angouléme : il fut disgracié.
Au retour de Napoléon de l'île d'Elbe , M. Bour-
don fut un des cominissairea extraordinaires en* voyés dans les divisions. Sa mission était à Grenoble ; il la remplit avec autant de fidélité que de modération.
Depuis la seconde restauration, M. Bourdon de Vatry n a été rappelé à aucune fonction publique. Le médiocrité de sa fortune , après avoir occupé des postes éminens, offre Texemple d'une administration irréprochable^
BOURGUIGNON^DUMOLARD (Ciaude-Sebàstien), né le 21 mars 1760, à Vif, arrondissement de Grenoble, kn commencement de la révolution il remplit dans son département des fonctions administratives. Après les événemens du 3i mai 179?^ il fut arrêté et emprisonné comme un des chefs des fédérantes du Midi. Rendu à la liberté, il se réfugia à Pari», pour se soustraire à la loi des sus^ pects ; quitta le nom de Dumolard 5 sous lequel il était plus connu , pour ne conserver que son nom de famille. M. Bourguignon accepta alors un emploi subalterne au comité de sûreté-générale, et reçut la mission périlleuse d'apposer les scellés sur les papiers des deux frères Robespierre avant leur renversement. Après le 9 thermidor, M. Bourguignon obtint la place de secréfaire-général du comité de sûreté-générale, et contribua, dit^on, à faire mettre en liberté un grand nombre de victimes.
Lors de la mise en activité de la constitution de l'an 3, M. Boui^uignon fut nommé substitut du commissaire du directoire-exécutif près la cour de cassation. Enfin, après le 3o prairial an 7, qui amena au directoire Roger-Ducos , Moulin et Gohier, M. Bourguignon succéda au ministre de la police Duval; [mais à peine était-il entré en fonctions, que tout le crédit de Gohier ne put l'y maintenir : vingt-sept jours après son élévation, M.Bourguignon fut â son tour remplacé par ï^'ouché. Pendant ce court et insignifiant ministère^ il ne se fit remarquer que par ses circulaires contre les alarmistes : il était lui-même très-effrayé. M. Bourguignon devait sans doute être propre à tous les em^ piois, puisqu en quittant les rênes de la police, on le fit régisseur des domaines et de renregistremept.
Après le 18 brumaire, le premier consul mit M. Bourguignon à sa véritable place « en le faisant rentrer dans^ la magistrature. Il employa ses loisirs a publier plusieurs ouvrages de droit fort estimés, parmi lesquels on remarque un Mémoire sur les moyens de perfectionner en France i'instilAir iion du jury ;nn^ixtxe6vsr€ institution du jury ; — le Manuel d'institution criminelle; — de la^nuk^ gistratwre en France; — Dictionnaire raisonné des lois pénales de Franoe ^ etc.
M« Bourguignon se trouvait membre du tribunal criminel du département de la Seine, lorsque
MoreaUy Georges et Pichegru fur^it mh en juge* meoft. On assure qu'aucune ioflueuce 04. pu le forcer à Tot^ la condai^nation capitale contre te ^jér néral Moreau» et qu'il opioa pour une simple <lértention de deu^ aas.
: Attaché ensuite comme conseil à l'adminiEtraiion des droijs-réunis , M. Bourguignon obtint, en i,8o4« la place de substitut du prOiCureur^énéral impé'*rial près k haute^cour En 1S099 l'empereur k présenta au sénat pour occuper une des places vacaates à la cassation « ms^is il ne fut pas nommé* . M. bourguignon a été mis à la retraite apr^ la seconde rentrée dujrçi; il ne cof^erve que le titre, déconseilla honoraire*
Les ouvrages de M, Bourgiligooû $ur le jury, sont au nombre 4e ceux qu'on ne saurait lire avec trop d'^tention, dans un moment siirtout i»iji les ennemis de la raison s'efforcent, de replonger Tordre social dans le chaos des viefflasânstilutions»
BRUIX (EirstACHE), nâqbit en 1759 à Saint-Do^ mingue; sa famille était originaire du Béam. Ses pimns le firent passer en France dèi^ l!âgq le plus tendre, et c'est à Paris qu'il reçut sa première édu* cution. il se fit remarquer par une grande fticilité, et par un penchant â la raillerie.
Un goût irrésistible pour la navigation lui fit
7^ cesser ses études à 1 5 ans, pour s'embarquer comme simple volontaire sur un bâtiment marchand. En 1778, il fut nommé garde-marine, et fit ses deux premières campagnes sur des frégates, dont Tune ^ la Concorde^ s'illustra au combat de la Praya.
Pendant la guerre d'Amérique Bruix servit sous les ordres des amiraux Guichen, d'Estaing, de Grosse et de Vaudreuil. Il suivit l'amiral Guichen, dans sa savante campagne contre Rodney, le plus célèbre des amiraux anglais^ C'est dans une bataille livrée entre ces deux amiraux , que Bruix put observer Id science de la tactique navale, qui dèslors devint l'objet continuel de ses méditations. Bruix obtint le grade d'enseigne de vaisseau dans cette guerre. A la paix il eut le commandement du Pivert, et seconda, pendant quatre années , M. de Puységur dans la formation des cartes précieuses que l'on doit à cet officier, sur les côtes et le débouquement de Saint-Domingue. ,
Deux ans après, Bruix fut nommé lieutenant de vaisseau , et en même temps membre de l'académie de niarine. La révolution vint hâter son avancement.
: En 1791, Bruix commandait le brick le Fanfardni c'est à cette époque, qu'ayant eu le malheur de gagner au jeu tout l'argent de ses camarades , et les voyant très-a£feclés, il mit leur argent et le sien dans son chapeau, et le jeta à la mer, en leur
disant : «< Je suis trop honnête homme pour vous •rendre ce que je vous ai gagné, mais je serais trop t malheureux d'être plus riche que vous. » L'égalité d'humeur reparut à bord avec l'égalité <le la fortune.
En 1792, Bruix comihandait la frégate la SurveiUante, avec laquelle il remplit une mission dans rinde. Un an après , on lui confia le commandement d'un vaisseau, mais il ne le conserva pas longtemps. Eoveloppé dans une mesure générale, prise en 1793 à l'égard des anciens officiers du carps de la marine, Bruix se trouva privé de son état, et fut obligé de se créer des ressources pour soutenir sa famille. Cependant un officier aussi distingué que Bruix , ne pouvait rester long-temps sans emploi ; le gouvernement eut besoin de ses services, et lui conféra les fonctions de major- général dé l'escadre commandée par Villaret-Joyeuse. Il fut ensuite major-général de la marine de Brest , et enfin, contreamiral. Bruix fit partie de l'expédition qui eut lieu en 1 796 contre l'Irlande ; il occupait l'emploi dé major-général de l'armée navale, soùs les ordres de l'amiral Morard de Galles. On sait par quelle fatalité cette expédition, si bien conçue et si bien dirigée jusqu'à l'instant du débarquement , s'en re* tourna sans avoir rempli son but. Bruix, qui ne commandait pas en chef, n'eut aucune faute à se reprocher, et peu de temps après il fut nommé
ministre de la marine : c'était à Fépoque de la fameuse expédition d'Egypte. Le nouveau n^inistre conçut et exécuta lui-même un projet qui pouvait avoir de grands avantages, mais qui n eut pour résultat qu'une parade blâmée par tout le monde. Bruix^ qui avait naomentanément quitté le ministère de la marine pour prendre la direction active de ce mouvement, perditsonportefeuiUe, maif il acquit le grade de vice-amiraL
Bonaparte, devenu consul, s'étant déterminé â envoyer du secours en Egypte, confia une escadrç de huit vaisseaux â l'amiral Bruix ; mais cette esca* dre fut toujours bloquée par des forces supérieuires , et ne put sortir.
Enfin , lorsque Napoléon eut renouvelé le hardi projet d'une descente en Angleterre, Bruix fut * nommé amiral de la flottille rassemblée à Boulogiue et dans les ports des environs. Les Ipngs et pénibles travaux auxquels cet amiral s'était livré toute ^H vie, avaient épuisé sa santé: il fut obligé de revenir à Paris, où il mourut le 18 mars i8o5, à p^lnç âgé de 45 ans.
Bruix était d'une taille petite, d'une complexi<m ardente et délicate ; son âme était noble et passionnée , son esprit cultivé. Il a toujours montré le plus grand désintéressement, aussi est-il mort sans laisr ser aucune fortune à sa veuve et à. ses çnfans.
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GAILLARD (Antoine-Bernàsd), né à Aîgnay en Bourgogne, le ^8 septembre 1737, ne ftit ministre que par intérim, et durant une absence de M. de Talleyrand, titulaire perpétuel du portefeuille des affaires étrangères; mais puisque nous avons compris dans cette Biographie M. Benoist et autres ministres postiches de la même force» nous ne voyons aucune raison pour en éliminer M. Gaillard, qui fut d'ailleurs un diplomate distingué.
Gaillard étoit secrétaire de Turgot, alors intendant de Limoges ; mais comme il se sentait .éc9 dispositions pour ta diplomatie, il sollicita et obtint, en 1770, une placié de searétftirè de léga* tion. Il fut d'abord envoyé à Parme, où il résida deux ans , et de là à Gassel. Trois ans après, Gaillard alla remplir les mêmes fonctions à Copenhague, et au bout de cinq ans, il fut nommé chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg. Revenu à Paris en 1764, la cour le chargea d'une mission en Hollande.
Au^ commencement de la révolution Gaillard se jeta dans les rangs des amis de la liberté, et fut
nommé, en 1792, ministre plénipotentiaire de France à la diète de Batisbonne. On ne parla plus de lui pendant les deux années qui ensanglantèrent la France; mais en 1795, le comité du salutpublic qui avait succédé au décemvirat, envoya Gaillard à Berlin» avec le titre de ministre plénipotentiaire.
Après cette mission, Caijlard, déjà fort âgé, obtint pour retraite la place de garde des archives du département des relations extérieures. C'est à cette époque qu'il exerça X intérim de ce ministère, pendant une absence de M. de Talleyrand, auquel il rendit bienlôt le portefeuille pour reprendre la clé des archives. Gaillard mourut à Paris, le 6 mai 1807, laissant la réputation d'un homme de bien.
Malgré ses occupations il avait cultivé les lettres avec quelque succès; on a de lui plusieurs articles dans le Magasin Encyclopédique ^ et dans d'autres journaux , et un Mémoire $wr la révoUiVion de HoUande. Il est le traducteur des Essais sur la Physiognomonie de Lavater.'
GÂMBAGÉRÈS (J. J. Régis de), second consul de la république française , duc de Parme, prince, et arcbi-chancelier de l'empire, est né à Montpellier le 18 octobre 1755. Sa famille, dé)à ancienne
dans la robe, le destina à la magistrature. Le jeune Cambacérès fit des progrès rapides dans l'étude de la jurisprudence, et, son père ayant donné sa démission, il fut reçu conseiller en la cour des comptes, aides et finances. Le jeune Cambacérès se fit bientôt distinguer par ses travaux et ses lumières; c est lui qui rédigeait les remontrances adressées âla cour, dans les derniers temps de la monarchie.
Lors de la convocation des états^énéraux, Cambacérès fut élu suppléant de la noblesse : il avait embrassé les principes de la liberté ^ mais sa conduite fut modérée. Après avoir été appelé à lexercice de plusieurs fonctions administratives et judi^ ciaires, Cambacérès remplissait celles de président du tribunal criminel de l'Hérault^ lorsqu'il fut député à la convention nationale. Il ne s'occupa pendant long-temps que dafi*aîres contentieuses, et de la solution de plusieurs questions législatives. C'est lui qui présenta, en 1793 et 17949 deux projets de code civiK
Lors du procès de Louis XVI , Cambacérès se fit d'abord remarquer par une opinion dans laquelle il contestait à l'assemblée le droit de juger le roi; il fit ensuite décréter que le roi aurait des conseils, et qu'il pourrait voir sa famille; mais au moment du jugement, sans être arrêté parles motifs développés dans son opinion, il déclara Louis XYI cou-
pable, et fat dayiâ qu'il fallait appliquer les pei-^ nés prononcées par le code péoal, avec sursis jusqu'à la paix. Ce vote étant conditionnel, fut compté dans la minorité. Après la proclamation du d^ cret de condamnation , Cambacérès soHicita pour Louis XVl la liberté de voir sa famille et de pou** voir choisir un confesseur, t sans, disait-il, que Texécution puisse être retardée au-dekide^ vingtquatre heures. » Son vote et cette proposition^ malgré la condition qu'il avait été forcé d'y mettre, enlevèrent à Cambacérès la faveur du parti jaco* bin, qui jusqu'alors l'avait assez bien traité. Il parla ensuite dans le sens de la Montagne, probablement pour reconquérir la faveur de ce parti.
Un comité de défense générale ayant été formé, Cambacérès en fut nommé membre; et quoiqu'il eût naguère vanté le civisme de Dumouriez, ce fut encore lui qui fît le rapport sur la défection de ce général. L'année suivante il fut chargé, avec Mer^ lin de Douai, de revoir toutes les lois rendues, et de les réunir en un seul code; ce travail fut commencé^ mais il n'eut pas de suite.
Cambacérès fut étranger aux événemens du 9 thermidor, mais il profita de cette journée pour accroître son influence et pour émettre avec plus de sécurité ses principes et ses opinions. Élu président de la tîonvention le 16 vendémiaire an 3 {7 octobre 1794)» il fut l'auteur de l'adresse au
peuple français. Il iaTOqua une amnistie pleine et eotière pour tons les faits non classés dans le code pénal. Enfin, i4 prononça deux discours brillans , l'un au Panthéon , lorsque les restes de Rousseau y furent transférés , Tautre au Champ de Mars , pour annoncer au peuple que les ennemis avaient évacué le territoire de la république. Le crédit dont jouissait alors Cambâcérès dans la conyention était immense : aussi le i5 brumaire fut-il appelé d'une voix unanime au comité du salut-public, qu il a constamment présidé, jusque la séparation de Tas* semblée. Cambâcérès a beaucoup contribué à la paix avec la Prusse et atec l'Espagne. Depuis le 9 thermidor il avaitfait un grand nombre de rapports; iia monté aussi très-souvent à la tribune^ et y avait improvisé avec autant de facilité que d'éloquence. Rien ne manquait à la grande faveur dout il jouissait, pas même les applaudissemens des tribunes; mais cette faveui' reçut de graves atteintes au i3 vendénûaire (5 octobre 1795). Les uns prétendaient qu'il avait contracté des engagemens avec les chefs des sections de Paris; d'autres l'ont accu* se d'avcMr dit, dans des séances secrètes, qu'il fallait revenir à des idées plus conformes à l'opinion générale. Quoi qu'il en soit, on annonça qu'il était eompromis dans la correspondance du comte^En" traigues. Cambâcérès repoussa vivement cette iwh oulpaiion, mais il ne put gagner du terrain. Son
républicanisme se trouva tellement compromis, qu'il fut écarté du directoire, où, peu de temps avaut , il avait été porté par Funaiitmité des suf-* frages.
Dans sa disgrâce, Cambacérès se réfugia au conseil des cinq -cents, qu'il présida le i** brumaire an 5, mais dont il cessa de faire partie six mois après. Le directoire, qui le considérait comme un chef d'opposition , ne voulut pas l'employer^ Cam* bacérès devint simple jurisconsulte. Il exerçait cette profession à Paris, lorsqu'il fut nommé député par les électeurs de T^n 6 : l'influence dû directoire le fit encore écarter. Cependant, trois des di^ recteurs ayant été éliminés^ Cambacérès fut noiti"» mé, au mois de thermidor an ^, ministre de la justice. Il était encore en fonctions au 1 8 brumaire^ et ne quitta le ministère que pour prendre la place desecond consul.
A l'avènement de Bonaparte au trône impérial , le second consul de la république fut métamorphosé en arcfai-chancelier de l'empire, et en prince; plus tard , il fut créé duc de Parme et décoré des ordres de tous les souverains de l'Europe.
Jusqu'à la formation de l'empire^ Cambacérès avait vécu avec la plus grande simplicité, montrant toujours le zèle d'un bon citoyen , et professant les pirincipes d'un vrai républicain. Mais dès Tinstant qu^il fut prince, il s'opéra un changement total dans
ses mœurs et dans ses manières. On le vit déployer le plus grand luxe, etaflScher des ilatrigues avec des filles de Topera,' qui lui valurent des carricahires et des épigrammes mordantes : sa table était celle d'un Sybarite. Çambacérès dépensait des sommes énormes quil recevait de l'inépuisable générosité de son maître.
En compensation , larchi-chancelier de l'empire montra toujours un dévouement sans bornes pour Napoléon; et pendant quatorze ans, on le vit lui prodiguer des adulations qu'on ne peut excuser que par le souvenir de cette auréole de gloire qui environnait le maitre. Le duc de Parme fut presque toujours le rédacteur ou l'apologiste de ces senatus-consultes multipliés, ainsi, que des discours pompeux qui ont précédé ou suivi les dispositions de ces décrets. On assure pourtant que si Çambacérès a beaucoup trop flatté ostensiblement l'empereur Napoléon, il lui a souvent donné des conseils salutaires , dans des occasions délicates ; on dit même qu'il s'est constamment opposé à l'arrestation du duc d'Enghien, et que lorsque entraîné par la nécessité du temps, il était forcé de renoncer à son opinion personnelle , il travaillait ensuite à adoucir le mal qu'il n'avait pu empêcher. Au reste nous devons convenir que Çambacérès a toujours usé de son crédit avec modération ; qu'on n'a jamais eu à lui reprocher aucun acte arbitrai-
re, et qu'il a obligé un grand nombre d'ingrats.
Napoléon , qui comptait beaucoup sur la fidélité de Cambacérès ,. le créa conseiller intime de Marie-Louise, en 181 3. Il accompagna cette princesse â Blois, et se retira totalement des affaires â la première restauration.
Pendant les cent-jours, Napoléon lui confia le ministère de la justice : il fut aussi président de la chambre des pairs. On dit que Cambacérès s'était d'abord refusé à reprendre des fonctions publi* ques, et qu'il n'avait cédé qu'aux instances de Napoléon : ce fut là pourtant l'origine des malheurs qui affligèrent sa vieillesse. Porté en 18 tÇ sur une liste de proscription , Cambacérès fut obligé de quitter la France; et Ton vit alors cet homme , naguère si puissant* se traîner péniblement sur les bords de l'Amstel , ou dans le parc de Bruxelles : vive image de l'instabilité des choses humaines!
Cambacérès, dont toute l'ambition se bornait alors à mourir dans son pays, parvint enfin à prouver que la loi du 12 janvier 1816 ne pouvait l'atteindre , et obtint la permission de rentrer en France, vers la fin de 1818. Depuis lors, jusqu'à l'époque de sa mort, qui a eu lieu dans le mois de mars 1824* il a vécu loin des affaires, et presque dans la retraite.
Napoléon pe cessait de répéter , en parlant de ses deux collègues au consul£|t, « qu'ils étaient deux
i hommes de mérité, deux personoages distia- >gués; Ions deux sages, modérés, mais d*une iluan- *ce tout-à-fait opposés. Cambacérès était l'avocat > des abus de l'aucien régioie, des préjugés, d^s an^ «cienues institutions, dû retour/des honneurs^, des «distinctions, etc., etc. «Qui reconnlaltrait dans ce portrait le républicain simple et modeste, honorant les cendres du philosophe deGenève? Et pourtant personne ne connaissait mieux Cambacérès que Napoléon.
CAMUS (Armand-Gaston) , député aux é!àts-généraux, à la convention, au conseil des cinqcents, etc., est né à Paris le 2 avril 1740; mort le 2 novembre i8o4 , janséniste et républicain à la fois.
Ce Camus figure improprement sur un tableau des ministres qui a été imprimé. Il s'est, en effet, occupé très-souvent des finances , il a même été nommé ministre des finances, par le directoire, le 8 pluviôse an 4 ; m^^is il n^a pas accepté ces fonctionsL Nous ne portons donc ici son nom qae d'une manière négative.
CARNOT L'AÎNÉ (LAZARE-NicotAsMARGUERrrE) , naquit à Nolay (Côte-d'Or), le i5 mai lySS. Son père était avocat. Destiné à l'arme du génie, il se prépara de bonne heure , par d'excellentes études ,
aux brillants succès qui devaient un joui" le rendre si célèbre. Carnot fut nommé officier dans son arme en 1771, et ne tarda pas à publier son Essai sur les Mathématiques, qui obtint un grand succès dans le monde savant; et l'Eloge dki ma/ré" chai de Vauban, qui fut couronné par l'académie de Dijon.
A cette époque le prince Henri de Prusse lui écrivit pour lui offrir le grade de major dans les armées du grand Frédéric. Carnot était trop français pour accepter.
Lors de la révolution, Carnot était parvenu par de rares talens et de longs services au grade de capitaine du génie, il avait obtenu la croix de Saint- Louis. Comme il ne devait rien à la faveur, il se déclara contre la cour, et professa les principes les plus favorables à Ja cause de la liberté : il fut noniimé député à l'assemblée législative, en 1791 , par le département du Pas-de-Calais, où il s'était marié. Dès les premiers jours de la session, il soutint qu ui^e simple conviction morale devait suffire pour faire rendre des décrets d'accusation. Il demanda la mise en accusation des princes français émigrés, de Mirabeau jeune, du ministre Calonne, et du cardinal de Rohan. Membre du comité militaire de l'assemblée, il travailla de tous ses moyens à dé^ sorganiser l'ancienne armée, dans laquelle on voyait toujours un moyen menaçant entre les mains du
pouvoir exécutif pour détruire là liberté; Carnot proposa de faire remplacer les officiers par les sous-officiers. Obéissant toujours à cette défiance trop souvent justifiée, que tout ami de la liberté nourrit dans son cœur contre le pouvoir militaire, il proposa, en janvier 1792, la démolition des citadelles de l'intérieur. Carpot s'élevât vivement contre un règlement militaire dressé par le ministre Narbonne, et en fit rayer le ,princf pe de Tobéissance passive; mais à la même époque il faisait rendre un décret pour honorer la mémoire du général Dillon et du colonel Berthois» massacrés à Lille, par leurs soldats révoltés.
Après avoir fortement contribué au licenciement de la garde constitutionnelle de Louis XYI, pour cause d'i/ncivisme , Carnot appuya la proposition de distribuer trois cent mille fusils aux gardes nationales, à qui on voulait confier la police intérieure de la France; ce qui dans la situation des choses , plaçait les armes entre les mains des turbulens et des prolétaires. Il fit créer deux divisions de gendarmerie, composées des gardes françaises, dont l'esprit insurrectionnel é);ait bien connu; il vota pour la levée de la suspension prononcée par le roi contre le maire de Paris Péthion , et contre le procureur de la commune Manuel , justement accusés de navoir pas fait leur devoir dans la jour* née du 20 juin. Enfin, le premier août, il présenta
un rapport sur là nécessité d'armer le peuple de piques. Toutes ces mesure» tendaient manifestement à préparer le succès de la journée du i oaoût. Carnot fut alors envoyé aux camps de Soissons et de Châlons, et ne tarda pas à signifier à l'armée de Luckner) le décret qui prononçait la déchéance de Louis XVÏ. Sa mission n'était pas encpre terminée quand le département du Pas-de-Calais le réélut député à la convention nationale, convoquée pour le 22 septembre 1792.
Les grands talens politiques et militaires de Carnot lui valurent, dès la première séance de la convention, une mission importante dans les Pyrénées 5 ou des inquiétudes commençaient à se manifester sur les intentions ultérieures de l'Espagne. Il était de retour à Paris à l'époque du procès de Louis XVI, et vota la culpabilité de ce priiice et sa mort, saos sursis ni appel au peuple. Ce fut sur le rapport de Carnot, que la Belgique, le <;omté de Nice et la principauté de Monaco , furent réunies à la république française. Eh mars 1793, il fut envoyé à l'armée du Nord , d'où il annonça l'arrestation de ses collègues et du ministre de la guerre Beurnonville par lé général Dumouriez : il saisit les papiers de ce dernier, et les envoya à la convention. Le général Gratîen ayant reculé devant l'ennemi, Carnot le destitua sur le champ de bataille , se mit lui-même à la tête des colonnes fran-
çaises qui combattaient à Watîgpies, et eut tout rhouneur de cette journée. Il enlra ensuite à Maubeuge, à la tête de larmée. Eofip le i4£ioût 1793, il f]ut nommé membre du comité du salut-public» et quitta l'armée pour se rendre à'son posté. Ce co« mité était le yéritable gouvernement d'alors.
Carnot n a pas cessé d'en faire partie tout le temps"" qu'a duré le régime de la terreur^ c'est-à-dire, pendant les 1 8 mois où le sang des meilleurs et des plus illustres français fut versé sur les échafauds permanens, dressés dans toutes le^ villes. Il est juste d'ajouter que dans ce comité sanguinaire, Carnot fut chargé presqu'exclusivement de l'organisation et de la direction des armées, et qu'une partie de la gloire acquise à cette époque sur les champs de bataille, revient à celui qui, la carte à la main, combinait savamment les plans de campagne, et traçait les opérations militaires. On a prétendu que Carnot devait être considéré comme complice des crimes des triiUmvirs , par le seul fait de sa pré« sence au comité, et de l'apposition de sa signature aux décrets rendus par le comité ; mais il a repoussé cette, complicité en alléguant que ces signatures étaient purement de fornfie ; et que , s'il les eût refusées , ses collègues en auraient fait autant pour les actes qui concernaient ses attributions, et auraient ainsi brisé entre ses mains la machine qu'il avait élevée. Néanmoins, lorsque Billaud-Varen-
nés, CoUot-d'Herbois et Barrère, membres du comité, furent accusés par Legendre, et mis en état d'arrestation, Carnot se crut obligé de déclarer qu'il ne séparait pas sa cause de ceHe de ses anciens collègues : il est sans doute bien triste d'être placé de manière à réclamer une si affreuse complicité; cependant on ne peut nier que Carnot montra d'autant plus de générosité dans cette circonstance, qu'il y avait du danger à prendre la défense de ses anciens collègues. Il ne fut pas mis en accusation, mais il courut de grands périls à la suite de Tinsurreetion démocratique du 3 prairial an 3 : Larivière et Legendre s'étant élevés contre lui, son arrestation allait être décrétée, lorsqu'un membre influent de la nouvelle majorité, Bourdon de l'Oise, s'écria avec véhémence :« C'est cet homme qui a organisé la victoire dans nos armées 1 » L'assemblée resta muette et passa à l'ordre du jour. C'est ainsi qu'un seul mot décidait souvent de la vie des premiers citoyens. Pendant la session de la convention, Carnot avait fait supprimer le conseilexécutif , et l'avait fait remplacer par six commissions. Il avait aussi présidé la convention, et c'est en sa qualité de président qu'il annonça aux Gènev-ois la fête nouvellement décrétée au génie de J. J. Rousseau, dont il proclama les titres à l'admiration de l'univers. Carnot n'a point figuré dans la grande scène- du 9 thermidor; et peu de temps a-
près, il sortit du comité de salut^public, par l'effet du renouvellement que lui fit subir cette révolution; mais la distinction que Fopinion publique établissait dès-lors entre lui et ses anciens collègues, le souvenir de ses serviceis et l'importance dont ils pouvaient être encore, le firent rappeler au comité, le 5bri|maire suivant (5 novembre i794). On l'entendit inculper Carrier et Turreau au sujet de leur conduite dans la Vendée, et déclarer que le général Huchet , accusé d'avoir commis de grandes cruautés dans ce malheureux pays, y avait été naaintenu malgré son opposition , par l'influence de Robespierre.
Ce. qui prouve encore que l'opinion de la France 6ur cet homme célèbre, était loin de le confondre avec ses anciens collègues, c'est qu'à l'époque de la mise en activité de la constitution de l'an 3 , et du renouvellement du corps-législatif, il fut nommé dans quinze départemens différens , et que le conseil des cinq-cents et celui des anciens le portèrent au directoire. Dès les premiers jours il s'établit une grande rivalité entre lui et Barras; Carnot disputait à son collègue la direction des affaires de la guerre, sur lesquelles chacun d*«ux avait ses prétentions. On ménagea une sorte d'accommodement qui n'eut rien de complet ni de sincère. Carnot fut chargé des plans de campagne, et Barras de l'organisation du matériel de l'armée; mais ces
deux directeurs ne cessèrent de se haïr et de se disputer la prépondérance du gouvernement, que Barras possédait évidemment. Telle fut la situation qui jeta Carnot dans le parti Clichien , avec lequel ses opinions semblaient n avoir rien de commun. Sa position devint dès-lors embarrassée «t équivoque, sans néanmoins que sessentimens fussent altérés. Il comptait trouver assez de forces danë l'ordre des choses existant pour arrêter un mouvement contre-révolutiotmaire, s'il se manifestait; ctespér rait pouvoir profiter de la résistance des conseils pour lutter contre Barras. A cet effet, il se rapprocha de son collègue Barthélémy, et se trouva ainsi l'un des chefs du parti, dans lequel figuraient Pichegru et Villot, lequel devait attaquer la majorité du directoire dans la nuit du. 18 au 19 fructidor. Mais le nouveau triumvirat, composé de Barras $ Lareveillère et Rewbel, ne se laissa pî^s surprendre; et prévînt sa perte en faisant un coup d'état dans la nuit du 17 au 18. Carnot, prévenu à temps, se sauva du Luxembourg par une issue secrète, et parvînt à gagner le territoire de Genève, d'où il écrivît contre les proscpîpteurs , mais sans adhérer à la cause des ennemis de la révolution. Pendant tout le temp$ de son exil en Allemagne, il ne cessa de se montrer fidèle à ses opinions républicaines, et se justifia des motifs qui l'avaient jeté dans un parti.
dont les vues en faveur de la royauté avaient toujours été un mystère pour lui.
La révolution du 1 8 brumaire vint mettre un terme à Yë%\\ de Carnot; elle lui ouvrit les portes de la France. Le premier consul le nomma d'abord iûspecteur aux revues, et le 2 avril 1800, il l'appela au ministère de la guerre. Il était aisé de prévoir que Carnot, habitué à diriger les grandes opérations militaires, ne pourrait rester long-tenlps sous les ordres d'un homme aussi absolu que Bonaparte; en effet il ne tarda pas à donner sa démission^ qui fut acceptée. Il est à remarquer que c'est souë ce court ministère que furent effectuées les deux belles campagnes d'Italie par Bonaparte, et du Danube par Moreau. *
Cependant la sage politique du premier consul, qui consistait à rattacher à son gouvernement les opinions les plus divergentes, représentées par leô hommes les plus iuarquans de chaque parti, rappela Carnot aux affaires publiques , et le plaça au tribunat, le 9 mars t8o2.
Ici commence une seconde époque de la carrière publique de Carnot, qui a couvert d'un voile de gloire les fâcheuses circonstances de la première partie de sa vie , et qui a inscrit son nom parmi les grands citoyens de la France, et les hommes les plus illustres des temps modernes. Carnot apporta au tribunat cette inflexibilité de principes qu'il
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avait développée dans ses précédentee carrières. Il nest pas une loi injuste, une mesure tyrannique, une usurpation illégitime qui n ait trouvé dap^ le tribun Caruot un adversaire éclairé et courageux. Seul il vota contre le consulat à vie, et seul aussi il s'éleva avec plus de force encore contre l'établissement de la monarchie impériale : le discours qu'il prononça alors fut un acte de patriotisme et d'abnégation. Il refusa '^ie signer le procès-verbal de la séance du i5 floréal an il\^ où fut adopté le vote de placer Napoléon sur un trône. Les éternels flatteurs du pouvoir ne manquèrent pas de qualifier de révolutionnaire la belle conduite de Carnbt, et lors de la suppression du tribunat, il resta sans emploi : bientôt après on le raya des contrôles de l'armée , en lui supprimant son traitement. Carnot, toujours au-dessus de la fortune, vécut obscur, mais ne rampa jamais. Après avoir gouverné la France, et souvent commandée l'Europe, il était pauvre, parce qu'il avait voulu rester intègre. Retiré à l'Institut, il se livrait iiniquement à l'étude des théories de l'art militaire. Napoléon ne répara que fort tard son extrême injustice envers le tribun; il lui rendit une partie du traitement auquel Carnot avait droit par son grade.
Quatre ans après , les désastres de la campagne de Russie firent rappeler quelques officiers -géné-
raux qu*on avait tenus à l'écart , à cause de Tindépendance de leurs opinions. Carnot fut de ce nombre : il vit la patrie en danger, et ne balança pas â lui sacrifier ses ressentiments. Napoléon, qui appréciait les grands talens de Carnot, lui confia la défense de la ville et du port d'Anvers, poste quç les circonstances rendaient très -important. Attaqué dans cette place par une armée hollandaise et suédoise, sous les ordres^ de son ancien collègue Bernadotte, Carnot se défendit comme on devait Tatlendre de lui. Il canonna vivement les Anglais, qui s'étaient avancés sur la rive droite de l'Escaut, et quoiqu'il n'eût que 6,000 hommes , il fit plusieurs sorties brillantes. La conduite de Carnot à Anvers fut telle, quelle lui valut l'estime et la reconnaissance de tous les habitans.
Les premières nouvelles de la chute de Napoléon , et des changemens survenua dans le gouver. nement, ne suffirent pas à Carnot pour le déter* miner à capituler. Il ne consentit à traiter que sur les ordres exprès du comte d'Artois, investi par le sénat de la lieutenance-gén^rale du royaume. Cette opiniâtreté se trouva devenir un important- service, car les arsenaux d'Anvers ont été comptés comme une compensation d'un grand prix dans la convention du 23 avril 181 4- On assure que des ofi'res Irès-brillahtes lui furent faites par les agens de l'une des puissances coalisées, pour le déterminer
à avancer de quelques heures le momentsfisé pour livrer la place, et l'on ajoute que l'agent de Fétranger put se convaincre, en cette occasion, de l'exactitude de ce qu'il avait ouï dire, touchant l'intégrité du citoyen français.
lia position de Carnot, à l'égard de la restauration qui s'accomplissait, était plus difficile que celle. de beaucoup d'autres personnages. Sa proclamation, adressée le 28 avril à la garnison d'Anvers, fut sage, mesurée, honorable: son langage fut apprécié, et le ministère du roi reconnut Gamot dans son grade; il reprit la croix de Saint-Louis, qu'il avait avant la révolution.
Néanmoins , rien n'était changé dans les opi* nions de Carnot. La marche faible et fausse du premier gouvernement des Bourbons avait alarmé tous lès amis d'une sage liberté. Carnot ne put dissimuler ses craintes : il publia son fameux Mémoire au Roi^ daus lequel, k côté de quelques sophis*mes avancés pour pallier son vote, on trouva de grandes vérités énergiquement exprimées. La publication de cet écrit fut un événement; les royalistes lui imputèrent d'avoir préparé les voies au retour de Napoléon; 4nais il a affirmé lui-même, dans i'eayposé de sa conduite politique^ que, ni directement, ni indirectement , il n'a pris aucune part aux tentatives qui ont pu èlre faites pour le retour de Tîle d'Ëlbe.
Le lendemain de son arrivée à Paris , Napoléon, foulant donner des gages à l'ancien parti démocratique,offrit à €ârnot le ministère de Tintérieur. Le général aurait préféré reprendre son ancien département de la guerre, mais Napoléon insista, et Camot^ qui avait subi à son tour l'influence séduisante de Napoléon, entra à son service avec dévouement. Napoléon donna aussitôt à son ministre le cordon de grand-officier de la Légion-d'Honneur elle titre de comte. Avec ses antécédens, Carnot fit une £siute d accepter ces distinctions; mais dans k position des choses son refus eût pu avoir de graves conséquences : toutefois Carnot, comte malgré lui, n'en conserva pas moins ses principes d'égalité.
Les actes du ministère de Carnot furent marqués à la fois au coin de l'habileté et de la justice. La tenue du champ de mai , et l'organisation des gardes nationales, furent deux objets qui occupèrent inactivité. Il proposa et fit adopter pour la France les méthodes d enseignement de Bell et de Lançastre; c'ei^t ainsi quil a la gloire d'avoir introduit renseignement mutuel dans son pays. Carnot s'opposa avec force à toutes celles des dispositions de l'acte additionnel qui blessaient ou menaçaient les véritables principes de la liberté. Au milieu de circonstances extraordinaires qui, aux yeux de bien des gens, auraient justifié l'usurpation de
tous les pouvoik*s , il écrivait aux préfets pour blâmer une «aisie de lettres dans un bureau de ^ poste, et leur disait. « N'oubliez pas que la pensée d'un citoyen français est libre comme sa per-. » sonne. » Napoléon comprit son ministre de Tintérieur dans Torganisation de la chambre des pairs; Carnot n'y parut que le ai juin pour y annoncer les désastres de Waterloo : il eut à ce sujet une scène assez vive avec l'infortuné maréchal Ney, qui, s'abandonnant à son désespoir, exagérait encore des malheurs d'ailleurs trop réels. Malgré ses principes , dans les circonstances où la France se trouvait , Carnot pensait que Napoléon devait être investi de la dictature, jusqu'à la solution*de la crise; il aurait voulu faire prévaloir son opinion dans les chambres, qui étaient loin de la partager. Carnot combattit au conseil des ministres , l'abdication de Napoléon , qu'il regardait en ce moment comme le coup de mort de. sa patrie; il voulait qu'on se défendit en désespérés ; il fut le seul de son avis, tout le reste ^opina pour l'abdication: elle fut résolue. Alors Carnot s'appuyant la tète de ses deux mains , se mit à fondre en larmes.
Élu mend>re de la commission provisoire du gouvernement, Carnot s'y comporta avec zèle et dévouement, comme s'il n'eût point désespéré du salut de la patrie. Il remit alors le portefeuille de l'intérieur à son frère.
Le 8 juillet, jour de la dissolution des chambres et de la comniission de Gouvernement, Carnot se retira à Gerny, à douze lieues de Paris. C'est là que rordonnance du 24 du même mois, contre-sîgnéé par Fouché, vint le menacer de Texil. Il écrivît alors ces deux mots à celui qui venait d*êfre son collègue : «Où veux -tu que j'aille, traître? • Fouché lui répondit : « Ou tu voudras, imbécille. » La loi du 16 janvier 1816 força Carnot à quitter sa patrie, qu'il ne devait phis revoir. Il se réfugia d'abord à Varsovie, où il fut très-bien accueilli par le grand-duc Constantin. Plus tard il vint à Magdebourg, dans les états du roi de Prusse; il y vécut tranquillement au sein de l'étude, consolé par ses fils , et attestant, par sa pauvreté, la sévère intégrité avec laquelle il avait rempli les fonctions publiques les plus éminentes. Cet homme célèbre est mort à Magdebourg, au commencement du mois d'août 1825, âgé de soixante-dix ans. Il a laissé deux fils.
Carnot avait été nommé deux fois membre de l'Institut, et deux fois il en avait été rayé : savoir; sous le Directoire, après le 18 fructidor, et lors de la réorganisation du mois d'avril 1816.
Carnot joignit aux vertus publiques les vertus privées, qui en sont la meilleure garantie. Il fut bon père, bon époux et bon ami : il cultiva les lettres par délassement, et les sciences avec passion : elles le dédommagèrent long-tempades caprices du sort
et de i*iiiJ4islÎ€e dçs hommes. Ses écrits niathématiques aonpnceDt, suivant lopiaioa commjjne des sa vans, un esprit exact, patient» iqais peu jaloux de suivre les routes battues, et se plaisant à lutter contre les difficultés. La modération de son esprit» le calme de ^on âme, le préservèrent de ces efforts désordonnés de l'ambition, qui souillent Thistoire des hommes célèbres, et deviennent la source fé* conde des malheurs des nations. Dans, le peu de temps qu il fut chargé du ministère de la guerre, il parut presque ne point agir; il ne fatigua ni la presse, ni ses bureaux, et cependant une impulsion forte et régulière fut donnée au grand dévelop* pement des forces militaires de la France* Peiji d'faomnies ont connu mieux que lui, lart ^ie faire beaucoup avec très-peu dp moyens apparens^ sprtç d'intelligence et d adresse qui ne sera janiais re^ cherchée p^r les ambitieux. Dans ^ne république bien réglée, il serait arrivé, suivant Tordre naturel des choses, au timon de letat^il eût présidé à ses destinées. Aussi désintéressé, aussi dévoué à la pa^ trie, aussi véritablement grand que Washington, il n'aurait pas gardé , avec moins do fidélité que ce grand homme, le dépôt sacré des libertés publiques ; mais sa capacité et sa probité souffrirent beaucoup de son association à des hommes plus ambitieux et moins habiles.
Dumouriez dans ses Mémoires dit. que Carnot
sera regardé par la postérité comaie un philosophe austère, un parfait citoyen, et un grand homme. Napoléon disait aussi que Carnot était le plus honnête homme qui ait figuré dans la révolution.
Nous terminerons cet article en mettant so^s les yeux des lecteurs, le portrait de Carnot tracé par le docteur allemand Kocr te, dans sa Biographie: ce portrait ne saurait être suspect, il nous vient de ceux qui furent long-temps les ennemis de la France, et surtout des hommes de Ja révolution,
tt Cariât est d'une haute stature^ et son maintien «est plein de noblesse ; les traits de son visage sont
• expressifs; son front est large et élevé; ses yeux ^ bleus, vifs et remplis de sagacité; sqn nez bien
• formé et un peu aquilin; ses lèvres sont fines, et sa «bouche porte le trait d'une sérénité bienveillante. 8 II parle vite et avec feu; son élocutionest toujours
• claire, ornée de saillies et d'uncharme entraînant. •Souvent les musoles de son front mobilesemblçnt
• exprimer ses pensées. Il s'épanche volontiers dans
• la conversation; et, quoique sa bouche paraisse
• être sous la surveillance d'un oeil pénétraat, ce-
• pendant l'étranger lui-même recueille plus qu'il > n'osait attendre. L'expression de son visage est un
• paisible sentiment de lui-même; ingénieux, moins ïcircojQispect que plein d'assurance, point défiant, •^mais scrutateur. Souvent son front décèle un mou-
• vementsiabit de vivacité; mais le calme de ses yeux
i> t^st inaltérable, et Tagrément de sa bouche D*est «jamais troublé.
» Après avoir étudié sa \ie, voici l'idée que Ton » prend de son caractère : Garnot est un homme «juste et vertueux, simple et modéré dans ses be- » soins; grand, sublime dans ses conceptions pour » la gloire de sa patrie, amant idolâtre de la liberté, » et citoyen soumis aux lois; animé d'un zèle ardent »pour les sciences, il cultive la poésie avec enjoue-
• ment et sans prétentions; ami des plaisirs avoués «par les sages* il est infatigable et pleii» d'ordre » dans les affaires; d'une justice exacte, sans accep- » tion de personnes; patient et indulgent envers les 9 autres, il est sévère enters lui-même, désintéressé » jusqu'au scrupule, et n'ayant d'autre pensée que
• celle du bien public; audacieux dans la guerre,
• courageux avec sang-froid, doué d'une admirable
• présence d'esprit. Gomme Gésar, il oublia tous les » outrages, et ne les vengea pas comme Napoléon; » mais on ne le vit jamais perdre de vue Fhomme » qui lui avait rendu service. Tout désir de puîs- » sance ou de fortune |ui était étranger, la loyauté «la plus délicate avait pris racine dans son âme: « la feinte et l'orgueil ne lui étaient connus que » de nom. ^
» Modeste dans la prospérité, il se montra grande ti inébranlable dans les revers. Son ambition est
• pure; elle ennoblit tous les degrés de l'échelle qu'il
t monta et .'descendit tour-à-tour. Doué d'im- sens » exquis pour V honneur^ il n*en avait pas pour les » honnewrs; les dignités ont moins versé d éclat sur ■ lui, qu'il n'en a versé sur elles» Après avoir été
• membre de l'Assemblée utationale, de la Conven- »tion et du Directoire, lieutenant-général, minisitre de la guerre et de l'intérieur, comte et pair de
• France, grand-officier delà Légion^l'Hoimeur, » et membre de l'Institut, nous le voyons au)Our- » d'hui dépouillé de toutes ses dignités, proscrit et
• jouissant d'une fortune extrêmement bornée; nous
• le voyons , l'objet de la vénération des hotn-
• mes, de tous les amis de la gloire, de la vertu, des
• sciences et de la liberté, l'objet des regrets et du
• juste orgueil de sa patrie. •
Voici la liste de§ ouvrages de L. N. Carnot :: Éioge du nxaréchai de Vatiéan, — Observulions sv/r la lettre de M. de Laclos. — Essai sur les machines en général. — Exploits des Français.-^ Œuvres mathéfnatiques. — Réflexions sur la mélaphysigue du calcul An flnité^imaL — Réponse de Carnot d J. Ch. Bailleulsur la conjuration du 1 8 fructidor. — Second Mémoire de Ccf^not. — De la corrélation des figures de géométrie. -— Principes fondamantaux de Véquilibre et du mouvement. — Géométrie de po^ siiion. — Discours contre ^hérédité de la souveraineté. — Mémoire sur la relation gui existe^
entre 4eê diêtancea respectives de cinq points queieonques pris dans V espace. — De la défense des places fortes. -^ Mémoire adressé au roi. — Eœposé de la conduite politique de M. le lieutc" nant^général Camot. — Correspondance iné^ ditede Carnot avec Napoléon. "^Opuscules poétiques du générai Camot. — Mémoire sur la fortification prénUti/ve.
CARNOT-FEULINS (Charles-Maiiie ), frère du célèbre Carnot, est aussi né à Nolay, en Bourgogne, et était également capitaine du génie à lepoque de la rétolution. Nommé député par le département du Pas-de-Calais, en 1791, il montra à l'assemblée législative des opinions constitutionnelles. Après la session, il servit militairement; revint ensuite auprès de son frère, et traversa ^dans Tobscurité la tempête révolutiontiaire. Toutefois, il fut accusé par Hébert de modérantisme, et d aspirer au ministère de la guerre; cette accusation ne put avoir aucune suite. Quelque temps après, Carnot-Feulîns fut nommé inspecteur du génie. Sous le gouvernement impérial, il resta sans fonctions et sans emploi. Le roi, à son premier retour, lui rendit son grade, et lui donna la croix de Saint-Louis^.
Dans lùs cent jours, le déparictnent de Saôneet-Loirc l'envoya à la chambre des représcntans.
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Enfin, lors de labdicalkm de Napoléon, il prit le portefeuille de Tintéricur, que son frère, nommé membre du gouveraenii^U: provisoire, lui fit re** mettre. CarnotnFetiliit9 ne fut minblre que pendant quelques jours. Depuis lors, il a vécu sans emploi.
CAULINCOURT ( Armand-Augustw-Louh ), duc
de Vicence, lieutenant-général, est né le 9 décembre 1772, près de Laon, en Picardie. Il embrassa fort jeune le parti des ariiies, et fit dans cette carrière un chemin rapide; avant la révolution» il était ofli* cier de cavalerie. H continua le service dans les armées républicaines, et eut beaucoup d'occasions de s y faire distinguer, en donnant partout des preuves de sa capacité et de son courage. Ces qualités le firent parvetiir bientôt au grade de colonel de dragons, poste qu'il occupait au commencement du consulat. Ce fut alors que Bonaparte, rendant justice à son mérité et à ses talens militaires, lui donna, près de sa personne, la qualité daide-de* camp. Il prévoyait tout le parti qu'il pourrait Cirer un jour de M. de Cstulîncourt, lorsqu'il voudrait franchir l'espace qui le séparait du trône.
M. de Caùlincourt fut chargé par te premier consul, dont il possédait l'entière confiance, de plusieurs missions importantes, et même secrètes, dont il s'acquitta en homme zélo cl intolligcnl, ce qui lui
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atlira.en même temps Jes louanges de Bonaparte et la haine des en^ieux^ jaloux du degré de Caveur où il avait su s'élever. Il fut choisi, en i&o3, par le premier consul , pour raccompagner à Bruxelles : cette circonstance lui fut extrêmement favorable, eu ce qu'elle établit, entre ces deux personnages, une intimité parfaite; M. de Caulincourt voua dèslors à Napoléon un attachement sans bornes, dont il lui a par la suite donné les plus constantes preu-^ ves dans le malheur.
M. de Caulincourt venait d'être promu au grade de général de brigade, lorsqu'il reçut l'ordre du -ministre de la guerre de se rendre à Strasbourg, pour, faire arrêter les agens du gouvernement anglais, qui étaient à Fribourg et à Offenbourg, nc^ tamment la baronne de Reich. (Texte de l'ordre du ministre de la guerre, du 21 ventôse an XII, 12 mars i8o4 ). M. de Caulincourt ne pouvait qu'obéir, quoiqu'il sût qu'il allait agir de concert avec le général Ordonner pour arrêter le duc d'Enghien. Ce ne fut donc pas lui qui arrêta ce malheureux prince : il n'était pas même à Etteinheim, lorsque le chef d escadron de gendarmerie Chariot le lit prisonnier. Quoi qu'il, en soit. Napoléon, qui devait bien connaître ceux qu'il employait, a assuré que M. de Caulincourt aurait refusé de faire partie des juges du duc d'Enghien s'il eût été désigné.
Peu après cette expédition, M. de Caulincourt
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fut nommé écuyer de rempire, et/ successivement, promu au grade de général de division, et décoré (lu grand-aigle delà Légton-d'Honneur. Les empereurs de Russie et d'Autriche, le roi de Prusse, et plusieurs autres souverains étrangers, lui témoignèrent aussi leui^ estime, et voulurent qu'il fût décoré des premiers ordres de leurs états. Ce fut vers cette époque qu'il fut créé duc de Vicence. Quelque temps après ( le 5 novembre 1807) Napoléon le nomma son ambassadeur près la cour de Russie. Alors le duc de Vicence parut infidèle aux armes, qu'il sembla abandonner pour se livrer exclusivement à la diplomatie. Il occupa ce poste honnorable jusqu'en 1811 , qu'il demanda et obtint son rappel à Paris; mais il n'y resta pas oisif, et, dès 1812, on le vit accompagner l'empereur à Wilna. Pendant toute cette malheureuse campagne, il pe le quitta pas, et fut comme lui témoin du désastre de notre telle armée. Ils partirent dans le mêmç traîneau , où M. de Caulincourt faillit périr de froid , et arrivèrent ensemble à Paris vers la fin de
L'année suivante , Napoléon lui donna encore une nouvelle preuve de son attachement; il le nomma sénateur.
Il accompagna l'empereur à Dresde, au mois de mai 1 8o3; et, au mois de juin suivant, étant au congrès de Prague, il fit tous ses efforts pour que Napo-
io6 léoQ y traitât avec les puisiances coalisées d'une n^anière fraacheet loyale; mais Napoléon, toujours entraîné par la fougue de ses passions^ ne voulut entendre aucuns des conseils du duc , qui tendaielit tous à la paix. Le congrès a'ignorait pas combien étaient opposés les sentimens de l'empereur et ceux du duc de Vîcence, et ce fut pendant cette espèce de lutte, que les puissances allté^es, voyant qu'il n'y avait rien à gagner sur l'esprit de leur adversaire, rompirent brusquement l'armistice en juillet 181 3, et recommencèrent la guerre.
De retoui: à Paris , le duc de Vicencc fut nommé ministre des relations extérieures, le 20 novembre i8i3, et il ep partit le 19 janvier 18 14^ pour se rçnclte au coqgrès de Châtillop, où se trouvaient les ministres de toutes les puissances alliées. C'est dans ce moment délicat que le duc de Vicencc donna à Napoléon les plus honorables preuves de son attachement. Kien ne fut épargné par cet ha* bile diplomate, véritable ami de soi;i maître, pour prévenir la catastrophe qu'il prévoyait. On était près de signer les bases d'une nouvelle paix, lorsque Nappléon, se laissant éblouir par quelques succès obtenus à Saint - Dizier , Champaubert , Montmirail, et Montreau, changea toutes ses dispositions, et se crut enpore en pouvoir de dicter des lois. Alors, les négociations furent rompues. Toutefois, il est juste de dire que les alliés n'étaient
nallement de bonne foi à Châtillon , et qu'ils ont toujours eu Imtention de dicter la paix dans Paris mèine. Lorsque la trahison leur eut livré la capitale, et que labdication de Napoléon fut résolue, le duc de Vioence signa, en soo nom, le traité c<Siclu à Paris, le ii avril 181 4 > entre Napoléon et les puissances alliées.
De ce moment , le duc de Vicence se retira dans ses terres , où il resta jusqu'en mars 181 5, époque du retour de Napoléon, qui le rappela aussitôt au département des relations extérieures. Le 2 juin suivant, M. de C^ulincourt fut nommé menibre de la chambre des pairs, et vingt jours après, il fut désigné pour faire partie de la commission du gouvernement. Au moment du second retour de Louis XYIII , il qtiitta Paris , passa en Angleterre , ou il ne fit qu'un séjour de quelques mois , et revint ensuite en France. Depuis ce temps, il s'est fixé dans le département de VAisne, où il a des possessions considérables.
Napoléon, sur le rocher de Sainte-Hélène, ue
cessait de dire que M. de Caulincourt était un
bonnne de cœur rempli de droiture, qui lui avait
i été sincèrement dévoué; ce qu'il était loin dafiir-
I mer potu: d'autres ministres des afikires étrangères.
CHABROL DE CROUSOL (André -Jean, comte de),est né en Auvergne. Son, père était président du
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présidial de Riom ; il IC destinait à la carrière administrative , ce qui n'empêcha pas que Téducation d*André Jean de Chabrol n ait été négligée» Trop jeune lorsque la révolution commença , il ne put y pi^ndre aucune part, et ne fit son apparition sur l'horizon politique qu'en 1 8o5 , époque à laquelle il fut nommé auditeur au conseil-d'état. L'année suivante, il obtint le titre de maître des requêtes. Napoléon, qui montra toujours une préférence marquée pour les anciennes familles^ appela en 1809, au conseil -général de la liquidation 6n Toscane, le maître des requêtes Chabrol de Crousol , et à son retour, il le nomma l'un des présidens delà cour impériale de Paris : M. de Chabrol alla remplir par intérim la présidence d'Orléans. Quelque temps après, il rentra ^u conseil -d'état, et fut nommé, le 16 août 1 81 1 , intemlant-général des provinces Illyriennes , en remplacement de M. Belleville. Dans ses nouvelles fonctions comme dans 1^ précédentes , M. de Chabrol montra le dévouement le plus absolu à Napoléon et à sa dynastie. Toutefois, il se lia avec le fameux duc d'Otrante, et conserva avec lui pendant long -temps des relations intimes. Lorsque M. de Chabrol Yolvic, son frère, fut nommé préfet de la Seine, par suite de la conspiration de Mallet, l'intendant de l'Illyrie s'écria avec l'accent de l'enthousiasme et de la sensibilité: » L'empereur sait et apprendra mieux de jour
I09 • eo jour combien il peut compter sur le dévoue- «ment de notre famille i » Mais bientôt les Autrichiens forcèrent Tintendant de l'Ulyrie à retourner en France , où il arriva assez à temps pour se prononcer avec violence contre cejui qui »vaît été le bienfaiteur de son frère et le sien. M. de Chabrol, (1 abord sans emploi, fit une cour assidue au pouvoir, et ne tarda pas à être nommé conseiller-d'état, et préfet du département du Rhône. Le plus humVle des serviteurs de Napoléon devint alors le défenseur le plusi ardent de la légitimité. Toutefois, nous devons à k justice de dire qu'il administra avec modération.
Lorsque la nouvelle du débarquement de Napoléon sur les côtes de la province parvint à Lyon , le préfet en informa le mii^stre de l'intérieur, M. de Montesquieu , et re^^f^^rdre de se préparer à faire vxïe vigoureuse défense; mais s'apercevant bientôt qu'il ne pourrait guère compter ni sur les troupe, ni sur la.garde nationale, M. de Chabrol de^ manda jqu'uOégiaud personnage viqt diriger la défense de Lyocu jMûnsietÊr, aujourd'hui Charles X, arriva daun Q^j(o viUp & 8 mars; mais il dut s'en retourner ausisitétvjM* de Chabcol ne crut pas devoir porter l'i^r^ififme plus l#in: il ne s occupa plus que de sa prc^r^ sûreté. Personne nç pensait à lui dans ce moment , oe qui ne l'epipécha pas d être dans de&trans^s mortelles. Sa conscience lui faisait
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croire que toutes les vengeances de Napoléon devaient être dirigées sur lui. Arrêté à* la barrière, au moment où il partait pour Paris • il dut se convaincre qu'on en voulait fort peu à sa personne, puisqu'on le laissa continuer sa route.
Durant les cent jours , M. de Chabrol vécot sans doute dans h retraite , car il ne se montra ni à Pa^ ris, ni à Gand. Mais à peine les événement de Waterloo lui furent-ils connus , qu'il s'empressa de se rendre au quartier-géùéral autrichien du 1:omtc Bubna, et alla ensuite trouver le maréchal Suchet, au moment où . il venait de reconnaître le gouvernement du roi. M. de Chabrol retourna à Lyon le 7 juillet : sa conduite y fut d'abord modérée ; mais lorsqu'il vit l'ascendant qu'avaient pris l'émigration et les tUtra de l'intérieur , il ne songea pins qu'à seconder les dispositions furîiK>ndes de ce parti. Le 1" janvier 1&16, le roi le nomnw conseiller-d'étal en service extraordinaire , et» le 1 1 févifier , il (obtint le brevet de commandeur de 'la Légion d'Honodur. À celte époque, te géoérat Canitol'ec l^ieévr pvéfô* taie étaient installés à Lyon« Uud^fujKBta ooatitioB se foitna entre les autorités ci^iksv iiiilitaiées«ft j«* diciairf s ; ellesse rendirent toutés'bofm^lioe» èe la prétendue conspiration du ââ octobre 181 6.<LeS9ng coula à gratids flots sur les écfaafellds do Lyon et des départemens environnons ; les prisons se remplirent dé victimes. Ce régime de teweur régnait
depuis un an , et semblait être le résultat des instructions que les autorités du Rhône recevaient dé- Paris, et auxquelles elles s'empressaient d'obéir, lorsque la mission du duc de Raguse vint mettre un terme à l'horrible système organisé à Lyon. Peu de temps après , M. de Chabrol cessa d*êlre préfet du Rhône; mais il fut maintenu sur la liste desconseillers-d'état en sertîce extraordinaire.
Au commencement de 1 818 , M. Laine , alors ministre de l'intérieur, demanda avec instance M. de Chabrol pour son collaborateur , et le fit nommer sous-seci'étaire d*état de son département ; mais M. Decazes ne tarda pas à succéder a M. Laine, et la première mesure qu'il prit, fut de demander à M. de Chabrol sa démission. • '
Il demeura alors sans emploi actif jusqu'à la mort deM.Barairon , qu'il remplaça à la direction générale des domaines de l'enregistretnerit.
M. do Chabrol remplissait paisiblement ces fonctions, lorsque le triumvirat du ministère de VîUèle, dans ses hautes combinaisons, pensa à se procurer un ministre de la marine dévoué. Il jeta les yeux sur M. de Chabrol , qui, tout étonné de sa métamorphose, prit le portefeuille des mains de M. Cler* mont-Tonnerre , qft'il n'était pas difficile de remplacer.
Depuis lors, M. de Chabrol se traîne à la suite de LL. Ev les «eigneurs de Yillèle,- de Corbière
et de Peyronnet. Nous ine connaisBOQS encore aucun de ses actes qui mérite d'être mentfonné ea aucune manière, ce qui na pas empêché que le nouveau- ministre de la marine n*ait eu Thoaneur d'assister au sacre de S. M. , et de partager avec ses autres collègues les faveurs prodiguées aux miois* très dans cette circonstance. Nous attendons M. de Chabrol à la première guerre maritime que la ■France aura â soutenir.
CHAMPAGNY( Jean-Baftiste Nomperë de ), duc de Cadore, naquit à Rouanne en Fore* en 1756, d'une famille noble. Il fut dès son enfance destiné à la marine , où il parvint au grade de major de vaisseau; lorsque la révolution commença, il vivait dans la retraite; mais dès 1789, il fut nommé député de la noblesse de sa province aux états-géoéraux , et fut un des premiers de son ordre qui se réunirent au tiers-état. Au mois de janvier 1791» il proposa, dans un rapport qu'il fit à rassemblée const^uante , de ne plus admettre de distinction entre la marine royale et la marine marchande.
M. de Champagny vivait paisible et retiré en 1793. lorsqu'il fut arrêté et emprisonné, et il ne recouvrit sa liberté qu'après le 9 thermidor. Il resta dans Tobscurité jusqu'après le 18 brumaire; alors ilfu* appelé au conseil-d'état , scctiondë la marine; quelque temps après, le premier consul l'envoya à Vienue
il5 comme ambassadeur de la répubUqiicrfraiçcaise. II occupait ce po^te important, lorèquen 1^5^ k; collège , électoral de la Loire l'élut, candidat au sénat conservateur. Dans le courmnt de Tannée 1 3o4« le premier consul le nomma officier de la Légiond'Honneur , et ministre de Tintérieur. Ce fut M. de Champagny qui se rendit à FontainebJeau àla ren^ contre du pape Pie VU .qui venait à Paris pour y sacrer Napoléon empereur. Le lî'. janvier t8o5^ il .fit au corps législatif un: rapj)ort trèB-briliant, sur la situation de la France, ctfsurâea relations à-F^xtérieur. Dans le mois de maî.sjuivant, il fut choisi par l'Empereur pour Taiicampagner à Milan;» où il allait se faire couronner roi dltaiie. A son retour, il fit un i^apport dansrlequel il démontra la nécessité de mettre sur pind toutes, les ^^lodesnalkmales afin de soutenir la gn«rrè coritre:VAutriohe.., £n février 1806, il en fit un autre surles églises de Sainte- Geneyiéve etde Saint-Deni«, d'après lequel il fut décrété. qu^ ces deux monuments seraient r^^idus à leur ancienne destination.
En octobre 1806, M. de Champagny adressa aux préfets une circulaire press^te, à loccasion 4e^la guerre contre la Prusse. Après le traité de Tilsitt, l'Empereur le fit passer du département de Tintërieur à celui des relations extérieures, que%f. de Talkyrand venaient de quitter. .> , »
La cour de Rome ay^t refusé^ en i8o8, de s'unir
Âti syalehieponlineiital et cjte refuser ses porUà iAbgloterre I M* de Cbampagny adressa le 3 avril, -aa Cardinal Caprara, légat du pape a Paris , une note qui peut être considérée comme Tune des plus cunèuse& de la diplomatie impériale.
' \ VeaipéTewt , y dit le ministre» ne saurait recon- « naître le principe que les prélats ne s^t point 9 sujets des souverains, dans le domaine desquels
!» ils âont nés. la proposition dont S. M. ne so dé-
« partira; f aurais , est que toute llti^ie, Rcmie, Na-
f.ples et Milan fonwent une ligue offensiveet défen-
Im sive, afin d'étoigner de ta presque ile les désordres
• de la guerre. Si le/Saiiit-Père,:mîeux conseillé, «adhère-a cette proposition ,'loov^t temiiné : s'il » sy re&ise , il annonce pai; cette détermifiation qu'il ^ùe.vettl am:tin arirangement , aittcune pùi\ aTec » FËmpeteur , et qu'il déclare Ig guerte. Le premier »|[>é&ultat de la guerre es0'ia conquête ^ et te pre^ 4 miér résultat, de la cônquéle est le changement » degou^nenaent: car si Tompereur est forcêylW-
• trer en guerre avec £ocae , ne Testât pas encore «rd'en faire sa conquête, den changer ié gouvernent oo^Qt « d*en^ établir «^ autre qui fasse causé com^n mUÏÏ^ avec les royaumes dltaliè et deNaples con- \fe le4 eoQcoHS communs, ete*? » Le pape persévéra dSiA se^ i^fus,- Rome fut conquise et oooupée par les Français , devint partie intégrante deTËmpire, et le Saiat-Pèqe^ 4 abord ooadait à Savoue^ puii^ ra-
ii5 mené en France, y demeura prisonnier jusqu'à la sfgnature d'un nouveau concordat ,
Ce fut encore M. de Champagny qui f*ut chargé d'assurer Texécution de Fodieuse agression contre TEspagne; ainsi, dans deux des circonstances désagréables, il était réservé à M. de Champagny, l'un des hommes de France dont le commerce était le plus doux et les opinions les plus niodéréeft, de faire exécuter des actes vîoiens. Après avoir entretenu , par Uîie correspondance fallacieuse , Ferdinand et son cabinet dans une profonde illusion sur les desseins de Napoléon ,* M. de Champagny fit, le al^ayril 1808, un rapport à Tempereur, dans lequel il démontrait que la branche de la maî$on de Bourbon , régnante en Espagne et asservie à l'Angleterre, devait descendré du trône, et que le sceptre des Espagnes devait être placé, dans llntérét de ce royaume , comme dans celui de l'empire français, entre les mains d'un prince ferme, et dévoué au système de Napoléon. ' *
]Vi. dé Champagny accompagna Fenapereur à Bayobrie, où ils arrivèrent le "iS avril *i868; il en repartit le 22 juillet de la même année; Velourna à Paris le i4 août; obtint le 22 du même mois, des lettres-patentés qui le créèrent duc de Cadore , et fit,* le 1** septembre siiîvànt, un second rapport dans lequel il proposa à l'empereur dé faire part au sénat des deux traités par lesquels la couron-
ti6 ne d'Espagne venait d être remisé entre ses mains; ces pièces furent communiquées au sénat dans les séances des 6 et 7 septerotre. L'opinion de la France ainsi que celle de FËurope , et même de la postérité , est déjà formée sur la fausse politique qui a donné naissance à la guerre funeste qui, pendant plusieurs années , a ravagé la péninsule, et anéanti Télite des guerriers français, en même temps qu^elle a amené la destruction de l'homme qui lavait allumée.
Aptes la campagne de Wagram^ Napoléon appela le duc de Cadore à Vienne , et le chargea (le conclure les négociations de la paix. Bientôt iiprès eut lieu le mariage de Napoléon avec Far- <^hi-duchesse Marie-Louise; le duc deCaîlore ayant beaucoup contribué à cette alliance , obtint par ccla^ une haute faveur auprès de Napoléon. Il fut créé grand-officier de la Légion-d^Honneur , grandchancellier de Tordre de la réunion, et grand'croix de Tordre royal de Westphalie; il avait aussi reçu de Tempereur d'Autriche la grand'croix de Tordre de SaintXéopold ; de Tempereur de Russie, Tordre de Saint-André; du roi de Prusse, celui de TAigle Noir; de Bade, celui de la Fidélité; deWurlzbourg, celui de Saint-Joseph; des deux Cicilçs , la croix de grand-dignitaire. Cependant , en 1 81 1 , le portefeuille, des reiations extérieures lui fut tout- -à-coup retiré. Mais cette disgrâce ne fut néanmoins
P|is complette \ car au même moment , il fut nommé lieutenant-général des domaines de la couronne,-et porté au rang de sénateur. Après les événements de i9i4»^ le duc de Gadore fut élevé par Louis XYIII à la pairie, il en conserva les honneurs * pendant les cents jours et les perdit en i8i5 , au second retour du roi. ^
CHAPTAL ( j£Àic-AjrroiNE-C]:.AtDis ) , coni^e der Chanteloup, naquit à JMontpellier vers l'an i755; son père, médecin distingué de ceUe ville, lui fit étudier de bonne heure les sciences naturelles , auxquelles il se livra avec succès. Déjà il avait formé des établissemens de produits chimiques , publié de bons ouvrages sur cet|e matière et obtenu la décoration de Saint-Michel , lorsque la révolution éclata. Sa réputation de sa vaut était telléïnent établie, que le comité de salut public lappela à Paris en 1793, et le consulta sur la* fabrication de la poudre à canon. Nommé directeur de Tét^lissemehl de Grenelle, il rendit en cette qualité , d'én>inens services. Après le 9 thermidor, il fut nommé adini^ nistrateur du département de THérauIt; et, en 1 798 v membre de Tinstitut. ÏI revînt alors à- Paris, prît parti dans la révolution du 18 brumaire, fut appelé au conseit-d*état, et, en 1 800, au ministère de l'intérieur, où il remplaça Lucien Bonaparte.
Dans ce nouveau poste, il porta toutesa sollicitude vers Tinstruction publique , fit à cet effet plusieurs ouvrages, et présenta sur ce sujet divers projets dans lesquels il faisait également la critique des anciens et des nouveaux systèmes. En i6o4 > 1^ porte* feuille lui fut retiré à loccasion d'un rapport sur le sucre de betterave, dans lequel il n'entrait pas assez dans le système de Napoléon. Mais ce ne fut pas là une véritable disgrâce , puisque, Tannée suivante, il fut^ommmé grand-K>fficier de fe Légion-d'Honneur et membre du sénat. Créé plus tard comte de TEmpire, il fit ériger çn majora sa belle terre de Chanteloup. Nommé le ^6 décembre i8i3, commissaire extraordinaire à Lyon, il y fit de vains efforts pour souteiûr la puissance impériale, et ne quitta cette ville qu a 1 approche des Autrichiens. U donna dans cette circonstance des preuves de dévouement à Napoléon; ce qui ne l'empêcha pas, quelques jours plus *tard, d'adhérer à tous les ao tef du séûat. Au retour de Bonaparte, en i8i5» il fut nommée directeur-^néral du commerce et des nianUfactures , puis ministre d'état, et créé pair Iq-d juin. Rendu â la vie privée lors du second re* tour du roi , il a cependant été nommé, en i8i^, membre de la- sixième section/de Tacadémie des sciences* ' '
M. Chaptal , regardé avec raiso(i comme l'un des premiers cbimist^ de l'Europe , estauteur debeau-
»^9 coup durits rêlatife à cette science, parmi lesquels nous citerons les.snifSints: élémens de t^dums ^ 1790. 5 vo{têtnè& inr-6.'* ; troittéme éditpan t'jgSu C^est le premier ithivrage qui ait présebté d'uiie mar niëre analytique» Tcnsembleides jCi>finatosanG«^ ^ehi* iniques, depuis Tadoption de la n«uvdUe.nQiii!eD-> datttre créée par Lav^sier 4 Gu;toD-Moli:eau » Bern tboi^t, Fourcrôy etc. M. Chaptal donna àira^ote le nom de nitrogène, parce qu il avait dbser^éqiié ce gaz, qui est répandu easi|[rande quantité dana latmo^hère » entre comme^ principe di^ns la totr* mation du nitre ou salpêtre. Ta4deau despHnei^ paust sêis terretuc et êul^ianees terretiseê^ ^79^ tn-8V i'artde faire gav/verner et perfectionner (es vins, 1801 , tnrS*; 1807 tll-8^ Cet ouvrage » produit la plus heureuse révolution dans c^ttebram che si importante de Tindustrie française ; et plu* sieurs cantons dont lés vins étaient de mauvaise Qualité, ont réussi à les perfectionner d après les principes de l'auteur. Ctdmie.iipp(i^uée ava^ arts, 1806^ 4 ^<^^* tw-8\ Mais l'ouvrage de M^ Gb^pt^} » qui a obtenu le plus grai¥l suocès 9 est /cçlui qui traite de rindustrie française, publié en 1819. .
CHATEAUBRIAND ( François-Auguste, vicomte de)^ né en 1767 , à Cpmbourg, petite ville de Brc^
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tagne, est issu d'ufie ancienne familte de cette province. A Tâge de 17 ans, il avait déjà obtenu , sui-»' vant l'usage du temps, ù&e sous-lieuteqance dans le régiment de Navarre, infanterie, qu'il occupa jusqu'en 1789. Se sentant alors plus de goût pour une vie avantureuse que pour le service , il prit la détermination de passer en Amérique. Ce voyage devait être entrepris dans un but d'utilité générale; M. de Chateaubriand fit part de ses projets à M. de Malesherbes, dont son frère , lef courte de Chateaubriand, avait épousé la petitè-fiUe. M. de Malesherbes fnit sous les yeux du gouvernement le plan de son )eune protégé, et le fit accueillir. M. de Châtdaubriand s'embarqua en 1790 pour les états-*unis. Son dessein était de traverser l'Amérique du uord tout entière, jusqu'à l'océan pacifique; mais il ne put y remplir son but. Toutefois il pénétra assez avant dans les sfolitudes immenses, et erra avec délices dans^ les forêts ^najestueuSes^ qu'habitent les Natchès, sauvages dont il étudia les mœurs. On attribue aux impressions qu'il reçut dans ce voyage , et à son admiration pour les beautés d'un sol vierge , l'enthousiasme que l'on trouva plus tard dans ses écrits. On assure«que le jeune voyageur composa à cette.époque un poème en prose*intitulé les Natchês ^ qui fut perdu par accident, mais dont il resta l'épisode à'Ata^, que Fauteur a employé plus tard comme une amorce pour enga-
ffer à la lecture du génie du christianisme.
En 1792 , M. 'de Chateaubriand ayant appris que la guerre était sur le point de s allumer en Europe, cri;t de son devoir d'aller se ranger sous les drade r^niigration : il était au siège de Thtonville où il fut blessé. Cet accident et quelques mécontentemens sur lesquels M. de Cfiâteatibriand u^a pas toujours gardé le secret , le déterminèrent à se séparer de ceux avec qui il s'était uni , et à leur proférer Fabandon et Toubli. II se retira à Londres, et s y occupa à!un essai historique, politique el moral sur les révolutions anciennes et modernes, considérées dans leur rapport avec la rïvdiution française. Cet ouvrage, rempli d apperçus politiques vrais et profonds , fut publié en 1797 r Fauteur y montre une âme faite pour aimer la liberté, un esprit pénétré des avantages et des incon- ^éniens des divers gouv^rnemens , liiaîs égaré par ses préjugés et ses ressentimens. Toutefois , cet essai contient, à quelques exceptions^ près, des principes qui, tout ami des droits et de la liberté des peuples, pourraient s'bonorer d avouer.
Pendant son séjour en Angleterre, M. de Chateaubriand se lia particulièrement avec M. de Fontanes qu'il avait connu à Paris avant son départ pour r Amérique, et avec lequel il rentra en France après le 18 brumaire. C'es| encore en Angleterre qu'il composa le génie élu christianisme: l'impres-
sion de cet loavrage avait été cominencée a Lod-dres ; niais l'auteur , par des motiCi qu'il n a point expliqués , l'arrêta toutrà-coup«
A Paris, M. da Chateaubriand s'y livra dès 1801, à la rédaction du menyiMre^ dans lequel fut publiée Fépisode à'Atala. Le génie du céiristianisme fut encore une fois mis sous presse » et retiré des mains de l'imprimeur. Enfin « Tannée suivante (1802), il fut imprimé tout-à-fait, et livré Jau public» qui l'attendait impatiemment. Cet ouvrage ojbtint à son apparition un succès prodigieux^ dû en partie à son mérite réel, et peut-être plus encore à l'esprit d'opposition de l'époque, qui, ayant parcouru tous les cercles , s'était attaché à une sorte de dévotion mystique , dopt AUiia était l'héroïne, et à laquelle les prêtres, les libraires et les n^arc^andes de modes trouvèrent également leur compte. Protégé et porté aux nues par cette triple clientelle, M. de Château* briand devint aussitôt un personnage important
Le piremier consul , croyant faire unç galanterie à la cour de Rome ,• choisit l'auteur du génie d/Uf christianisme^ pour accohipagner, comme gecrétaire d'ambassade, Je catrdinal Fesch; mais Bonaparte âe trompa dans cette circonsjtaiiçe , car M. de Chateaubriand fut loin de recevoir à Rome l'accueil auquel QU s'attendait , pprce que l'on s'y scandalisa de voir la religion transformée en roman. Toutefois, M. de Chateaubriand, retranché derrière
son mérite » ne se ttnt pas pour battu y et quelque temps apr^s se trouvant parrain d'une fille, il#ui donna le nom à'Ataia. Le prêtre refqsa de la b^p* tiser sous ce nom ; M. de ^Chateaubriand insista avec toute lobstination d'un auteur, et la fierté d'un ambassadeur. 11 porta plainte aii cardinal âqcré/ taire-Kl*état , qui fut de lavis du prêtre. On rap-^ porte que*dans cette discussion, M. de Chateaubriand, outré qU'on lui fît une pareille difficulté , s exprima d'une manière fort libre : < Entre nous »
* dit-il au cardinal , votre éminence doit bien sa* > voir que d'Atala à toutes les autres saintes il n'y a
• pas grande différence» ; ce dont le cardinal fut bien loin de convenir.
Il parait que M. de Chateaubriand se déplut à Rome , car il ne tarda pas à revenir à Paris , où il donna de nouvelles preuves de dévouement au premier GonsuL Aussi, en 1804? fut-il nommé minis* ire pléoipotentiaire de la république français en Valais. Quoique cet emploi répondit peu aux espérances et à l'ambition de M. de Chateaubriand, il l'accepta ; mais bientôt après , la mort du duc d'Enghien lui inspira la noble détermination de donner sa démission. Bonaparte, devenu empereur, ne témoigna aucun ressentiment de la conduite de M. Chateaubriand; il n'en prit pas moiiis la déter-» mination de quitter la France, et pour continuer à occuper de lui la renommée , il entreprit le bur-
Icsque pèlerinage à Jérusalem. On dime à croire, par é^d pour la raison supérieure de M. de Châteai>briand, que le véritable but de ce voyage fut plutôt de visiter la Grèce, l'Egypte et les lieux où était Carthage, que les moines du Saint-Sépulchre. Quoiqu'il en soit, M. de Châteaubrbnd retourna en France en mai 1807, après s'être lavé dans le Jourdain ; il rapporta de son voyage une fiole d eau de ce fleuve, ou plutôt de ce ruisseau fameux, et certes, jamais voyageur ne fit une meilleure spéculation.
M. de Chateaubriand se remit à travailler au Met* cure ^ dont il était co*propriétaire; mais quelques articles sur le voyage de M. de Laborde en Espagoe, ayant paru à l'empereur remplis d'allusions insultantes , ne tardèrent pas à lui faire perdre cette propriété. M. de Chateaubriand n'était pas riche , son voyage avait diminué ses ressources , et la perte du Mercure venait de les tarir , lorsqu'il publia Us Martyrs : ce nouvel ouvrage eut encore un grand succès , et répara les pertes que son auteur venait de faire.
Bientôt après parut l'itinéraire de Paris à Je- • rusaient , dans lequel M. de Chateaubriand glissa quelques phrases sur la gloire militaire, qui lui ramenèrent Napoléon. C'est dans cet ouvrage que l'auteur a établi en principe que iiest au système de t' esclavage (iu*H faut attribuer (a supériorité
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des anci^Tis sur notùs. Ce paradoxe anti-social, aoti-phrlosophique^ anti*religieux même, Fut lu avec étonnen^ent. Cependant , le célèbre écrivain boudâic toujours le héros du siècle, mais celui-ci dans l'iQtérétde sa politique , attachait à la conquête de M. de Chateaubriand beaucoup plus d'importance quelle n'^n avait réellement. Il témoigna à son mi^ tïistre de Tintérieur, Afontalivet, sonétonnement de ce que le génie du christianisme n'avait pas €(é mentionné dans le rapport sur les prii: décen-* cennaux. Cette remarque valut â M. de Chateaubriand d'être porté à l'Institut, pour y remplir le fauteuil qu'occupait Chénier.
Ce fut sans doute pour donner une nouvelle preufe de TinflexUiUitédc ses opinions , que M. de Chateaubriand crut devoir , clfins le discours qu'il avait préparé pour sa réception, et qui fut connu par un grand nombire de Je^Jiures particulières, insul-^ ter à la méqioîçe do/$on:piré4écesseur, dont le ta* leot et ]^ trav^uxjoat marqué la place fort au-dessus de celle q^e l'opiniçn.a déjà décernée à M, de Châteaubriaçi[d,,^ dont 4c caractère a des droits sacrés et incontestables à l'estime des contemporains et à celte de la postérités Dans cette circonstance, Sf- de Chateaubriand méconnut deux vertus dont on devait s'attendre à recevoir l'exemple de l'homme qui se proclan^a^t chrétieaavec tant d'ostentation, l'humilité etplepArdon des injures : il ne
put oublier les nouveatia> sainte, satyre que Chéliîer avait dirigée emSoi, contre l'auteur du génie du christianisine et contre Laharpe. Jamais la haine, l'orgueil et Tesprît de parti ne s'étaient montrés plus â découvert que datis ce fameux dîscoui*s. La comm^sion devant laquelle il fut lu suivant lusage, déclara qu'il ne pouvait être prononcé publiquement. De l'institut, la cfuerelle se répandît dans les salons de la capitale. Bonaparte se fit apporter ce discours , qu'il trouva de la dernière extï*aVagance : i) confirma la décision de la commission de rinstitut, en s'éciriant : « Depuis quand, Tlnsfi^ » tut se permet-il de devenir une assemblée politî- » tique ? qu'il fasse des vers , qu'il lîensure lés fautes » de lâ langue , mais qu'il ne sorte pas du domaine • des Muses, ou je saurai l'y faire rentrer.;...:. II y «a pour lui des petites maisons! »
Les amis de M. de Gbâtëàubriand furent en ^dt^ mes, et s'efforcèrent de foire considérer la ratifi<::«a-' lion de l'empereur aU jugement de lu com^isstoh; comme un nouVeti datigè* dont leur héros étefît menacé. 'M. de Châtedubrîand crut 'tJévoîr se retirer à la catnpaghè.
Ce fut alors qu'également enorgueilli de Ses suc-i ces et de ses disgrâces, M. de Châteaubridhd à Isl suite d'espérances sans bornes , toujours déçues , et dé prétentions sans mesures, mal satisfaites, se décida à vouer ses services à la cause de la iégi-»'
timùé, qu'il avait Jusque-là assez négligée, et au triomphe de laquelle les désastres de Napoléon pat^aissaient donner quelque vraisemblance.
La restauration offrant dans l'avenir à 1 ambition de Af . dé Chateaubriand toutes les ctiances de crédit et de pouvoir , il se montra lun des partisans les plus dévoués du gouvernement qui venait dé s'établir , et publia dans les premiers jours d'avril 1814 j un ouvragé intitulé: de Bonapaifte et des Bawrbons^ dané lequel, en exaltaq^t les vainqueurs, il répétait jusqu'à satiété contre Vhétnme envoyé en signe de récondUation par la Provi4^noe\, iorsifiju* elle se iasse de punir , lès justes reproches de la France et les inipréchtîons de quelques Hommes sans pudeur. Cet ouvrage obtint tout le succès des écrits de faction, et n'était pas dépourvu de quelque mérite , quoiqu'il ne contiot ni un fait jusque-là ignoré, ni upe idée nouvelle: mais il réunissait toutes les cohâitions du libelle: exaltalation d'id^, menaces alarmantes , assertions audacieuses, indudtions perfides, style concis et animé.
Tkk ce moment, le parti décida que M. de Chateaubriand était devenu un homme d'état: le public de ce parti le crut sur parole, et M. de Chateaubriand le crut aussi. Sa réputation se trouva établie; dës-Iors il ne s'occupa plus que de la justifier, et renonça à ses travaux littéraire^ , pour courir la chance d'avoir un portefeuille. A ia fiûi-de 181 4 , il
publia ses Réflexions politiques sur quelques brochures du jov/r^ écrit empreint de sagesse et de modération, mais dont lesprit avait été dirigé par UQe main auguste^ ce qui ôtait à Fautçur en nom toute sa sagesse et sa modération. Malgré ses efforts, M. de Chateaubriand ne fut pas ministre : seulement on le nomma ambassadeur en Suède; il semblerait qu'il ne vit dans cette mission qu'une honorable disgrâce^ car il ne s'empressa guère de prendre la route de Stockolm; peut-être même dans sa haine contre les illégitimes^ eut-il quelque répugnance à se rendre dans une cour où \\ pouvait à tout instant, se trouver accrédité auprès d'un prince appelé au trône par le sejiil vœu du peuple.
Pendant que M. de ;Châteaubriand délibérait* Napoléon « débarqué sur les côtes de la. Provence^ marchait vers Paris. L auteur de Bonaparte et les Bourbons partit pour Gand^ à la suite >dç Louis XVIII, et fut nommé par ce prince l'un de ses ministres de cabiaet. Ce fut alors que^ pénétré de sa nouvelle dignité, ilrépQndit avec unp^hauteur burlesque, à un libraire de Bruxelles^ qui lui faisait des propositions pour rimprcss^pn de ses ouvrages ; « Je suis ministre du roi et point auteur 9 de profession; je ne fais de la littéra tare qu'un ^amusement. » Jusque-là, tout le monde savait pourtant que les amusem^ns du nouveau minis-
Ires lui avaient été très-utiles. :Prpba^ç^);ijtpo;yr s amuser, M. de Châteaubrifiud ^G/nvit j^éd^^fp^ip en chef du Moniiew de Gan4 • ({ui ^ét^ pas toufours rédigé avec la sagesse jç^ j|^;|iip4é^atioa dont Tauteur dçs Réfleccions pç^iiqfsfi^ se.i^ptait;^
A la même: é^que, le ministre Ç]t^|:0aul^i;i|in(} fit au roîi'si^r I^ situation intéirieurç.^e.l^^Ffançe, un rapport qui parut, a Napol^n, tçll^p^en^t P>*PE^r^ â rallier autour de lui tous les. ifitfâi^ts. ijlâitionauil^ imprudemment n^nacés dams ce^e e&pèce;dç.|pfianifeftte, qu'il çn ordonna la réimpression çt U publication en France. Ainsi le prcqii^r acte dfiM. de Cliâteauhriandy comn^'e mi^i^trç, fo^ . :^i}e^d9de faute. , j \
Après la bataille de Waterloo,, M« d^e Ç)>âteau* briand rqntraen France à la sui^^4Uï rpi; t^îB ^e^ fonclîoM minMérielles expirèrent^a^x frpçtièfes. Toutefois Louis XVIII, voulut le r^çfinf^i(i^f,df sa bonne volonté plutôt qi})ç dc^ sps ^/^iç^f^le/CPé^ ministre -d^état en julliet iSiS, et pair ff^ç Fjca^cp le it^aqùt suivant. Il fut, çn outrcj^ffh^fgf^j d'aller présidf^ h collée éleçtçral d^Lpi^^^^^^n r^^94f àP^fififjl adressa au roi» à Iatè(e^x^^4lépqt^tioi;L de ce . ijUp^rtdiqent, vm d'mççn^ f ^9^1>^?!{u/^t 1^9 reiymrqua avec peipe Ja p^^)»Çrf;q)vj^f^^/i^ Ce .\\esf » pt^t sans ^HjÇ vive émçfion, î^xe, q|^9^^oi|& vçpqnj » de .voir le coiyim^acea^nt de îf^Vj'MÏ^W. .VP^ » av^e* Sfdsi ce gl#if e que iç sftu?^r,{iifl.f^u.CiçJ \cqff-
» tïé aiix princes de la terré, pour assurer le repos
* des peuplés; vos rnainis royales ne s'étaient livrées » jusqu îcîtiue pour absoudre les coupables et pour »répabdré des bénédictions, mais en sentant tout >ce que cet effort a dû coûter au Cœur du roi, en i pleuràiit avec Votre Majesté sur des hommes qui
• n'auraient pas pleuré sur nous, nous ne vous dissi- » muions pas que le moment est venu de suspendre
• le cours de votre inépuisable clémence. »
* Nous nous abstiendrons de toute réflexion sur ces discours; maié les personnes qui ne se laissent pas aveugler par la magie du style ^ ne manquèrent pas d*y trouver beaucoup d analogie, quant au fond, avec ces harangues de 1790, dans lesquelles <m répétait 'sans éesse:» Il est temps que les enne-
* mis de la république soient foudroyés, etc » '
• Lors de la 'réorganisation de l'Institut, M. de 'Chateaubriand fut nommé Tun des quarante de TAcfadéiîiîe-frànçaisc, par ordonnance royale du in Inàrs 1816.' . ' ^ ' '
^ Six mois après, au moment où patut l'orfontiancc du' ^ septembre, protionçant k dissolution Vie cette chambre qui nav^itsu quedivfeer^pros- 'crire, M.'dédhâteaubria^îd, dans rihtention'thaniîfestc et avouée d armer toutes les défiances contre Tautonté royale, puWîa Touvrage intituler Dô i^tt monarùfiieseionlacfiaHe: Au uiilieu de qùdqii^s Idées' cornselrvatrices il trouva Ï^H dlntro^diUre
daDS ce volume ses dootrîaediperhicîeuscs , et sous le prétexte spécieux de l'intérêt du .peuple il y proposait d'accorder à la. chambre des Pairs de tels avantages,, et une telle influence. en préro^iives, que ce coi|]is,.dé)à si formidable par la faculté de transmettre son espril avec son poui^oir^ aaucaît pas tardé à foraier une arîdtocf atie indépendante du monarque. C'était, soÎTant l^expression consa-^ «rée par ce parti, fortifier i^^ciristocratiei Toutes fois , M* de Châteaïtt^îandavait eu le soin de se déclarer, dans cet écrit, le défenseur exclusif des principes cônitituliÔAfaels' et de k. charte. Quoique le piège fut grossier,, tout là monde ne l'aperçut pas* et déjà quelques esprits ifckciless'aipidaudissaieut dé Ja conversion de M. de Gbâteaubriand ; mats le mor narque /prit lui^^méroe le soin de les désabuser, et, troi» joncs après la pubUcatioh de l'ouvrage, <m lut dans le Moniteur Toi^donnancc suivante : «I^ouis, »etc. Le vicomte ide QhÂteaubriand ayant, dans un t écrit imprimé, élevé des doutes sur notre volonté
• personnelle, manifestée par notre ordonnance du
• 5 septembre i nous avons ord(»i«ié ce qui suit : Le
• vicomte de Chateaubriand desse de ce jour d'être
• compté au nombre de nos minîstres-d'état. »
A la lecture de cet4:e ordonnance,. tout le noble faubourg fut en émoi^étre^puni par le roi pour avoir trop bien défendu la nninarcbie, était dansi le langage et l'opinion du parti aui acteaflFrcux; «Bo.
napa^te n'a rien fait dansai odiemct ^ »éeriailson«. M. de Chateaubriand ne fut ptus désigné ifiie 80tw le nom deianoMeviciùne de é'ingratiiudervyit,'' le; ^n hôtel était assiégé de visites « de ee q4i>*oii appelle la ha«te société. Enfin, M. df ChâleaVf» briand devint un héros, et se vît destiné Â un grand râle politique, ce qui fut un gmnd maihcur pour les lettreSé Avide de toules ks^ gloires , il eût cru borner son génie embomapt se^ prétootions , et me sentit pas assez que recueil du fdua beau latent teol de se méconnaître^
En juin 1818, M. de Châteaubvialid dû^a de> vaut les tribunaux d'Angleterre «deftpourtoiities eu calomnie contre le journal le Tiines:, qw^ d a^ès les termes de sa plainte^ availb irâàré dans' sa. cor^ respondance privée dés inculpatiionft ctehioûitiirs la phfs grave et la plus in|urîqu8e à rhonneur du pair de France*
La publication de récrit périodique intitulé 16» CanieTvateui% que l'on voulut opposer a la Mi^ nerve , fournit de nouveau à M« de ChÂteavbemiifci l'occasion fréquente de se distinguer comme pro-« sateur et comme un des plus ardens adversaûres du ministère Decazes. Il plaida vivement pour taUberté des élections , et se déclara contre le renouvellement quinquennal , que Ion voulait substituer à celui d^erminé par la charte. ...
La naissance, du dttc de Bordeaux vint: alors i^a^p^
pder à M, de Xsh^tcaabriftttd la fiole d'eau du Jourdain, qu'il avait probabl^nent. oubliée le sto mkn 1$ 1 1 : il s!em|rre8sa d'offrir cette onde pure àMadfame la. duchesse de Aènîyv'comaie la seule dofit on dèt se servir ponr^baptisér ie jeune dUc. L'eau du' Jourdain fut agréée ^! et icette &Ae va^ lut| dil-on^ é Mide Chateaubriands uo éadeaude 0f n^ mtit^' frai^osi qui lui fut ddnaé par 4e • roi . L'eau du Jourdain ne -mààqiiaf pas d'ôtr^ l'objet des plaisanteries des^ Parisiens^ «t même de 4]uel-* qu6B brochures piquanleSi/
Le comirienoenient de fénnéë i8âo vit^ tomber du faite de Ja Êtteùlr ledifc:fidcaze8,el bieiltdtaprès AL Pa8<|uier perdit le pottefequiUédesâffaires étrangères^ qtii passa entre les nmns de Mi d« Mont^ ntoreuoy^ La censura /des journaut fut> éteibKe par une loi^ et \&Conèei^vateurAcé^%tx de paraître; mais M. de Chateaubriand était alors en grande faveur. L'ambassdde d'ânglettf re. lui fut coni6ée l'année soiVaale^Bieiitdt après;, le roi le rappela d Paris, et, enfin, le aB déc€Msnbro iSâJi , Louis XVJlIiui confia le portefeuille' dès afiaires étrangères. Alors, et seulelnent alors, Mv de Chateaubriand crut être à sa place. . ; .
Toutefoîi^ 1l:M tarda' pas à VaperceToir qu'il se ttfoU¥ait |>our ainsi dire en sous^ordre, par l'as-*cendatit >^fue M. de Villèle avait usurpé sur tous ses collègues ; ce qui s'accordait mal avec l'esprit d'in-*
dépendance et de domination du nouveau ministre des affaires étrangères.
Mais comme il est des accommodemens jusqu'à* vec le ciel , il s en trouva aussi pour mettre les ministres d accord. Ils s:'occupaient presque tous alors à délruil*e les libertés publiques consacrées^ par la charte, et quelque divergence qu'il y eût par- fois entre eux / ils .finissaient toujours par^ mettre d accord au mo^ea de lègues et mutuelles coocessions. «P^sez^moi la casse, se disaient-ils réciproquement, et je vous passerai le séné* » Ce fut au moyen de ces petites déférences que le ministère se soutint intact pendant près de deux ans.
Alors, c'est-à-dire, en 18^4, deux grandes mesures furent proposées aux^ efaambres : l'une par le mkiistre des finances, M. de Villële^ l'autre par le ministre de llntérieur; M. de €orbièî*es. La pre* mière était la réduction deâ 5 pour 1 00 consolidés en 3 pour 100; et la seconde établissait l&septen^ nalité et le renouvdlement intégral de la chambre des députés. M. de Chateaubriand semMait ne devoir être pour rien dans des deux mesures, mais M. de Villèle avait établi une espèce de solidarité entre les ministres, qui devint fatale à celui des at* faires étrangères. Il fut, dit-on, obligé de coopérer à la rédaction de la loi sur la septennadité et de l'exposé des motifs. Quelques écrivains xie l\)pposition, se rappelant ausf^itôt les principes que M. de
i55 Cbâteaubriaiid avait «émis à ce aujçt dan^,}^\Conj servateuVf exhumer eut ce journal, fon^pjl^^e^^p^ phrases éloquentes de Ai.de Château|^rjl^Dd.it et^iji firent une brochure piquante, qw'ils,)p^fièTfi^f sous Iç iitxed' Opinion de M. de Çh^teff^VM êwr les élections. Commp la loi propp^ee.et Fexposé des motifs étaient précisément la palinodi^ de VOptnion d^ Af. ^e Chateaubriand y M bro? cbure fut l'objet d'jun grand scgir^^âle^ 4^*^ toute )a France, et même dans rintér,ipur du nûnîstèra T^Mitefois I^ loi,pcair la septennaUfé furaj^op^e ; mais celle de la réduçtioA ^s 5 poùv.i^P X^ r^r j^ée par lac^ipbre des Pairs. M^, deChâteaf^brifud devait ^onc.triompher, çt M. de VilIèli^.SjUK^çom^ Im :i^ contraire arriva. M. de Yillèle sp plaignit de p*avqir pf 3 ^té secondé par M. de Chateaubriand, et s*y.prit sibi^n, que le portefçi|ille des affaires étrang^re^fut ôté a M. de Chateaubriand d'une manièife fort impolie. L auteur d'^ta/a quitta Thôtel 4 la milpute^îct rendra chez lui, çù il^eçut un si grand npmbre dq visites, que son aniour-proprc aar^it pu y trouver une ample compensation, si ces visite^ n'eussent pas été plutôt T^ffet de la haine que Ton portait à M. de Villèle, que l'élan de Tintérèt qu'ijuspirait la victime.
M. de,Cllâ(çauhriand n'a pas perdu l'espoir de ressaisir un portefeuille; mais jusqu'à ce jour il a échoué* 1} a pourtant publié une brochure intilu-
i56 léé :*<e roi eH ifèbrt, vit/'éié roi! lorstle Favétie^ mëni^Jé 'Chàïfes X au trône, et qui eut un succès <)é vbgiie, qucYlen ne |ustifia.Quclques jours après, il^ fit pat^Uire des reflétions sur la liberté de \^ presàe,^ '4^i n'ont fait qu'aîgrîr dairatitâge le triutïb vîral minisiîirici'f, décfaâtné contre cette pr*cieuéc liberté. Mi dé ChâteaubTidnd est àvjoutdlini mi*inistk'é * en expfeGtalîve , coibnre tant d'antres. «* sen^ÉIé n'àttëndrè qucla chute prorfiamèdéM^^^ yïllèlë lipuT^'t^ntt'er' au mînîstèrc.
Éb résumé voïM le jugeiirten^ que Vùh peut p^^ 1er ^rW.'dfeCliâteâtArtatïd: '
En rWî^oh i'crn saitqV**âfrtt dfe ttaVàltt^r «* t7)êrH^^àui>hrisftànisnie; îî pubHa ^ f^lmVlW»^» btivfagé ttèé-anlJ-rèigîéux: Un béttërtétfti Àé «brèze. M. I>ttFau , 'botrfmë d^^srprlt etéH |ègéWètit, que i'éml^rdtion 'avait; fait Klrtraï^ë* k 'LeUâr^â^, tet nuque! M. de Chateaubriand avait c^fié'fai ¥etA^ de son ouvrage, se pférmîtxle lui^nner^un-ftige consdî : si Wï -fit oi^Settèr que les lieux fet Ws tempTs n'étaient plus Jfavorâbles aux ^étlainiâtt^rt* anti-relîgîeuses, 'qu'elles étdiétat ^deyertuteSi hfekhèftes et de maùvaTsio/i; que îé'rttoyen le plus- sûr de cafftcrdèsorniaii rihVérêt pàbiîc, ferait ^ie V6«r aa contraire «i la défense dëlateMgîtfti.M. deChâtcaubriand le crut, et fit son Génie duC^iri'Stia' nismc. Il s'ensuit non-seulement que la r^giou ^*cst point innée tihez M. de Châtèaubrîancl . mais
encore qu*il est biian loin d*élre au§$f religieux qu'oa j»raable le crotré^au fauboUf^ Salot'^Gierinaia.
£n poUttifue : onu vu M* de CbâteaubriaiKl ve-* ma Napoléon et s'ea éloigocfr, y venir do nou* veau pour s^en étoignier encore; et lorsqu'il a 4té 8 mm ^errice, devenir malv^Uant et déloyal , noiamment dans $«i légati<>a de Romei aiiprès du vieux raî.de Sardaigne. Qq ne peut s empêcher de iieciHmaitret.chee.lo nîoble pair ^dn esprit de prér^puce ^ d'jbpropoB qui fi'ïatliache également h i^es^éccha '^à«e»^dGti0n«» ^achaiait que.l^s idées tifaéraies offuiqneni secrètembiit Jfapol^n , le pre* mi^^oinde*M(^ de Châte^iubrifuid, lof^q^'îl soag^ é se rendre agréable à l'kùmn^ &m>oyé en $ign^ 4e réo0mMiiatvon , eit de failK^ une abjuiration des priQcipèktféii)a^ît|woeIdnlés datis son E^iai his* ioriqtbei i&% dès fjufrtM^'O^.la puissance d^iNapo- Jéaatèil; !ren versée^ il s'empresse de se signaler par vfefepiÉripblélaïSJ lOMtr^^ùSénient passionnés, CçlleiDcnt wh^lètis^fSÂ^eficpf^^^ipe calomi^ieux.^ qu'il M^àrcrmorqfUrUl r^rgcqUe -^u^ourd^'ibiui de les avoir publiée; Oiirpout do^e, conclure ^ue^ pol^^ue id. de Chateaubriand d'u' point d'idée» /fi^es, et qu'il eftrpjéiôj: un réfuWitf^P m(ip^¥4 que toute
MaisveiheiK ^u^Qopfs^aTect^t dfi sévérité M. de Cfaâieax:dmaitd oaoà»!? pef ^nnage pplUique et ror ligieux , par des considérations liréesi 4ç sa vie en-
lière, nous rendons avec autant de franchise et de véritable plaisir une pleine et entière justice à son mérite littéraire. Il serait absurde -de contester que M. de Chateaubriand n'occtipe pas un des premiers rangs parmi les prosateurs français &e répoJC|tm ao^ tuelie, et plus encore-de lui contester une imagination brillante, une érudition vaste et savamment employée, la corynaissance des effets dustylo , et surtout un Téritable talent descriptif* U a su peto^ dre avec un égal bonheur» la sauvage magnificence d'une nature neuve et presque inconi^, et les- rives désolées du Jourdain; il a reproduit avec une aditiirable rérité cet état incertain et ovageux de Tâme; qu'il, désigne luiniiéme sous le nom de vH'gue des passions : il a su donner UDè\ imposante grandeur au récit destiné à nous rappeler lune des périodes les plus mémorables de l'histoire, celle qui nous présente la <ihute dû colosse romain, et la religion chrétienne s'établissant sur les débris du polythéisme; il n'est pas jusqu'aux tableaux tny^ f hologiques dont ce récit est orné, atixquds il n'ait 'empreint une grâce enchanteresse. Le style de M. de Chateaubriand , qu'il a beaucoup épuré d^uk ses premiers ouvrages, étonne souvent, charitie et se* duit toujours : aussi est-il le chef d une école admirable, dievenue détestable sous ses imitateurs , qtti^ ne pouvant atteindre à ses beautés, mit eBCfaéri sur scé défauts.
Nous termineroBscet article eu faisant des Tceux pour qu'un si beau talent soit xendu aux kttres : nous Voudrions voir M. de Châteaubriaud occuper le premier rang a ri astitut ; naaisau nrinislère, /thera nos 9 Dominé!
CLAUKE (&^Ri-JAGQO£$-GuiLLAufi£ ) , ué à Lan* drçcies le j 7 octobre 1 766 , est^ ainsi que l'indique son nom, ordinaire d'Irlande, mais de parens paU' vreset de commune extraction , et non de la grande famille? du Piantagénett; dont «on s*est complu à le faire descendre lorijqu'îi fut devenu ministre. Son grantl-père, cfairurgien^barbier, n'avait jai^fiâi^ pu obtenir un brevet d'officier dans Tes troupes^ du préteDdônt. Son père , d'abord infirmier d'hppità)/ ensuite garde^magasin ées subêistances militaires , amassa de l'argent, et, lorsque tcKit s'achetait en France ,.il fit l'acquisition d'une cbai^ de quar-» tier^-mfdlre dansï le* régkncnt ^e IKHon^ Bientôt après , son coionel le fiji^ mettre eH jugement pour une soustracticfia de fonds*
Le jeune Guillaume Clarke» resté orflbelin en bas âge , devint à la chaire d'un onde , qui le fit entrer à l'École-Militairè : lorsqu'il en sortit, il pas^ sous-lieutenant dans le régiment de Berwick. Au commencement de la révolution , Clarke se fit remarquer par ses opinions exagérées, et obtint le
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grade de capitaine dans le réglaient d'Orléans^dragons : U passait alors pour un des homme? les plus dévoués au duc d'Orléans et à son parti. Quelque temps après, il ne se mohtra pas moins aftttiousiaste de la noble cause de la liberté des Noirs, et se disposait à passer aux Antilles , lorsque ses mo-* tions virulentes dans les clubs de Rochefort et de La Rochelle le fireoit remarquer par les comniis- ;saired Hugues et Lebas, qui demandèrent et ob* tinrent pour lui Je .grade de chef d'escadron dans le deuxième régiment de cavalerie légère. Ce régi-> jsï^ùt faisait alors partie de Tannée de la Moselle ^ etétuiteoicore commaïkidèpaff le marquid deBeau'» )^u t. CUrke ne tarda pas y psir ses intrigues., à faire éloigner son colouel et à obtenir le commandes lAeût.provisoire du régiment; mais a la pronière affaire» il se. lupntra si maxivaia soldat et tellement inhabile au commandement, que, sans la bravoure et rintelligencè des offîcietis , tout le' ré^imenè eût étéiperdu« Signalé dèsrlôrè icoïkime imptùpre au commandement des troupes « Glar&e fûts éliminé de larmée de la M oselle^ Ou assmrie que c'est de cett«ç; époque quç dat^ U hmke implacable qu'il semblait, avoir juré<!i à to4is les bravas dont il se sentait incap^le d'imiter Je courage, et.quena-* quit en lui leçentinoe^t d^ cette. basse JÂlousie,;qu'il ne cessa de nourm. contres tous c<2uxqui portaient dignement une épée f ran^aisis.
SesmaûtèfesitisiauaQitfiS lë satlvèrènC alors d'une disgrâce cainplète ; U oblint de |>as8er à Vannée duRhio, où il parvint à se. &ire distiQgtier da«i$ les bureaux. Il se contra » dît-on , si habile dans l'art de recueillir des m>tes conôdenttelles', qu'il captiva la faveur des cooimbsaires envoyés aux ar* ffiées par la qonventii^ii natio^alç. Les Feprésentans proconsuls le &*enl gén^éral dé brtgadev et Ten'voyèrent à Paris porter atu comité de salul-fmbHc sea rensei^:iC0aiens sur r»ri$tôcraÉio des individus et dea lieux, 4o0t il avait une si parfette connaissance Peu après , ube fouie d'habitan» dtslJingués de Strasbourg , tou^ les officiers^géoéraux et supé* rieurs de» arinées du Khia et de la MbseJAe^ furent ÙMiuîét^ ^ peFuyr Aivis»
Le général Clarke, à son arrivée à Paris* firt attaché coâame secrétaire: à la seiction dé la guerre , que dirigeait Caraot« I) concourut, en bonnet rouge et eQ carmagnole , à La nédaction de plusieurs mesures révolutionnaires. Les opinions républicaines du général Clarke étaient alors si violente» quj&Garnot se vit conti:aiQt de le calmer par ses sagesi exhortations. Nomnoé chef du bureau topograpbiqu* Clarke se montra plus habile dans ce genre de travail qu'à la tête d'un régiment. Ce fut aiorsqia'il se maria; lAsiiâ , profitant presque aussitôt de la loi dn divorce, il ne tarda pas à vouloir contracter ma nouvel hj^nnienL: il négocia ime damoiscHe I>.-,.v et
eut l'adresse de faire signer un dédit de45,ooofr.; mais le père delà jeûne personne, s'étant aperçu de lexaltàtion révolutionnaire de son cendre futur, préféra lui donner les 45,ooo fr. et garder sa lîlk. Clarke prit cette somme sans rancune, et fit plus tard un mariage de spéculation.
Clarke fut mainxeriu dans ses fonctions par le Directoire, qui lui conféra le grade de général de division. Il s*était acquis ^ine si grande réputation, que les directeurs, justes appréciateurs de son talent, lui Confièrent Hm portante mission daller surveiller en Italie le- général Bonaparte, que ses éclatantes victoires commençaient à rendre suspect au pouvoir. Bona^rte , si Habile à scruter les hommes , devina la mission secrète de Clarke , et le traita d'abord avec le plus grand mépris; mais, reconnaissant aussitôt tout le parti qu'il pourrait tirer de son surveillant, en le mettant dans ses intérêts, il ne tarda pas à se l'attirer et à obtenir de lui les révélations qu'il désrîait. Peu de temps suflSt pour transformer en esclave dévoué l'hoinncic chargé de surveiller la conduite du conquérant de l'Italie, et ^gent du directoire devint le secrétaire à gages du général Bonaparte^ dans les négociations de Cam* po-Formio.
Du moment où Clarke entra dans les intérêts du jeune général, il fit preuve de la plus grande servilité, et ne trouva plus de termes assei forts
pour chanter hs louanges de soo- aouvqau maitrc.
La révolution du 18 fructidor ayant obU^é Cajr^ aota s'expatrier» ht Clarke n ayant plus de protecteur augj^s du nouveau directoire , indigné de sa duplicité, il perdit à la fois son activité comme géaéral, et sa place comme bureaucrate. La.dis-^ grâce de Clarke fit rire Bonaparte, qui avak intercepté des lettres un pieu douteuses do cet agent à douUes fonctions; aussi labandonna-t-il aux ou-** trages de Tarméc;. Augereau mit Clarke à Tordre de sa division, en le signalant; comme un vil espion; le général Duguas le traita ignominieusement; ei un capitaine d'état-major, nommé Coussaud, publia , dans un mémoire imprimé , les outrages sanglaas qu'il lui avait infligés impunément. Clarke dut quitter l'armée , sans toutefois reparaître à Paris, où il était rappelé.
La disgrâce du général Clar]^e ne fut pas étei^ ndle, car, en l'an 6, le directoire l'envoya à Turin, chargé d'une mission relative au traité d'alliance qui fut conclu entre la république et le roi deSardàigne.
Au 18 brumaire, le général Clarke, qui avait à se venger du directoire, contribua de toute la force denses intrigues à ces journées, devenues fameuses dans l'histoire^ et la part qu'il y prit lui valut l'ou* bli du passé. Bonaparte avait besoin de tout le monde et de connaître tout le monde; les notes
de Clarke lui devetiaient utiles; il rattacha à son cabinet particulier.
Après la glorieuse campagne de Tai^mée de ré-^ serve, que le général Clarke ne fitpas^ le^roccm^ sul le nomma son ministre plénipotentiaire près la cour du roi d'Etrurie t on aasure «[ue dans ses noiiveilés fonetions Clacke ^e montra aussi ^ avide de frais de représentation que bouffi de jac^ tance et dTorgueil c sa s^ufiisanee alla si loin, ^iioa fut obligé de le rappeler. Cependant « â aea retour, il reprit son poste dans le cftbinet de son matire, devenu empereur, et reçut de lut le titre de conseiller- d'état. Ce fut, dît-on, cet ex-* ambassadeur qui aigrit Napoléen contre la reine d'Etrurie , cédant par-là à ses ressentimens personnels»
Le caractère de Napoléon avait cela de pwticu- Uer, que, tout en qiéprisaitt ses eidboitrs, il tes comblait de faveurs.
Lors de la campagne d*Au9terlîtz, Clarke, sans s^étre trouvé i aucune affaire^ n'en fut pas moins nommé gouverneur de Vienne et grand^officier de la Légion^d'Honneur. Il reçut en inéme temps une dotation considérable avec le tit^e de cdmte d'Hiiuébourg. Napoléon l'employa alors dans deux qégociatîons, qui échotjtè)nsDt,itrane avec la Russie, l'autre avec TAng^terre.
' Durant l'ôccupaiion de la Prusse ^ ses ilalteries
à Napoléon, son approbation aux outrages faits à la reine de Prusse, et son active participation à tous les genres d'oppression exercée envers les vaincus, le firent d'abord- nommer gouverneur 'd'Erfurth , ensuite de Berlin, et lui valurent enfin le portefeuille du ministère de la guerre, qui lui fut confié au mois d'août 1807. Peu de temps après, il fut élevé à la dignité de duc, et reçut un accroissement immense de dotation.
Ce fut alors qu'enivré par la fortune, Clarke voulut se faire descendre des rois d'Angîeter ire , commt! issu des Pantag enett. Napoléon , que cette prétention amusait , dit un jour à son ministre de la guerre, devant une foule de courtisans : "c Vous ne > m'aviez jamais parlé de votre origine doublement
• royale, ni de vos droits au trône d'Angleterre : il
• faut les revendiquer. »
Tout le monde sait que sous Napoléon les ministres n'avaient presque rien autre chose à faire qu'à accélérer l'exécution de ses ordres ; mais, si le ministre Clarke ne put se distinguer par aucune hautfi copceptiou , du moins se fit-il remairquer par le dévouement le plus absolu aux ordres de son ddâître , et par la haine qu'il ne cessa d'entretenir contre les braves qui servaient glorieusement sur les champs de bataille. Il montra toujours un zèle infatigable dans toutes les levées de conscrits , qui remplirent la France de deuil et de larmes. « Une
• politique vulgaire, disait-il en 1807, pourrait
• seule conseiller â V. M. de désarmer; cette poli-
• tiq<e serait un fléau pour la France ; elle rendnit » imparfaits les grands résultats que vous avez pré- «parés. Oui, sire, loin de diminuer les années, »V. M. doit les accroître, etc., etc. »
Cbrke poussa son maître à la fatale guerre d*Espagne. « Il suffit , lui disait-il encore en 1809, que » le grand Napoléon ait tenté une entreprise pour A qu'il soit nécessaire à sa gloire dc^ Tamener à sa » fin. Qu'est-ce que la guerre d'Espagne ? une guerre
• de corsaires et de bandits. A la longue, votre
• étoile, votre puissance et la gendarmerie vous » assureront le triomphe; et, dût-il en coûter deux
• millions d'hommes , comme au résultat V. M. y » gagnera douze millons de sujets , reste toujours
• dix millions de bénéfice. >
Cependant ce ministre de la guerre , si vigoureux, laissa, lors de la conspiration deMallet.en iSi2j opérer plus de quatre heures dans Paris des mouvemens de troupes, non-seulement sans s'y opposer, mais même sans oser se montrer. Lorsque le danger fut passé, il profita de la circonstance pour faire arrêter ses ennemis personnels. Le général Lampthe faillit être sacrifié, et, quoique reconn^ innocent dans le principe , il n'en resta pas moins plusieurs mois en prison.
Le duc de Feltre se distingua lors de la levée des
•47 gardes- d'honneur , par les instructions secrètes qu'il transmit aux préfets : il s'était plu à rendre la noblesse suspecte; il en désigna les enfans pour servir ci'olagés.
^u même moment où il faisait tant d'ennemis au gouvernement impérial pnr son zèle outré, et où il semblait s'être renforcé dans sa haine contre TAngleterre, le duc de Rovigo , ministre de là police , donnait l'éveil à Napoléon sur des ouvertures faites à L^adpes par quelques sénateurs infidèles, avec lesquels il croyait que le duc de Feltre faisait cause commune. Le duc de Rovigo renouvela ses soupçons à Napoléon dans le mois de janvier de r8i4t et dénonça positivement le ministre de la guerre Glarke, comme étant en rapports avec le marquis de €habannes , agent isignalé des Bourbons. Napoléon ne voulut pas croire Clarke capable d'une aussi noire ingratitude et d'un si horrible forfait : il ne tarda pas à se repentir de sa confiance.
En efiet, lors de la défense de Paris tout fut mollement fait dans son département ! les points les plus importans ne furent pas armés; les munitions de guerre restèrent dans les arsenaux; les instructions manquèrent aux troupes, les cartouches à la garde nationale > qui , dans ce dénuement absolu, était en vain animée du plus ardent patriotisme : il fallut céder presque sans résistance. C'est alors que Napoléon sécria sur la route de Fontai-
i)6blea^ : cGlarke est un J...f.....; on me Favait
* déjà dit , et je n'avais pas voulu le croire ! »
Toutefois, pour continuer à voiler ses coupables intrigues, Clarke suivit l'impératrice à Blois, après avoir donné l'ordre de faire sauter les magasius à poudre de Grenelle : cette mesure violente , si elle €Ût été exécutée, eût entraîné la destruction d'une partie de la ville, qui osait accuser le ministre. <]llarke proposa aussi de faire mettre le sénat et le gouvernement provisoire hors la loi ; mais ce n'était là qu'un jeu; car, quelques jours après , le ministre de Napoléon était déjà dans les rangs de ceux dont il avait fait semblant de proscrire les têtes : et s'il ne fut pas continué ministre de la guerre , c'est, suivantles propres expressions de Louis XYIII, «qu'on ne pouvait pas le prendre tout chaud de
• dessous Bonaparte. » Clarke n'en fut pas moins un homme précieux pour les notes qu'il donna au nouveau gouvernement. La dignité de pair ne tarda pas à lui être conférée. Il se déchaîna alors contre la liberté de la presse, et osa émettre à la tribune cette maxime barbare de la vieille monarchie : Si veut ie Roi, si veut la loi.
Lors du débarquement de Napoléon au golfe Juan, d'injustes soupçons ayant plané sur le maréchal Soult, alors ministre de la guerre, le portefeuille lui fut retiré et confié au duc de Feltre. L'état des affaires empirait; le nouveau ministre se
*49 resd à la chambre des députés; on s'attead i quel* que communication , à quelque gr^nd plan émané^ de son génie militaire pour repousser son ancien . maître; mais Clarkene parle. que de lui, et, comme si Napoléon Técputait, il s'efforce de. prouver qu'il na jamais trahi personne. Néanmoins» il jugea qu'il lui serait diifficile de se rattacher à Napoléon, ainsi quil en avâit montré le désir, et se disposa à quitter Paris.
Le général Dalton étant venu le consulter, fut témoin des regrets du ministre dç s'être engagé dans la caUse des Bourbons. « Dois-je attendre è «Paris les troupes dont tous me confiez le comman- » dément, lui dit alors ce général? — Non, répon- » dit Clarke ; allez vous mettre a leur tête, menez-les > à l'empereur, vous serez bien reçu : vous ferez «votre paix, puis vous ferez la mienne. » Le géinérai Dalton, indigné, attendit à Paris les événement.
Cependant le ministre de la guerre laissa partir la Cour^ et, dans l'idée de se ménager les moyens d'ét|:e rappelé , il s'achemina vers la Normandie ; mais dès qu'il apprit que le général Fressinet était arrivé à Rouen , il fut saisi d'une telle frayeur, qu'il se fit emballer dans de la paille, et .fut embarqué à Dieppe comme un ballot. Le duc de Feltre, dans une autre circonstance , s'était très-mal conduit envers madame Fressinet, et son mari avait juré que Clarke ne périrait que de sa main : le ministre
craignit ]a juste vengeance dit général, et s'en alla d'abord en Angleterre et ensuite à Cîand. Pendant qu'il faisait à GandI le miDistre in parObus , la duchesse de Fehre cherchait à lui obtenir un généreux pardon à Paris. Napoléon , revenu à ses anciennes habitude», à ses anciens erremens, avait, dit-on, accordé le retour en France de son ex-ministre ; mais la bataille de Waterloo, qui trompa tant de calculs, tant d'espérances, fit changer les sentiment du duc de Feltre* Il accourut au secours des vainqueurs» C'est dans cette campagne qu'il fit lie premier et le seul prisonnier de sa carrière militffîre, et ce prisonnier fut le générar Travers , qui venait d'avoir une jambe fracassée; le due de Feltre le prit dans une auberge de Cambrai , et le traita avec toute la dureté d'un vainqueur impitoyable. Le lûndematn, le duc de Feltre publia une proclamation sorlie de sa plume, dan^ laquelle on remarqua ces phrases adressées aux braves qui venaient de succomber : t Bonaparte et sa séffueUe.... > vils esclaves du tyran. > L'inconvenance de cette diatribe fut relevée niéme par les ministres d^ puissances étrangères, qui jugèrent impolitique là présence de son auteur au conseil.
Dès que l'armée de la Loire fut licenciée, le duc de Feltre reprit le portefeuille de la guerre. Ce fut alors qu'il dressa nn mentoranéum, où tous les officiers supérieurs de l'armée furent notés à son grê^
A peine le duc de Fellre éut-il pris place au conseil,» qu'il proposa rétablissement des cours prévôtales; la plus horrible persécution fut dès -lors exercée contre cette malheureuse armée, qui, placée dans des circonstances surnaturelles, avait cru dfe son devoir de défendre le sol de la patrie. Par celte conduite envers les militaires, le ministre de la guerre se trouva tout-à-coup isolé. Il sentit le besoin de se faire dès créatures ^ et y parvint , en jetant à la tète de ses prosélytes, des gratifications énormes à titre d'arriéré.
A la même vépoque, le duc de Feltre fit faire Thumiliant travaille classification, dans lequel les officiers furent divisés par catégories, et fit accabler d'injures, de misère et de soupçons, tout ce qui tenait à, la vieille armée. Vers la fin de 1817, Clàrke reçut le bâton de maréchal de France !..•.. n ne survécut pas long-temps aux faveurs dont il venait d'être comblé : il mourut le ^8 octobre 1818.
Glarke fulun de «es hommes d'épée, qui obtiennent tous leurs grades*dans les bureaux et à la cour : il fut l'instrument aveugle du despotisme impérial, et de la haine du parti qui veut anéantir la Charte. Ce ministre parcimonieux, dont les dépenses né s'élevaient pas à cinquante mille francs par an, avait la manie de vouloir passer pour pauvre : il conste pourtant, du relevé des quittances de ses appointemens> gratifications, représentations et
dotations , du r' janvier 1796, jusqu à Tépoque de sa mort, qu'il avait touché la somme de sept mil^ lions huit cent soixaiite-quatorze mille francs! On a trouvé Tépitaphe suivante écrite au crayon sur son tombeau.
♦ Ci-gît Clarke, d'odieuse mémoire^ Ministre sans talent^ et maréchal sans gloire.
CLAVIÈRE ( Etienne), est né à Genève, le 7 jan-. vier 1755, il était banquier vlorsque.des dissensions intestines l'obligèrent de quitter sa ville, natale : il vint fixer sa résidence a Paris^ et y établit une nouvelle maison de banque qui acquit en peu de temps un crédit considérable et mérité. Au commencement de la révoliption, Clavière se lia avec Mirabeau, qui, n'ayant point d'idées financières qui lui fussent propres, empruntait d'autant plus volontiers celles du banquier de Genève,. qu'il «'en aidait pour combattre les projeta de M- Necker, dont Clavière était l'antagoniste. En même temps que celui-ci ralliait ses intérêts et ses opinions à Mirahes^y il entretenait d'autres liaisons avec les hommes que ce dernier désignait, dès-Jors» comme factieux ; ainsi, Clavière, lié aVec Mirabeau , ne l'était pas moins, et peut-être d'une manière plus intime, avec Brissot, Pétion et Buzot, que leurs opinions
i53 plu^ prononcées mettaient dans un rapport plus intime avec les siennes.
Clavière avait une probité rigide, maïs cette qualité était contre-balancée avec des défauts : il était opiniâtre, irrascible et d'un commerce difficile; excellent époux, néanmoins, il était chéri de sa femme et de sa fille, qui tentèrent souvent de Téloigoer des affaires publiques, pour lesquelles il sentait un invincible attraitrClavière parut souvent â la tri))une de l'assemblée constituante, et obtint presque toujouri des avantages marqués sur M. Necker, avantages qu'il devait beaucoup moins à une supériorité de tklens, qu'il n'eut jamais, qu'aux intrigues de Mirabeau et ^jax progrès que faisait déjà Tesprit républicain.
En septen)bre 1791, élu député suppléant de Paris Â l'assemblée l^islative, il y fut appelé en remplacement de Monneron, démissionnaire; mais * il préféra, aux fonctions législatives, le ministère des contributions publiques, et il y fut porté parBrissot et le parti de la Gironde, avec lesquels il avait des liaisons intimes; on «peut dire que ce fut malgré le roi, qui le haïssait autant qu'U le redoutait. Dévoué, dès-lors, sans réserve, au parti dont il tenait son élévation, il seconda toutes ses mesures, et reçut sa démission avec Roland et Servan , lorsque le roi se détermina, le 10 juin 1792, à changer le ministère. Après la révolution du 10 août, et la suspen*
i54 8ion du pouvoir royal, Clavière devint, avec ses collègues, membre du conseil exécutif, qui le remplaçait; mais sa faveur fut de courte durée. Attaqué tous les jours dan rassemblée, tantôt Collectivement avec Roland, Servan, Brissot, Pétion, Buzot et la députation de la Gironde, tantôt personnellement, Clavière demanda en vain Texamen le plus rigoureux de sa conduite politique; on lui répondit par les proscriptions du 3i mai. Arrêté par la section des Piques, îl fut décrété d'accusation, le 9 juin, et envoyé dans Tune des prisons de Paris, où il demeura quatre mois, et fut traduit, le 1 1 octobre, ail tribunal révolutionnaire. A peine eut- il jeté les yeux sur la liste des témoins qui devaient déposer contre lui, qu'il s'écria: «Ce sont des àssas- » sins! il faut me dérober à leur fureur. » Il s'entretint ensuite avec d'autres détenus sur la manière la plus prompte de mourir, et ayant résolu de se poignarder, il marqua la place où il devait se frapper, se retira ensuite*dans sa chambre, et se plongea un couteau dans le cœur, le 8 décembre 1 795. On prétend qu'il se donna la mort en prononçant ces vers de l'orphelin de la Chine :
« Les criminels tremblans sont traînés au supplice; » Les mortels généreux disposent die leur sort. »
Sa femme, animée du même courage, et résolue,
dès Iong-temp§, à ne pas lui survivre, s empois sanna en apprenant sa mort.
Le plus bel éloge que Ton puisse faire de Cla- TÎère, c'est qu*il fut ministre des finances pendant un an, et qu'il mourut pauvre. De nos jours quelques ministres diraient , Sans doute , que Clavière fut un sot, tant la moraie des intérêts a fait des progrès^ depuis la révolu.tion.
CLERMONT-TONNERRE (ib marqcis de), ancien élève de l'école Polytechnique, où il entra en 1799, est un de ces honnnes arrivés aux premières fonctions du royaume, par la seule considération de ses ancêtres et de son nom. Tant que les noms anciens ne furent pas un titfe exclusif aux faveurs et aux distinctions, le marquis de Clermoni-Toniierre parcourut [Mresque obscurément la carrière des armes ^ dans laquelle il atteignit plébéiennement le grade de chef d'escadron; mais bi^itôt, et toujours en faveur de son nom, il entra dans la -maison militaire du roi de Naples, Joseph Napoléon, lequel n'était rien moins que militaire lui-même. La destinée de M. le marquis de Clermont - Tonnerre semble l'avoir réservé à ne jamais faire partie intrinsèque de l'armée .française, des rangs de laquelle il sortit d'abord pour servir le roî de Naples, et ensuite le roi d'Espagne; mais pour
avoir changé de résidence, M. de Clermont-Tonnerre ne changea pas de maître ; il resta Tua defr favoris de Joseph Napoléon* Lorsque ce prince perdit sa couronne éphémère, le marquis de Clerinont-Tonnerre rentra en France, où il se trouva presque étranger. Ayant contracté pendapt plusieurs années, l'habitude de vivre à la cour, il se retrouva à sa place, Lorsque S. M. Louis XVIII le nomma lieutenant des mousquetaires gris. De ce moment, M. de Clermont-Tonnerre commença à jouir de la faveur du roi, qui te créa chevalier de Saint -Louis çt officier de la Légion-d*Hoiineur, et lui conféra le^rade de maréçhal-de-camp.
A la seconde restajoration, M. de Clermont-Tonnerre fut nommé pair de France, et eut ,. bientôt après, le commandement de la brigade, des grenadiers à cheval de la garde royale. Nous regrettons beaucoup de ne poavoir mentionner ici les faits d'armes qui ont valu à M.. de Clermoat -Tonnerre ses grades militaires supérieurs, et le commamlement d'un corps d'élite; ces faits d'artiies^ seront probablement' perdus pour la postérité, car il par<')it qu'aucun biographe n'a pu les recueillir mille part.
Devenu pair, M. le général de CJermont-Tonnerre soutint , à la tribune de la haute chambre^ le projet de loi du recrutement, proposé par le maréchal Gouvioti-Saint-Cyr;il:fut ensuite rappor-
i57 teur du projet de loi pour labolition du droit-d'aubaine, que la commission avait adopté. Bientôt ^près, il se distingua par un discours étendu, en faveur de Ig proposition de M. Barthélémy, relative aux électîo*is : M. de Clermont-Tonnerre, méconnaissant Topinion publique, exprimée par les pétitions d'une multitude delecttiurs, assurait dans ce discours que le vœu des' chambres devait être considéré comme le vœu général. Depuis lors, il prit peu de part aux discussions législatives; mais il vota avec empressement les mesures liberticides proposées au commencemenf de février 1820, par le ministre Decazes; Il se déclara, dès-lors, grand partisan de Tesclavage de là pressé et de l'arbitraire : aussi 16rs()ue M. de Villèle s'occupa de la composition d^ ministère qu'il devait diriger, il ne maû- <|uia pas d'y comprendre M. deClermonl-Tonnerre. C'est ainsi que ce générât de cavalerie fut métamorphosé en ministre dé la marine.* On assure qu'avant de lui remetttç le portefeuille, MM. de Villèle, Corbière, et' Peyronnet, questionnèrent long-temps le récipiendaire, non pas sur les connaissances nautiques que doit avoir le chef de la ffiàrioe, mais sur ses principes' politiques : lé nouveau ministre ayant répondu de manière à satisfaire les plus difficiles de ses interlocuteurs , M. de Villèle se tourna alors vers ses collègues , et prononça gravement le dignus est d'ihtrarein nostrodocto
corpore: M. le marquis de Ciermont-Tonnerre s'inclina et répondit humblement : O mes aîetuc^ que je vous remercie! sans votes, je n*ev^se jam^ais été ministre.
M. de Clermont-Tonnerre remplaça tout juste, à la iparine, le baron Portai. Toutefois, si son administration ne se distingua pas de celle de son prédécesseur sous le rapport des travaux et des es^péditions utiles, s^il n'établit pas quelque nouvelle école maritime suf des rivières, comme celle d' Angouléme, le nouveau ministre se distingua du moins par l'arbitraire avec lequel, il procéda à 1 avancement des officiers de la marine. Il y avait déjà près de trois ans que M. de €lermont-Tonnerre était niinistre de la marine^ lorsque M. de Villèle, dont la perspicacité est si prompte^ crut s'apercevoir que M. de Clermont-Tonnerre serait probablement meilleur ministre de la guerre, qu il n'était bon ministre de la marine. En conséquence, M. de Clermont-Tonnerre fut de nouveau métamorphosé en ministre de la guerre. Dans cette nouvelle dignité, il a jusqu'ici complètement justifié l'attente de ceux, qui l'y ont porté. Non-seulement M. de Clermont- Tonnerre a foulé aux pieds les lois du royaume relatives à l'avancement dans toutes les circonstances , mais il s'est réservé l'avantage de mettre la gloire française à la réforme. Ce que n avait osé exécuter un minisire sorti des rangs de Témi-
gration, ua général sorli de l'école Polytechnique et des f angs de larmée nationale la fait ; d'un trait de plume M. de Clermont-Tonnerre a réformé deux à trois cents généraux, l'honneur de la France et l'admiration de ses ennemis. Le ministre de la guerre a, dit-on ^ le projet de rajeunir Tarmée, et d'en élaguer touteS|^s vieilles gloires. M. de Clermoilt-Toonerre n'a pas été oublié dans les faveurs accordées à l'occasion du sacre : il doit être satisfait de sa part de rubans.
II a existé un autre contemporain du même nom, le comte Stanîsj^as de Clermont-Tonnerre; celui-là joignait à beaucoup d'éloquence et de lumières, un bel organe, un extérieur imposant, et produisait toujours une grande impression lorsqu'il montait à la tribune : ce Clermont-Tonnerre ue cessa point d'aimer la liberté. Il y a, dans les grandes comme dans les petites, familles, des pa-y rens qui ne se ressemblent guère.
COCHON (CfliiÉLEs), comte de l'Apparent, est né le 25 janvier 17 5o. Lorsqu'il fut élu suppléant du tiers-état de la sénéchaussée du Poitou aux étjits-généraux , il était conseiller au présidial de Fontenay ; il y remplaça M. Thibaud, qui refusa la députation. Il se distingua dès-lors par la sagesse de ses principes et son amour pour les libertés pu-
bliques. Il fut choisi pour faire un rapport sur raflfaire d'un imprimeur de Toulouse, nommé Brouillet, accusé par le parlement de cette ville de propager les principes de la révolution , et il le présenta le 20 février 1790. Le 21 mai J791 , îl fit un autre rapport sur les événemens qui s'étaient passés à Aix , le meurtre de l%vocat Paschalis , celui de la Roquette et de Guiramand , et fit annuler les procédures commencées à Aix, Toulon et Marseille, contre plusieurs individus prévenus de crimes contre l'état. En 1791 , il fit envoyer des commissaires dans les'déparlentens de l'Ouest, troublés par quelques opinions difierentes sur la religion. Député,^ en 179a, par le département des Deux- Sèvres à la convention nationale, il fut un de ceux qui votèrent la mort de Louis XYI, sans appel et sans sursis. Les commissaires de l'armée du Nord ayant été, peu de temps après, livrés au prince de Cobourç par Dumouriez, qu'ils voulaient faire arrêter, M. Cochon fut nommé pour les remplacer. Il fit arrêter l'Écuyer, secrétaire particulier de Dumouriez, et n'osant se rendre auprès de ce général , il fit circuler dans l'armée dés agens et des proclamations, dont le but était de s'attirer les troupes , ^t empêcher qu'un plus grand nombre de soldats n'imitât la trahison.de son chef. Le 4 avril 1793, il fît connaître à la convention le succès de ses démarches. Il était à Yalenciennes lors*
i6i que cette place fut assiégée par les Autrichiens, et sapposa long-temps à toute capitulation. Il fut en^ fin obligé de soètir de la ville le i" août, avec la garnison; uppelé le 6 dans lé sein de la convention^ il prit avecv chaleur la défense du général Ferrahd et dit hautement que s'il y avait eu trahison àYalen*ciennes, elle provenait des habitans et des troupes de ligne, çt non des volontaires nationaux qui , au contraire, s*y étaient couverts de gloire. Depuis cette époque, il ne s occupa que d'affaires militaires. Entré le i5 fructidor an 2 ( 1" septembre 1794) dans le comité de salut public , il fit nommer les généraux Dumas, Canclâux et Moulins au commandement ien chef des armées de Brest, de TOuffSt et des Alpes. Envoyé de nouveau en mission , le 27 janvier 1795, il accompagna Tarmée du Nord en Hollande, et passa au conseil des anciens après la session. Merlin de Douai ayant passé au départenicnt de la justice, M. Cochon le remplaça le 14 germinal an 4 au ministère de la police générale. Par le zèle qu'il mît à remplir ses nouvelles fonctions , il parvint à rétablir à Paris Tordre et la surveillance : c'est à ses soins que Ton dut les découvertes successives des conspirations anarchiques de Babeuf et du camp de Grenelle, les 21 floréal et 24 fructidor. Il découvrit aussi la conspiration royale de La Villeheurnoîs , Brotthîer, Duvernede Presle^ dénoncée par lui le 2 pluviôse, dans un
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rapport qu'il fit au directoire , et que celui-ci eom* muniqua aux cinq^^cetiU le lâ du uiénie mois (3 1 janvier 1797). Dans ce rapport, M. Cochon donna l'assurance de combattre les ennemis de la répu-^ blique,.de qudqœs partis quils (ttssentv déclarant qu'il ignorait a quoi il. devait attribuer l'odieuse distinction qui l'avait fait désigner comme ministre par les conspirateurs, lorsqu'ils auraient rétabli la monarchie. Quoiqu'il mit beaucoup de chaleur à se prononcer avec une égale force contre toutes les fac-r tions, les liaisons qu'il avait conservées avec quelques-uns des hommes les plus marquans des divers partis qui se disputaient alors le pouvoir dans les conseils <, avaient fini par inspirer, de vives défiances au directoire, toujours soupçonneux; se croyant assuré dès-lors de l'intelligence du mitiistre Cochon avec ses ennemis, il ne songea plus qu'à lui retirer le département d^ la police; Le directoire venait de se décider a renouveler le mir • nistère tout entier, et quoique le résultat de ce ' changement fût de fixer l'attention d'une manière moins particulière^ sur qe qui se passait à la police, cependant k parti de Clichy no se dîssumula. point rinimincnce du danger dont il étdit menacé. En efiet, le 18 messidor (6 Juillet 1797) , M. Lenoir de la Roche ayant été tlonné pour successeur à M. Cochon, le coup<i'état dont se menaçaient les àeux partis fut frappé le 1 8 fructidor suivant.
i65 M. Cochoa fut compris dès le lendemain dans 1^ liste de déportation : mais il fut seulement détenu Â Oléron/ d'où il sortit après la révolution du 18 brumaire. Il fut nommé, en 1800, préfet de la Vienne, et décoré, en 1804, de Faig^^ de la légion-d'honneur* U passa, en i8o5, à la préfecture des Deux-Nèthes,y resta pendant quelques années , et y fut remplacé par M. d'Argenson» Présenté le 4 mars 1809 par l'empereur, comme candidat au sénat, il entra dans ce corps le 28 mars de la même année. Quelque temps après , il reçut le titre de comte de l'Empire, et quitta son vilain nom pour prendre celui de comte de l'Apparent. Envoyé, par décret du 26 décembre i8i3, en mission dans la uo* division militaire pour y prendre des mesures de salut public , il seconda de tout son pouvoir celles que le gouvernement avait prescrites, et s'honora par un; grand zèle à défpad^r^ l'iptiéfi^^lice n^tic^nM^ » jusqu'au moment, . o^ tpu^g r^sis^^q^ deviql; inutile* Resté sans fonctipjis i^pç^s^^^^^^fï^^, du roi, il fut appelé en^ijÇijôvii^vPlfjypçl^pn,,; àJft prétecturç dijidépfiLrieffhen%4qM ^WS-Iûféiye^irA* dont il ffit exclu lors de la.sçj[^g(|e<irosta|^ra,i^n« M. Cochon développa, pendant la /i^o^uçt^îllléed^ s$ dfEtrnière administratipiv4e6iSpu|iRjB5i%iW»RP?^h b)QS, et vne grande p}od€ra^ojn^JîftQQi:4e f^^il^ça commQi^égiçidç, M- Ç<>çh(>»?cietkjaïîp#^83fl5uei
i64 et se fixa à Louvain. H fcst mort le 17 juillet der- AÏer; tatesaot la réputatiôd d'un homme de talent éïdtnn boto àdminfetratetih Un article nécrologique , ihséré dans le jiùurnal de feon département , dahs lequel le procukTèut dit roi a cru Voir Tapoïo^ie des Wgîcldès, à valu à llinprittiéur , M. Catinëau, une condàmiialiori qu*il n'a |JU enleildre' prononcer saris tomber en démewce. - '
Ali'J-.!,,,^^^
ir ti^eiipià sUbèëÂsl^mènt VëthfÀmih ^remiëtièy^ àt»tàif&tt^èM dë^ëlégtté^éraldeâ lnteiikft(tices de^^aù*^^ dîAticKf ^ il ftit ensuite chef de cti¥iëiM> datiè^ë^ bu^éÙttx ^\i^ 'hAi^htèt^ dés âtkife» «tr^^ gërts'yët eùfin'cdftitnîsSkire dé^ rdâlionsoxt^iQèil'^ liék:^.'G^t$feh'nH)^i^ft dans. ^s temps diffiiiiléé déi%Mli«^)^b«flM^e«'ët dupffiriolidme : it dkfr 6'M««éklé4uk^àffiairés^ ét^aclgtèi^s kMhi; et ftltHtlcl mèaà«(;retiitdadé^» le 1 2 lirumaire atk 4, ^^ €hërled
i65 Lacroix. M. Colchen n'eut là direction des afiatte» étrangères que , pendant dix mois* ...>.. ,
Après le 18 brumaire, il fut nommé «pitfk pi:^ mier consul niembre de la pre<nièrç leomoifissiQn chargée de n^ocier la pait avec TAûgl^lfinife. Souii lempire, il fut d'abord préfet de la Moselle; niem* bre de la Légion-d'Honneur , et quelque temps après sénateur^ comte de l'Empire. Le 2 féwicr ]8o5, l'empereur. N^pléon le nomma secr^aire du sénat) en récompense des.soins qu'il.n'iayait'cessé de donner à l'administration de la république.
En 1 806, M. Colchen fit paratie de la députa* tion qui, fut chargée de porter à l'empereur» alors â l'armée, une adresse sur Ja déclaration de guerre au gouvernement prussien. Présenté p$r le sénat pour être titulaire d'une sénatorerie^.il ne fut pas nommé; mais, en 1810, |1 deiiint présidient de la société des dpnajtaires du Monie-Napoieone. Af la ûa de ,181 5, Napoléon sentant le besoin de réiveil- 1er l'énergie nationale» envoya des conunissaites dans toutes les divisions militaires : M. Colchen fut désigné pour la 4% ^t se rendit à Nancy, où il se conduisit avec beaucoup de prudence et de modération, sans cepejndànt trahir les intérêts qui lui étaient confiés. Toutefois, il ne. fut pas des derniers à. adhérer à la déchéance de l'empereur, et fut nommé par le roi, le 4)uin i&i4f n^embre de la chambre des pairs. .
Pendait lé» cent joûns, fiépeUon le comprît clans sa nouvelle chambra des pairâ, ce qui fut ]yiH4>ablenièiit causé que le roi ne Tadmit point dans la Sienne d Tëpoqûe de la récM'ganisation ; il y fut néàtimoîms réititdgré par ordonnance du g août 1819.
COLLIN (dôîiTE DE Sûssy). N<nis ignorons quel département â tu naître M. Gollito, el quels furent ses débuts dans la carrière administrative; nous savons seufemetot qu'il eit bon Priançaiff, et qu'il occupait avec distinction un emploi supérieur dans les douanes» lorsque ^bpbléon Bonaparte devint ^premier consul de la république française. Bonaparte, qui cherchait dans toutes les branches de ladibinistration publique, les hommes capables de I aider à soutenir le lardeaU du gouvernement^ sut apprécier les falens administratifs de M. CcJKn, et le nomma conseiller-d'état (section de* finances) à la créaftion de Ce ciyrpr; Mi Collin fut alors chargé de plusieurs missions importantes, entre autres celle d'assister aux conférences qui eurent lieu â Mâyence, en 1804, pofur liquider les dettes des quatre dépàrteînens du Rhin.
A son retour, M. Collin présenta au corps-lé^ gislatif un nouveau projet d'administration générale des douanes : le projet fut adopté en 1 8o5 , et son auteur fut nommé directeur-général de cette
administration. M. CoUin redira et présenta divers autres projets de loi sur les importatioira, exportations , prcdiibitioDS 9 entrepôts, etc. Pendant les sept années de son admioîstratîon , M. CoUîn perfectionna le syrtème des douanes , et se fit ai->mer des employés.
Pour le recompenser.de ses lonj^ et bons ser*vices , Napoléon oréa , au commeneeofent de 181 2, un ministère du commerce et des manufactures qu'il confia à M. CoUin. Dé)a iL liii avait conféré le titre de comte de l'empire et le cordon de |;randofficier de la Légion-d^honneur, et M. CoUîn avait pris le nom de comte iteiSmtsiy^ .
A la première restauration le ministère du com* merce fut supprimé, et lec4fmtede Sussy resta sans emploi; A son iietour, Nap^é^vi le créa pair eC premier président de la cour des comptes ; ce fut esn cette dernière qualité que le comte de Sussy adresr sa à lem^eneur, le ^7 mars> un discours rempli dadulatièDs, mais renfen^ant néamnoins des iré* rites et des principes de droit- public» dont les princes, pour leur bonheur et celui des peuple ^ ne sauraient assez profondément se pénétrerw
Au second retour du roi , M. de Sussy perdit son emploi et ne furt: pa^ compris dans la chambre des pairs; mais, en 1819, lorsque M. Decazes voulut balancer 1 opposition qui s^était formée centre lui dans cette cliambne ^ }/L de Sussy fut povté sur la
liste ,d^ miDistre favori, et aita repi^ndre sa place parmi les pairs»
Dans toutes les discussions du budget, on dans celles relatives à rmditstrie et au commerce, M. de Sussy a toujours pris la parole pour développer des opinions remplies de détails précieux sur Yé^ conomie politique. Il a constamment voté en faveur du système protecteur de l'industrie et avec les amis de la patrie. Le fils aine du comte de Sussy, celui qui doit lui succéder dans la pairie, est un «ncicn officier du génie : il. se distingua, le 5o mar» i8i49 sous les murs de Paris, à la tête des tirait^ leurs de la 2* légion de gardes nationales.
CORBIÈRE (JACQUfiS-JoSEFH-GuiIXAUME-PlElUREJr
est né dans le département d'Ille-et-Vilaine ; nous ignorons dans quelle année de grâce il vint au monde» mais à coup sûr il n'est pas de ce siècle : son front chauve indique aujourd'hui un homme d une cinquantaine d'années. Plusieurs biographes x)nt confondu. Guillaume-^Pierre Corbière, avec le baron Phiiippe^CharLes- Auguste Corbière, ancieq procureur-général impérial à Toulouse, né dans le département du Tarn; ce sont pourtant deux hommes biea différens par leurs principes politiques» etiahâolument l'opposé l'un de l'autre.
Guillaume JPicrre Corbière, maintenant comte de
Corbière et ministredellntérieur, était avocat dans son pays à l'époque de la restauration; il ne s'était encore distingué que par ses opinions conlrè-révolulionnaires, c'est-à-dire, anti-libérales, lorsqu'il fut députe par son département à la chambre introuvable de i8i5. Il s'y plaça aussitôt à la première section du côté droit , derrière M. de Villèle, et, un peu plus lard, à ses côtés. Quoique M. de Cor>bière ne s'annonçât pas comme un grand orateur, faute de mieux il se trouva au premier rang de son parti , dont il seconda les vues avec une violence qui lui tint lieu de véritable talent. AL de Corbière débuta dans la carrière législative par appuyer vivement l'établissement des cours pré^ vôtales , et se prononça pour l'artile relatif à l'effet rétroactif. Il fut le rapporteur de la loi du 12 janvier 1816, dite d'atnnisUe^ et tout en protestant de son respect pour la déclaration du roi, datée de Cambrai, et lordonnance du â4 juillet 1816, il proposa des amçndemens dans lesquels, par un raffinement cruellement étrange , il établissait de nouvelles catégories de délits politiques , et ajoutait ainsi aux nombreuses exceptions contenues dans le projet de loi, des exceptions nouvelles : «Il fallait, disait M. de Corbière, ajouter certains genres de crimes, et non des individus, parce que l'objet des lois pénales doit être de frapper les crimes et non les hommes ; voilà pourquoi
noàs ne proposons que la mfse en jugement à l'égard de cettco (fwi sont V objet de notre amende-ment. » Comme si étâbKr de nouveaux délits politiques, n'était pas atteindre de nouvelles classes d'individus! Ce fut avec cette apparence de modération et ces formes hypocrites qu'on^ entraîna alors la France dans un régime de sang. M. de Corbière fut, dans la même année, rapporteur de la loi contre \e divorcé , et en proposa l'adoption* Le département d'IUe-et-Vîlaine l'élut de nouveau i et M. de Corbière commença la session de 1816, par des attaques contre le ministre Decazes. C'était la tactique de Villèle, qui voulait arriver au ministère, non pas parles ministres, mais malgré eux; les attaquant , les harcelant tous les jours piour prendre leur place au moment de leur chute. M. de Corbière embrassa avec chaleur la cause du sieur Robert et son fils , rédacteurs du Fidèle ami du roi ^ frappés par une de ces odieuses lois d'exception dont M. de Corbière et son parti avaient été si prodigues l'année précédente , lorsqu'ils espéraient n'atteindre par elles quelesamisdelaliberté, La cause des sieurs Robert était juste, Toppres^ sion qui pesait sur eux était manifeste; mais M. de Corbière ne les défendit que^ parce qu'ils étaient de son parti, a L'armé donnée au ministère, s'écria M. de Corbière, Ta été contre les ennemis du roi et de la sûreté de l'état; et pourtant dans cette cir-
constance elle a été employée contre un ami fidèle de Tétat et du roi ? Tourner contre les amis du roi une force qui n a dû être employée que contre ies ennemis de Tétat , est une trahison^ » Afin qu'il ne restât aucun doute sur Taveu qu'il venait de faire, l'orateur termina son discours en accusant les ministres de n'employer que des traîtres* Le ministère ne lui fit attendre sa vengeance que six jours, et de» le 5 janvier i8i6, M. Bourdeau, concurrent de M. de Corbière pour la place de procureur-général près la cour royale de Rennes, fut nommé de préférence.
M. de Corbière, quoique sans influence, n'en continua^e plus vivement ses attaques contre les ministres. Ce fut en haine des ministres^ qu'il demanda des économies sur le budget, qu'il parla en faveur du jury dans le projet de loi sur la presse; qu'il ^clama cette liberté pour les journaux ; qu'il s'opposa à là faculté de saisir un Ouvrage au moment de Timpression , et qu'il vota le rejet d'une 1^9 d'aiUetirs dans ses principes. M. de Corbière vota âUssi le rejet de 'la loi de recrutement y et se prdn^nça cc^ntre l'avancement par ancienneté. Tonteféîis. Il s'inédrtvH pour appuyer la résolution de la chambre dés pairs contre la loi des élections , « dans l'intention , disait-il , de servir les ministres et les indépen^âns, ÎG9 premiers en les préservant du ddnger qu'il oiit couru, >^ autres en leur é?i-
17» ' tant désormais les supercheries ministérielles. »
Lors de la discussion du budget de 1819^ M. de Corbière attaqua vivement le couseil-rd'état : il s attacha à démontrer que si ce corps^ existait consti* tulionneliement, comme on le disait, il. ne pouvait être modifié par une ordonnance; et que s'il n'existait pas constitutioune|lement , il ne pouvait figurer au budget. M. de Corbière s'éleva ensuite, con^ tre les pétitions en faveur des bannis, attaqua les 38 et les régicides , et dénonçs^ \e comité direc^ teur de Paris , sans néanmoins expliquer ce qu'était ce comité. Enfin, il prit le parti des maUes-^ postes , et trouva cet établissement très-utile , « par* ce que , dit-il, en ayant fait usage pour sito propre compte, il s'en était très-bien trouvé.» Cette naïveté fit rire tous les députés.
Cependant, M. de Corbière, qui s'était très-bien trouvé des malles-postes en se rendani; à RAmes, se trouva très-mal de l'accaeil que lui firent les jeunes gens de cette viUe; les )ouraaux ont retenti long-temps de la sérénade qui lui fut donnée à 9on retour : les musiciens furent dénoncés et mémo poursuivis. Leur crime consistait à n'avoir pas mis leurs instrumons d'accord, ce qui aurait produit une de ces cacophonies vulgairement appelées ùha^ rivaris.
Dans la session de 1819, M. de Corbière commença par demandeif que M. Grégoire fût chassé
'73 <]e la ebambre comme indigne ^ et parce qu'il venait y représenter ie crime.
Toute ia France sait avec quelle adresse le parti anti-libéral profita du funeste événement du 1 3 février, pour avancer danis «on système. M. de Corbière appuya la lot suspensive de la Kberté indi* viduelle, parce qu'il craignait, disait-il, la révolution et non la eotitré- révolution ; il appuya paiement la loi qui établissait la censuré des fourmu%9 mesure qu'il avait' combattue dans une autre session. «Le moyen d'avoir de- bons députés « disait M. de Coi^ière , en réclamant une nouveUe loi d'ékfltion plus aristocratique, c'est un ministère monarchique avec des journaux censurés»» On dirait en lisant cette phi^se, que M. de Corbière parlait dé^ en ministre. Une proposition aj^nt été faite à la chambre pour indemniser les départemens écrasés par J occupation étrangèce, M* de Corbière, qui, <leux mois plus tard, devait dire à la tribune : « Il faut consolider les acquisitions de biens nationAix par une juste indemité.aux an- •ciens plropriétaires : laFrance doit employer le plus pur de son. argent d cette réconciliation; » M. de Corbière^ disonsmous , rejeta la proposition d'iodeoEUMser ces malheureux départemens, en disant que la chambre n'avait pafs le droit de proposer des dépenses. Lors.de la discussiion de la nouvelle loi sur les élections, M. de;Corbière combattit h loi
du 5 février) et appuya de touf^ ses moyens c^Ie qui devait la remplacer : ses argumehs^ dans cette difcusbian se réduisirent à ceci : la' loi du 5 février est populaire ; donc il faut la détruire. La loi nouvdte est aristocratique : donc elle est un ohef^ œu'^re ; et il vbta avec ses collègues du coté droit.
Nous TÉe suivrons pas plus long*teiiyps M. de Corbière dans sa carrière législative; nous Ty trouverions toujours le' même; soutenant et .viotant les lois d exception, se déclarant dms toutes 1« circonstances rehnemi de tout eeqtie ki révolution a laissé d'idées de liberté eT d'égaKté,:et faisntit cause commune avec ceu5| quîtentent^^^ -Éaât^^trogmder les lumières etTesprit du sièelé. ' '
On se demanderai c'est poar r^ndi*e hommage à ses talon^adminiistratifs, à ses grandes vuesv qœ M. de Corbière a ^ sticeess5veiïïentl:iomnié€itéf de rinstruction jlubUque {ù^ décefmbre ifeo), ministre de l'intérieur ( if^détemblre i8a«)/G0mte^ etCw, etc.' Ifoùs d6\H>ns croire cfSeiibn; M. .de Corbière fût notlmié président de rihstrpslion pu* blique, p^oe queson parti vdulait le porter au ministère et qu'il fallaît'unegradatfoiii il fut porté au ministère, parce que ce même parti: démina , renvoyq IMP. Sîméoni et crût ne pouvoir être knieox servi que par M; de Corbière. ' ' -
MM^ Corbière né fut pa^ plus^tât ihstallév quil
mit a exécution lé grand syslèmre d'épuration. Toutes les administrations de son département se reS'^ sentirent de son arrivée au ministère; sans avoir égard aux talens., aux services , à la position dea employés cous, ses ordreç, M, d.e Corbière chçissa impitoyablement de leurs places tous ceqi dont les opinions n étaient pas conformes aux siennes, en commençant par le^ hommes dont le caractère pouvait laisser 3Uppos€^r quelqu'indice d'indépendance morale, ou qui ne se naontratent pas assez secviles. Depuis les préfets jusqu'au^ jdus minces secrétaires des mairies, depuis les ^directeurs d'ad,^ ministrations jusqu'aux gargoqs de bureaux, tout pas3â dans le creuset épurateur ,du. piinistrp, J^^ bommes dévouiSs au hion public» qi|it çow$xhe M, de la Hochefoucauld et tant d'autres» exerçaient philantropiquement des^ouçtions.gi^atuîtes, ne furent P^s même ép^goi^s, M)aqis c^estsurtout dans la parti^ de l'inatruclâpn. publique que Tépiiration s*ei^t fait «ei^tir pl|iif^Tiv)em^Q)t encc^re. Déjà, lorsque M. de Corbière n'était encore que prés^dept dii corps ensf^gnant , Âl 9^t^ d^ns ^on rapport du 27 février 182 1 , proposé :^u roi.de donner à l'instrucT tten publique une dîrc^tjUin plus.religieuse* Deve-r nu ];ninistre, toute sa soUicitude se feporta vers lé^ collèges et les écples : i^s prQfe$se$ui;s qUi n'^jtaiept pas religieux â la maniërq 4e. S. E. i^rept réfoi^més; des çoll<^s entiers dur^ntr^ux .mesures des minis-
très leur complète désorganisation. Les écoles ch/rétiennes furent augmentées, encouragées, et celles d'enseignement mùtueè devinrent le but des attaques des journaux ministériels; les facultés mêmes ne furent pas épargnées : les professeurs ne furent plus élus au concours, la faveur seulement les porta sur leurs sièges. Les hommes de lettres , les artistes indépendans, furent traités avec la dernière rigueur, tandis que ceux qui faisaient journellement preuve de la plus basse servilité recevaient des gratifications, des pensions et des rubans. Toutes les portes des ministères s'ouvraient devant ceux-ci , pendant que les autres n^avaient en perspective que celle des prisons ries sinécures étaient pour les uns, les ateliers de Poîssy attendaient les autres ! '
M. de Corbièi'e , qui avait toujours défendu la liberté de la presse , la rendit esclave àe la plus révoltante censure, et ne s^ donna piïs même la peine de justifier cet acte liberticide, jpa* le plus léger prétexte plaùsibre.
Enfin, M. de Corbière, qui semblait ù'avoîr accueilli la proposition de la chambre des pairs destructive de la loi d'élections du 5 février, qu*afin de rétablir les électewts dans tous leurs droits^ et leur éviter les supercheries tninisîérieileSy oublia, étant ministre, que les électeurs avaient le droit de voter selon leur conscience, et mît en œu-
177 ' we toutes ks suf^ercheriea mtoisf^ellè^f poM €iàpécher la nomination des candidats mdtéjpeii« daos, et obtenir deltê de ses pésideos de colléget« ou des fonctionnaires dévoués.
M. de Corbière se remet aujourd'hui, i rdbrl de la scptennaHté, de toutes les veilles elles fotiguieft que leséiections annuelles lui ont causées. Superbe et fier comme un général après la victoire, il ^oûte pabiblement, au m illieu de ses collègues, dont il est un des trois chefs, le repos d'un véritable pacha: les honneurs et les décorations Fi^tourent ; mais comme il semble devoir courir les mêmes chances que M. de Yillèle, ses amis çf^ignent que ce repos ^e S9{t pas de longue durée.
CORVETTO (Louts-^HANtmL), iiaquit à Cènes le 1 1 juillet 1756. Destiné au barreau, il étudia la science des lois sous les docteur^ Biale et Mazzola, et devint un des avocats les^lus distingués de son pays. Il exerçait cette honorable profession lors de la révolution de 1795, qui plaça la république de Gènes sous Tinfluence des principes de la révolution française. M. Corvetto se déclara partisan des. changemens survenus dans son pays, et entra dabord au gouvernement provisoire de la république ligurienne. Il fut successivement membre du con-
it
99U des apciens, membre et président du dire%tQÎc^^xécuUf. 11 tiat le^ rèaes de l'état d'^ine maki prudente et SQge jusquen 1799, où U sortit dadt** rectoire par la.voie dasort II fut alors appelé à la çaur:de ças^tiont et nomiqé défeo^ur des iadigeps* Lorsque les Français -, repousses de l'Italie, s^- retirèrent dans Gènes, M. Corvetto était ministre des affaires étrangères ; il fut nommé cood-* mi^saire-général près le général Masséna , doDt il s^t captiver la confiance. M. Corvetto se conduisit très-bien dur^ii^ }e siège et la capitulation de Gènes. Les. Français étant rentrés dans cette ville, après la bataille de Marengo« M. Corvetto, qui avait été recommandé au général Dejean psur le premier consul, fut choisi pour être membre de la commission extraordinaire de gouvernement et de la consulte législative. On assure qu'il refusa alors la dignité d^ doge. Il était directeur de la banque de Saint-G^prges à l'époque de la réunion de la Lîgurie^à la France, et contribua à cette rémiion; rien 1)6 pourrait labsoudrA d'avoir prêté 1^ main à l'anéaotjssfsment de l'inolpendance de sa. patrie, s'il n'avait pa^^été forcé de se plier à la nécessité et à la déqision irrévocable d'un puissant potentat» Dever nu. Fr^inçais, M. Corvetto fut aussitôt noniu^ président 4^ coUége électoraL Napoléon l'accueillit avec distinction à $on passage à Gênes, et le traita avec 1^ plus grande bienveillance : il le nomma à
^79. ' la fDÎs conseUlér-d'état, chevalier et officier de la Légion-d 'Honneur.
Arrivé à Paris en^ 806, M. Corvetto travailla à la rédaction du Code de commerce avec MM. BeugDOt et Bégpuen. Lorsque Napoléon présidait le conseil^d'état pour ce travail, il consultait souvent M. Cosvetto, et profitait de ses opinions. Leà titres de comte de l'empire, de commandant de la Légion-d'Honneur, et de chevalierde Jà Couronne de Fer, furent la récompense des^services de M. Cor-* vetto. En 1811, il fut chargé de la visite des prisons d'état, et ce fut là sa dernière mission impé«* riale«
A la restauration de i8i4» M. Corvetto fut maintenu sur le tableau des conseillers-d'état, et présida le comité des finances. Il obtint alors des lettres de grande naturalisation. On assure qu'à la même époque la nouvelle cour de Turin lui fit offrir le portefeuille des financeSt et qu'il le refusa. N0I1S ne pouvons pas garantir cette circonstance.
Dans les cent jours il se laissa porter au con-* seil-d'état ; mais il se conduisit si adroitement, qu'il ne siégea point parmi ses collègues, sans toutefois refuser la faveur de Napoléon.
A la seconde rentrée du roi, il s*empressa de reprendre ses fonctions, et dès le 9 juillet il fut nom mé président^ d'une commission de liquidation chargée do défendre les întérêls des départemens
i8o occupés par les alliés. Enfin, lors de la retraite da baron Louis, en septembre i8i5t M. Corvettofut nommé ministre des finance^ €ette nomination» qui étonna beaucoup de monde, fut l'ouvrage de M. de Talleyrand, dont le crédit avait déjà été utile à M. Corvelto. Au reste, les circonstances où la France se trouvait rendaient la place de ministre des finances peu enviable* Les impôts énormes dont la nation était accablée ne suffisaient point pour les dépenses courantes et les contributions de guerre. Il fallait pourtant parer à tout, et à cette époque non-seulement on n avait point encore appris jusqu'où pouvaient s'étendre les ressources de la France, mais on assurait même qu'elle n aurait point de crédit : les vues de tous les hommes d'état étaient si bornées en matière de finance , qu'ils se croyaient perdus, pendant qu'il ne fallait qu'offrir quelques chances de bénéfice aux banquiers , aux capitalistes, et surtout aux agioteurs, pour faire face à tout. Par sa fidélité à remplir ses engage* mens, la France pouvait prétendre au plus grand crédit , même chez les étrangers : il ne s'agissait donc que d'ouvrir des emprunts.
M. Corvetto en fit l'expérience : il demanda et obtint des chambres, en 1817, l'autprisation de négocier 5o millions de rente 5 pour 1 00. Ces rentes furent vendues à des banquiers étrangers, à 5i francs, et ne produisirent net au trésor que
3o6,ooo,oo6 de francs. A peine les résultats ruitieux de cette opéi;atton furent-ils connusV qu'un cri général d'indignation s'éleva ^ non - seulement dans la chambre des députés^ mais encore dans la, France entière. Les uns se pbignirent vivement de ce que le ministre n* avait pas établi de concurrepce, et avait préféré dans cette vente» presque cl^udestine , les étrangers aux nation-aux. c Comment >8e fait-il, s^écrièrent d'autres antagonistes de Totpération, que TAngleterre, qui doit (en 1817) eniviroQ âo milliards, qui ne possède aucune valeur 1 étrangère à la valeur^morale de son systèihe^ qui tne verse quu^ pour loode la totalité de sa dette, >àla caisse cl*amorlissemcnt, vende ses 3 pour 100
• 80 francs, cW^à^dire à 5a un tiers de bénéSce^ *et que la France, qui ne doit que 2,268,000,000, tqui possède au moins les deux tievs de sa dette A en forêts^ biens communaux^ domaines extraordî^
• naires^ etc., qui verse annuellement 10 pour 100
• de sa dette à la caisse d'amortissement ,^ n'ait pu «négocier les 5 pour^ioo qu'à 5i francs? •Toutefois il est juste de dire que ces plaintes et ces reproches néelatèfeBtj|ue lorsque les fonds publics reprirent faveur^ et que l'on pi^t calculer les sacrifices immenses que la France venait de faire en vendant ses rentes à un taux si onéreux. Mous ne pouvons pas non plus nous empêcher de rappeler que les capitaUstea français se montrèrent d'abord
peu empressés de se charger de ces rentes, et cette oircoDstance peut, en partie, justifieir cette désastreuse opération de M. Corvetto.
Une seconde émission de rentes françaises fut encore aiitoriséé par la chambre, en 1818; il ne s'agissait rien mroins que de 800,000,000, ou 4o,ooa^<^o de rentes. Le ministre des finances se trouvait lié avec les preneurs du premier emprunt: aux termes des conventions, les compagnies étran* gères devaient être admises dans la négociation du second. M. Corvetto trancha le nœud gordien en faisant participer les capiyilistes français pour la moitié de l'emprunt : cette fois il y eut une espèce *de concurrence, et les rentes furent placées à 66 f* 5o centimes et 67 francs. Néanmoins de nouTeHes plaintes s'élevèrent encore dans la chambre des députés. On reprocha au ministre d'avoir trafiqué des 20,000,000 de rentes adjugées aux Français, :pour accroître l'influence ministérielle dans les chambres, et de les avoir distribuées aux créatures ^es ministres et à ceux des députés que l'on voulait corrompre. Le fait fut presque avéré par le refus constant que firent les ministres et lcur$ amis ile publier la liste des parties prenantes, que M. Ca- Mtnir Perrier et tous -les membres de l'opposition demandèrent à grands cris.
En butte aux attaques des chambres, et presque toujours malade, M. Corvetto donna sa démission
vers la Ha die î8f 8« Le rùi lui aecordft ak>rs4èr^tr*é dé initH9tre-d*élat, Iç fit tfiembre du <:otis6il^ÎTé, graUd'croiK de la LégiDii^cl1B[itmncur% ef lui ooncé^ da la îeuissance du paTÎlldii de laUlùèlte A Pîassy. Indépeâdàmmeàt de toutes ses fai^tlrs $ le toi$ ^t Siavait que M. Gorwtta ne Vêtait pa^ enric^, l^î fit compter 5o,ooq francs. M. Gottett^ ne 'tarifa pasT à se rendre à Gèâes; mais le ditnatde «a patrie ne put rien poui^ le rétablissemetit de sd santé. 11 mourut le i3 inaî 182^1, àl'âgedfe BSand. ^' ' "
On peut dire de M. Corvette qtf* #es*uscîtrflé crédit de la France, en escomptant soti avenir. Ses deux<grandes opérations, tout en laissant entrevoir la mesure de ce crédit; ont eu dès i-'éltillats très^onéreux, et auraient pu devenir ruineuses pour un état moins riche. •
M. Corvetto jouissait de Ja r^irtation d'ttn bon administrateur. Durant senminisièrelon défaibuilla le chaos diss liquidations, dans l'obscurité- dàwpiei tant de mains^ont puisé impùnéiiaent ; on régula aus* si les charges de toute espèce, aceumuléçs par la guerre et les invasions, et Tcm créa. les reconnaissances de liquidation. Grand partisan de la caisse d'amortiissoment , il donna une vie ivouveMeâ cette institution admirable. . l . *
M* Corvetto fut plus Teéonymandabte ^conrinf homme privé que comme hpnYino' d^ét^t.^ Sçs mœurs étaient douées et pures*; Il ftflieçrotectear
i84 4e^fms les bji^ftimed de mérite que la Francer a^ait aXikés de Tltalie, et Tami des Charles Botta et du célèbre Y^sconii. |1 était bon logicien , ses eipres-^ dons étaient ;^u]our9 iJioisie^,' m^s sa timidité tiAturelle et son accent génois ^q^*il conserva toujours trè^rprononcé; lyà faisaient perdre une partie dc:f§s avantages; lorsqu'il montait à la tribune. Sa cDoversalion étdit spirituelle, et surtout sensée. M«.CQ?veito dvutt puhUé dans^sa jeunesse des poésies italiennes qui^font croire que les lettres lui aur^i^n^aa^HotfVrt de^^uccè^. ,
/ CRËTËT (EiiitAiiuix)t depuis comte de Champmol y est né à Pont-de-Beauvoisin (Isère), le lo février l'J^'j*
H éf^it négociant au commencement de la ré^ voluttouy et il eu embrassa la cause olvec cet enthousiasme que Ton connait aux Dauphinois pour tout ce qui tient a la liberté, sans néamncins cesser de professer des principes sages et modérés. M. Cretet devint bientôt un des plus riches pro*priétaires du département de la Côte*d*Or, par l'acquisition qu il y fit de la Chartreuse de Dijon. 11 se fixa alors danè cette ville, et fut nommé député au conseil des Anciens en 1795. |1 s'occupa spécialement de questions finanoiètes, et s'éleva vivement contre l'iDtro^ductioji des marchandises
i65 anglaises. H ne prit aucune part, avant le 18 fructî^ dorsaux intrigues qui divisaient le Directoire; tnai» vingt jours après cette journée , il fut nommé président du conseil des Anciens. M. Gretet remplit paisiblement ses fonctions l^bk^tives jusqu'au f 8 brumaire , dont il fut partisan. Aussi le premier consul le nomma-t-il conseiller d'État lors de lorganisation de ce corps. Quelque temps après, il obtint la direction générale des ponts-et^haussées.
En 1804* Je département de Loir-^et-Cher désigna M. Cretet comme candidat ^u Sénat^Conser-* tateur, mais il n'y fut pas appelé. Par compensa-* tion, Tempereur le nomma gouverneur de la banque de France^ et enfin» il lui confia le ministère de l'intérieur le 9 août f 807. Malade depuis longtemps, épuisé par le t;*avail, et sans cesse contrarié par l'empereitr, le comte Cretet donna sa démission le 19 septembre 1809, et fut remplacé par M. de Montalivet. Il fut alors nomnié ministre d'État, et se retira à Auteuil , pour se livrer uniquement aux soins qu'exigeait sa santé; mais il était trop tard , et les progrès de sa maladie devinrent en peu de temps si rapides, qu'il y succomba le d8 novembre de la même année.
M. Cretet est un de ces ministres, en petit nombre, qui ont laissé des souvenirs utiles de leur administration. On lui doit le système monétaire décimal, et le perfectionnement du droit d'enre-
gUtrement , de la comptabilité d^ commuaes , et d'une partie des contributions indirectes^ Il fit suspendre la vente des biens nationaux et empêcha que les messageries fusseot^mises en régie. Le comte Cretet mourut à Tâge de 6a ans.
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DAMAS (Màxenge,. BARON de) , ministre des affaires étrangères.
Ce n'est pas sans peine que nous sommes par^ Tenus à conn^fttre lequel des MM. Damas est le ministre actuel* car il existe encore deux autre9 Damas, indépendamment du comte Roger de Damas, mort à la fin de 1823. L'histoire de cbacjjyj. de ces quatre MM. de Damas est à peu près la même , et peut s'appliquer indistinctement à^ tous les membres de cette famille. Tous ont émigré^ taus ont seryi dans f armée de Condé , et plus tard» dans tes armées russes ; tous sont rentrés en France à la première restauration, tous ont éléicomblés de faveurs, tous sont lieutenans-géiiéraux dans les armées du roi; on dirait quatre Ménechmes politiques. La seule différence qui existe entre les trois parens; c'est que l'un est duc, l'autre comte ^^ et le troisième baron. .
Dans la crainte de les confondre , nous ne suivrons pas M. le baron Maxence de Damas dans sa carrière jusqu'en 181 5; elle est dailleuFS du do* maine des biographes russes , allemands eC anglais; et doit nous être étrangère.
i88 Dans le mois de mars 181 5, M. le baron de Damas , devenu alors lieutenant-général des armées du roî de France, était attaché au duc d'Augoulême en qualité d ai de-de-camp. Il suivit ce prince pendant la courte et malheureuse campagne qu'il fit dans le midi; et lorsque l'armée royaliste fut cernée entre la Drôme, la Durance, le Rhône cfE les montagnes , et que S. A. R. n'eut plus d'espoir d'être secourue par les troupes dif roi de Sardaîgne, ce fut M, de Damas qui régla, avec le général Gillj, les articles de la capitulation. Il fut convenu que le prince licencierait son armée et irait s'embarquer à Cette; M. de Damas le suivit. C'est ici le lieu de laire remarquer combien fut impolitique la conduite des généraux et des volontaires royaux composant l'armée du duc d'Ângoulémè, durapt cette expédition :1es uns, remplis de morgue et de jactance, menaçaient hautement les populations entières et ne parlaient que de vengeance; les autres exaspéraient ces mêmes populations par leurs intolérables exactions. Tous semblaient avoir pris à tâche de nuire à la cause qu'ils défendafent. Lorsqu'un général a besoin de gagner les coeurs^ il est bien à plaindre s'il ne commande qu'à des officiers imprudens et orgueilleux , çt à des soldats sans discipline* Ces circonstances ont sans doute contribué beaucoup à la prompte défaite de cette armée; toutefois il est juste de dire que la conduite
de M. le baroa de Damas fut bien moins blâmable que celle de son parent M* de Damas-Cruz.
Le 4uc d'Angoulême et sa suite ayant débarqué à Cadix /M. de Damas suivit ce prince à Barœ* lonne. et de là à Puyccrda, où s'établit S. A. R. pour être à porlée d'entrer en France. On y orga* nisa un bataillon de miquelets, composé de contrebandiers et de déserteurs des départemens voisins, et c'est avec cette escorte que M. de Damas rentra en France après la bataille de Waterloo.
Quelque temps après» il fut nommé comman* dant de la 8"* division utilitaire, dont le chef-lieu était alors le foyer le plus actif des meneurs contre* révolutionnaires ; M. de Damas y resta long-temps sans que Ton ait aucun grave reproche d lui faire de l'emploi de son autorité.
Lorsque les ministres, poussés par la Sainte** Alliance, eurent décidé de réconciUer l'Espagne avec V Europe^ et qu'une armée française fran^ chit les Pyrénées pour aller rétablir l'autorité absolue du roi Ferdinand, M* le"baron de Damas eut le commandement d'une division dans le corps d'armée de Catalogne^ commandé par le maréchal Moncey. M. de Damas eut quelques affaires avec les troupes constitutionnelle^ de Mina, et se fit distinguer , dit le Moniteur.
A la fin de la campagne, et lorsque le duc de Bellune encourut la disgrâce de M. de Villèle, Jt
propos de l'affaire scandaleuse du iivunitionnaire* général Ouyrard, M. de Damas fut désigné pour succéder à ce ministre de la guerre^ et en prit le portefeuille le 22 octobre iSsi^. S'il faut en croire Içs bruits qui ont alors circulé dans Paris, M. de Damas se serait refusé à signer la mesure, aussi injuste que déplorable, par laquelle on a mis à la réforme, d'un seul trait de plume, un si grand nombre d'officiers-généraux couverts d'honorables blessures; mais comme il fallait rajeunir i* armée à quelque pt^ix que ce fût, on ôta le portefeuille de la guerre au baron de Damas pour le donner â l'ancien élève de l'école Polytechnique , M. Clermont-Tonnerre, qui contresigna l'ordonnance.
M. de Damas ne ce&sa pourtant pas d'être minislre , il ne fit quç changer d'hôtel ; du faubourg Saipt-Gcrmain il passa au boulevard des Capucines, et vint prendre la place de M. de Chateaubriand ; si brusquement éconduit par le président du coun seil des ministres.
En jsa nouvelle qualité de ministre des affaires étrangères, M. de Damas ne s'est encore fait remarquer qu'au sacre du roi ; il a ai^ssi fort bien fait les honneurs de son bal à lord Northumber-^ land; mais les grands et utiles traités qui doivent nous réconcilier avec Haïti, le Mexique, Colombie, Buénos-Ayres, le Pé^ou, le Chili ^ sont encore
19* à faire : en attendant, l'Angleterre les discute^ les signe, et en profite.
DAMBRÀY ( Charles ) est né en Normandie Ters Tan 1760. Destiné à la magistrature, il fut nommé avocat-général à la cour des aides de Paris le 5o juillet 1779. Après dix années d'exercice, il fut appi^lé (janvier 1788) à remplir la même place au parlement de Paris , où le vieux Séguier, si cobnu par ^on fanatisme , son intolérance et ses réquisitoires , réclamait un successeur. Dès ce moment, M. Dambray se prononça avec acharnement contre les principes qui firent éclater la révolution; on Fentendit souvent, et principalement dans l'affaire de Kormann , attaquer ces principes. Le ministère public présentait alors une rivalité remarquable dans la personne de M. Dambray et dans celle de Hérault dé Séchelles, jeune magistrat qui annonçait de grands talens, et professait hlors de saines doctrines. La .jalousie qui s'était établie entre les deux avocats-généraux, les jeta tous les deux dans . des exagérations diamétralementopposécs. M. Dambray émigra , et son rival se précipita dans tous les excès dû fanatisme révolutionnaire, dont il fut une des premières victimes.
Rentré en France après Tarrestatidn de Louis XVI
à Yarennes, M. Dambray eut le talent et le boii« heur de se faire oublier durant la tourmente ré^ Yolutionnaire ; il la vit passer tranquillement de ses terrés de Normai^dio. Plus tard, il devînt niem* bre du conseil-général du département de la Seine- Inférieure. Il existe beaucoup d'adresses portant sa signature, dans lesquelles Napoléon y est féli<« cité sur ses victoires et la sagesse de ses loif ; mais tandis que M. Dambray paraissait remplir ses devoirs envers l'État et le souverain en bon citoyen et en sujet fidèle* il entretenait, ainsi queson4>eaapère, M. de Barentin, une correspondance suivie avec les princes français à Londres , et avec les émigrés*
En récompen^se de ses services occultes , le roi le nomma , dès le 1 3 mai 1 8 1 4 « chancelier de Fran* ce, réunissant aux fonctions de cette place la surveillance de la librairie et celle des journaux. M. Dambray fut en même temps chargé des sceaux de l'État, du portefeuille de la justice, créé pair de France, et président de celte chambre en sa qualité de chancelier. C est à lui que Ton doit l'idée de faire dater tous les actes de l'autorité de la 19* année du Itègne du monarque. On assure que M. Dambray méditait alors des innovations bien autrement importantes , que la raison éclairée de Louis XYllI, l'opinion publique et les événemens n'ont pas permis de consommer ; il ne s'agissait
»9^ rien lùohb^ que de Taïuiulldlion de la vente del biens des émigrés* Ces bruits avaient pris naissance l0rs de lapplirition d'une brochure sur cet objeti publiée par le iurisconsulte Dard, et à laquelle on assurait quf^ M. Daoïbray n*était pas tout-é*fait étranger. Une instruction cdmînejie fut alors com^ mencée contre Tauteur de la brochure, mai» elle resta suspendue par une main invisible.
M. Dambr^y fit constamment partie de ce mi-nistère inep(e et imprudent, dans kquel se trour^ vaient Fabb^ de Montèsquiou y M; de Ferrand, le général Dupcmt, le comte JBeugnot» qui ne fit que des fautes t çt qui prépara le retour de Ttte d'Elboi
M. Dambray jouissait en paix de toutes les fa*^ Teurs dont iVét^iît comblé lors, du débarquement de Napoléon .^u golfe Juan^ Chargé de )a triste misr sion de donfipr connaissance à la chambre d^s psiir^ des progrès de Bpnaparte, M. Dambray y tint uH langage très*constitutionnel^. auquel les circonstances pouvaient avoir quelque part.
Toutefois M-, Dambray quitta Paris à l'approdhe de Napoléon, et se rendit eu Nprmaiu|i(^.l le 4 ^^^> il s'embarqua à Dieppe pour VAngleterre^ d où il passa en Belgiqufe t;t à Gand« .
A la secqnde restauration^ un nouveau miniS'^ tère ayant été organisé, M^ Dambray perdit Je dé^ parlement dé la justice le 9 juillet < et le 27:septem« bre , "M. Barb^Marbois lui enleva les sceaux^, 11$
lui furent rendus par intérim le 7 mat 1816$ mais il les perdit encore le 19 janvier 1817, époque à laquelle les sceaux furent réunis au mibistère de la justice, que M. Pasquier occupait.
Depuis lorSf toutes ses fonctions ont été réduites à la présidence de la chambre des pairs; mais cette dignité est si élevée qu'elle peut satisfaire lambition la plus immodérée.
M. Dambray a également présidé cette chambre toutes les fois qu'elle s'est constitijée en hau te cour dé justice ; on doit à la vérité àe dire que dans l'instruction de la procédure dirigée contre l'infortuné maréchal Ney, ainsi que dans celle qui eut lieu contre les officiers et sous-offilciers de k conspiration du 19 août , M. Dambray ne a est pas écarté un moment, durant le cours de ces affligeans débats, des devoirs de son ministère, et des égards dus aux accusés.
DANTON (Georges -Jacques), naquit à Arcîssur-Aube, le 26 octobre 1759. Il exerçait assez obscurément les fonctions d'avocat aux conseils du roi, lorsque la révolution commença; mais la nature semblait l'avoir créé pour jouer un grand rôle. Doué de formes athlétiques, d'une voix tonnante, d'une physionomie dont la seule expression inspirait la terreur, il joignait à ces avantages
piiysîqaes une grande éloquence populaire, et beaucoup d'audace. Au8si fut-il élevé par la révolution aux plus hautes régions du pouvoir, pour être ensuite précipité par elle, et écrasé par sèë foudres. > : . . '
Danton, qui s'était déjà prononcé énergiquement contre la cour, se fit plus pàrtrîculiërement remarquer â la journée du i4 juillet, dont il fut un des plus ardens provocateuts. Il patîait que toutes ses idées jse tournaient alors vers la clestruction des abus dé Fancîen régime et l'établissement d'un gouvernement constitutieniàeL- II; se lia avec Mirabeau, qui, sdus des formes nmins après ^ concourait au même but; mais ils ne tardèrent pa* à se séparer, et suivirent dès-lors deux routes opposées.
Elti: président du district des Cordeliers, devenu le quartier- général de la révolution, Dant0|i s y montra l'un des antagonistes les plus furieux du ministère et de la cour. Ses discours^ lenerçié de son caractère, son assurance, lui acquirent la plu» \ grande influence dans les assemblée populaires; et il la ugmenta encore en fondant le club des Cordeliers, où il réunit en un moment tout ce qu'il y avait d'hommes sur la tête et les bras- desquels il put également compter* Le club des Cordeliers se montra tellement exagéré dans ses principes,, tellement révolutionnaire , que les .jacobms^ con-
tins alors sous io nom d'^mU de la con^tU'^^ Uofiy ne furent plHS , auprès de ce club , que de pâles modérés* Dès-lors Paotoin devint ^i^éritablei^ent le tribun de la révolution; ses idées prirent une direction nouvelle ; tout ce qu'il avait f^it jusqu'alors pour substituer le gouv^nement pon#titiitionnd monarchique , au gouv^nement monardUiqVe absolu» il le fit alors pour introduire dans Tétat le gouvernement républicain. Danton p^aif sait avoir JU conviction de la vérité de cp pfrincipe p<4itiqtt6, « qu'il n'y a de vraiment détruit que ce qui est remplacée; » et il faisait consister toute la réxo^utinadtuai ce systèpie, qni p^ut être qon^idéré ^omme la dé de la vie poli^que de cet ^onime 4errible.
Après avoir rompu avec Mii^beau, Danton devint le protecteur 4e Mar^t : dieux fois il l'enleva à bi police, ^t Ini doniotanï un asile, ou plu0t l'enarmant dans Mn souterrain , il le fais^if. écrire, et metti^t en ébuUition )a bile de ce misérable, dans 4N)Utes les pccasions où il croyait avoir besoin d'ext^iter parmi le peuple un mpuvenient séditienx contre le trône. Le parti redoutable de Danton se rendit bientôt maître de tontes leç tribune^ di^$ é^a sections; désigné par ces sections, il se présenta le 10 novembre 1791» à la barre de l'Assemblée constituante pour demander que les niinistres fusant renvoyés et mis en jugement. Cette démarche
«97 Mcnit encore èû popularité dans les clûlta. II srr montra plus sourent dur tés places publiques^ dans lei rnes^, daàs les prom^ùàde^* A peine y paraissaît-H) <{u'il était nommé detouités paris; 6n tto pressait autour de lui : d'un signe il commandait le silence à là multitude. Toujours viébétiient, sou- Tent plaisant et gai, il parlait a tous selon l'intérêt de chacun, et se faisait toujours applaudir.
Danton s attacha à ruiner dans l'opinion du peiïpie, et au moyen des libeHes dé Marat, MM* de la Fayette et Bailly, dont le caractère honorablepouvatt être un obstacle à ses projets de bouleverse^ ment.
Elu membre du département de Paris, Danton, qui jusqu'alors n^avait montré son énergie qu'aux tribunes , voulut faire connaître à son parti q^'il possédait celle de toutes les qualités les plus essen^ tiellement nécessaires à un chef de faction < lè courage personnel dans le danger. Il convoqtlK la réunion du Champ*de-Mars aiSn d'y faire signer une adresse, pour demander à^l'Assemblée eonsti* tuante la déchéance et la mi^ en jugement du roi. L'assemblée eut lieu le 17 juillet 1791; mais le courage de Bailly et de La Fayette déjoirërent lies projets de Danton, qui n'échappa que par ut^c prompte fuite làVL décret d'accusation porté eotitre lui. En même temps Danton était également poursuivi pour dettes : sa présence à Paris semblait
ddfic iâspossible; mais il brava toutes les prises* de corps, pio'Ut au milieu- de rassemblée des électeurs pour briguer les suffrages, et fit arrêter par le peuple Thuissier qui était venu l'arrêter luimQme.
Nommé substitut du procureur de la commune de Paris, Danton, informé que la cour se préparaît à saisir la première occasion pour le x:omproœettre dai^s le parti populaire, miédit^ la catastrophe du 10 août; Il accueillit^ fêta les députations de Marseille et de Brest, et prépara l'attaque du château des Tuileries. Ce jour-là Danton ne se montra ni moins audacieux, ni moins intrépide qu'fEiu €hamp-dë'Mars.
Porté par l'assemblée au ministère de la justice, dans la matinée même du 10 août, Danton dirigea en dictateur et saûs. interruption jusqu'à sa nomination à la convention nationale, toutes les opérations du conseil exécutif provisoire^ qui venait de remplacer le ministère royal. Cette époque de la carrière politique de Danton a laissé d'horribles mais de grands souvenirs. Il s'opposa vigoureusement^ au comité de défense générale, au projet d'abandonner Paris, et de se retirei* à Saumur , si les ennemis s'avançaient : le discours qu'il pro* nonça dans ce coQsetl, est la prophétie littérale de ce qui est arrivé en i8i4 et i§i5, par l'occupa* lioa de Paris. Danton ajouta que pour arrêter Té-
«99 tfAQger il fallait faire peur aux royalistes : le sens qu'il attachait à ce mot fut pénétré aussitôt, et Tef* froi se peignit sur tous les visages.
C'était le 3o août au soir qu'il s'était exprimé ainsi, ^ et, dès le i*' septembre, il se rendit à Fa»* semblée pour lui annoncer les mesures qui avaient été prises pour sauver la patrie, c Le canon que
• vous allez entendre , dit-il, n'est point le canon i d'alarme ; c'est le pas de charge sur nos ennemis. •Pour les vaincre, pour lesattérer, que faut-il? de •l'audace, encore de l'audace, et toujours de Tau*
• dace. » jCes paroles furent, accompagnées d'un geste exteitminateur terrible. .. .
De ce moment les massacres furent conçus. Les visites domiciliaires furent autorisées, les prisons se remplirent de victimes vouées à la mort. La nouvelle de Ja prise de VerdLun par les Prussiens devint le signal des assassinats. Les barrières furent fermées , le canon d'alarme fut tiré , le tocsin sonné, la générale battue. Danton ferma les yeux et ceux de la justice : le sang commença par ruisseler dans la prison dfs Carmes, où étaient enfer* m^ un g^aqd nombre, de prêtres : deux heures aprè^ cet, horrible exemple fut suivi à l'Abbaye, à la Force, à la Conciergerie, à Bicétre, à la Salpétrière!........ ;
S^ton eut à s applaudir de l'affreux succès de ses proscriptions^ La terreur couvrit Paris et la
France; des hatasllonâ de Totontaires s'éfeneèrent de toutes parts; KeUermaii gagna, le ao septei»bre, la bataille de Valnrf, et les étrangiers firent une retraite précipitée ». à Titistaiit même ou la coavention saseemblatfc et proclamait la république. Danton qnkta le ministère et prit place dans eetteassenshlée : il y parut avec tout le.corlège de terreur qui renTironnail depuis le loaaût. Robespierre, CoUot d*Herbois, Biliaud-Varennes , n'é^ taiént alors pour lui que des auiiliaires subalter* nés. Dans la conilentton il trouva po«r adversaires tous les GiroiuiUas : tout annonçait que te combat serait opiniâtre. Danton , qui méprisait ^ ses auxi* liaires, estimait ses ennemis, et saisissait toutes les occasions pour se réconcilier avec eux; mais un fleuve de sang les serait. Les Girondins repoussaient la politique barbare qui prétendait fonder la république sur des crimes; Danton, au contraire, pensait que le crime lui-même est toujours légiti^ mes mais seulement quand il s^agit de faire réus* sir de grands desseins.
Le 1 1 octobre 1792, il fut nommé membre du comité de constitution ; il fit rejeter la proposition de soumettre la forme du gouvernement à la isÀno* tion du peuple.
Danton, qui baissait l'hypocrisie, se soumit malgré lui aux formalités judi<iiai|[^s, prescrites par la convention dans le Jugemeiit de Louis XVL Uh de
ses amis lui ayant fait observer que rassemblée n'avait pas le droit de juger le roi : t Vous aves raison, lui répondit-il; aussi nous ne le jugerons pas» nous le tuerons..... > Il vota avec la majorité» De retour d'une mission en Belgique ^ Danton fi|t accusé d'arbitraire et de concussion ; mais .il parvint à repousser ces accusations â tùtcd de po^ pulàrité. H fut un des principaux chefs de la jour* née du 5i mai, qui porta le coup mortel à la souveraineté nationale et à la liberté. Ce fut alors que fatigué de la guerre que lui faisaient. les Gi^ rondins, il s'écria : t Plus de trèye entre la Montagne et les lâches qui ont voulu sauver le tyran. • Tou^ tefois son zèle révolutionnaire tourna en indigna-» tion lorsqu'il vit la convention avilie, menacée, assiégée par les rebelles, et réclama avec énergie la vengeance des lois contrelecotiimandaûtHenrioty *qui, encouragé par Marat, se disposait à dissoudre la convention en faisant tirer le canon sur elle. L'attitude de Danton , «dans ce moment, fut aussi belle qu'elle avait été factieuse dans les précédentes journées. Mais déjà la représentation nationale avait cessé d'exister; le sceptre de fer d^ la tyràii^ nie décemvirale était étendu sur la république. Danton en gémissait, quoiqu'il eût si puissamment concouru à ce funeste résultat; mais comme il y allait de sa vie à ne pas se laisser dépasser en po^ pulàrité, il continua à appuyer les i^ouvelles me*
sures révolulioDDaires ; ce fut â lui et à ses amis que Ton dut rétablissement de la loi désastreuse du maximum, celle sur la taxe des grains, celle sur le prix du pain, celle qui accordait une indemnité de 4p sous aux citoyens qui se rendraient aux assemblées des sections, etc. , etc. Dapton refusa d'entrer au comité du salut-public, et ce fut une faute qui devait lui coûter la vie.
Le lo novembre 1793, lorsque la convention admit dans son sein les saturnales de Chaumette, Danton s*éleva avec force contre elles : « Quand ferons -^nous , dit* il, cesser ces mascarades? N'avons-nous donc voulu détruire la superstition que pour établir l'athéisme? » Cette dernière sortie acheva de rompre les demierr et faibles liens qui rattachaient encore Danton à quelques hommes de la faction méprisable de'la commune. Dès-lors , il ne se fit plus illusion sur sa situation personnelle: il en entrevit ies dangers, et crut qu'une absence de quelque durée dissiperatt tout soupçon sur son compte : il se retira à Arcis-sur-Aube. Pendant son éloignement la tyrannie se consolida d'une manière effrayante. A son retour il eut des entretiens avec Robespierre, maiis leur intelligence dura peu. Bientôt les amis secrets des chefs de la commune, Billaud etCoUot, demandèrent sa tête à Robespierre. Robespierre hésita, non qu'il ne voulût pas se débarrasser de Dapton , mais parce qu'il commençait
à partager les idées de clém^ice de Camille-Desmoulins^ que Danton soutenait. Ces hésitations donnèrent naissance dans le comité aux pluà vives altercations contre Robespieri^. Une nouvelle entrevue eut lieu alors entre ce dernier et Danton. Danton en vint à lui reprocher tous ses assassinats judiciaires : Jls se séparèrent plus, aigris que jamais.
Quelques jours après, on vint le prévenir que son arrestation était débattue dans les comités réunis : sa femme, ses amis rengagèrent à fuir; Danton leur répondit par ce ^eul mot : « Ils n'oseraient. » Sa confiance le perdit. Dans la huit du 1 1 au i â ger<* minai, Danton, Lacroix « ^Camille- Desmoulins, Philippeaux, Hérault de Séchelle et le général Westerniann, furent arrêtés. Danton, que Ton trouva couché, n'opposa aucune résistance : il fut conduit à la prison du Luxembourg. Un mois après , sur le rapport de Saint-^Just^ un décret d'accusation fut porté contre Danton , comme coupable d^étre à la tête de. la conspiration de l'étranger ^ et* d'avoir voulu, de concert avec Dumouriez, mettre le duc d'Orléans sur le trône. Danton et ses[ coaccusés furent aussitôt transférés à k Conciergerie et renfermés dans les. mêmes charmbres où quelques mois avant les généreux députés de la Gironde avaient attendu la mort, t C'est à pareille époque, s'écria alors Danton, que jaî fait instituer, il ya un an,
le tribunal révc^utionDaire; j*efi demande pai^doD à Dieu et aux hommes. »
Traduit en jugement, il répondit au président du tribunal, qui lui adressait les questions d^usage : « Je suis Danton, assez connu dans la révolution; ) ai 55 ans , ma demeure sera bientôt le néant , mais mon nom vivra dans le panthéon de l'histoire. » Pendant les débals , Danton montra la plus grande énergie, et confondit par ses réponses péremptoires les déclarations calomnieuses des scélérats que le comité avait chargés de. déposer contre lui; ces accusations s'évanouissant, l'agitation devint extrême, la séance fut levée ; mais le comité de salut-public fit aussitôt rendre un décret à la convention y qui autorisait le tribunal à mettre les accusés hors des débals, s'ils manquaient au res-^ pect dû à la justice. Ce décret fut exécuté une heure après : Danton fut mis hors la loi. Ainsi se terminèrent les débats de cet épouvantable procès.
Danton demeura calme et inébraùlable à las-» peet des apprêts du supplice : il monta sur la fatale charrette avec une assurance extraordinûre. Une stupeur qui ressemblait a de la consternàtioa Fanait parmi le peuple ; pas un des cris de rage accoutumés , ne se fit entendre sur son passage. Sa tête était haute , ses regards pleins de fierté se pro» menaient sur la multitude. Arrivé au pied de ïé^ chafaud^il parut se recueillir et s'attendrir un ias-'
ao5 tant. «Orna bîen-aîmée,s'écria-t-îl;ômaferame, jene te verrai donc plus ! » puis s'interrompant brusquement ; « Danton, point de faiblesse; » et montant à Téchafaud d*un pas rapide et assuré, il se tourna vers le bourreau qui le liait à la planche, et lui adressa^ d une voix forte et assurée, ces paroles qui peignent avec une yérité effrayante Tétat ou se trouvait son âme : » Quand ma tête sera tombée, tu la montreras au peuple i elle en vaut la peine. » Il mourut le 16 geminal an 2 (5 avril 1794)*
IVul homme n'a porté dans la révolution un plus grand caractère que Danton ; nul ne po93éda jamais â un plus haut degré tous les avantages nécessaires pour entraîner la multitude et subjuguer ses rivaux; aussi sa chute fut-elle , de tous les événemens de la révolution , celui qui a été le moins prévu, et qui devait le moins Tétre. Danton versa le sang, mais comme Marins et Sylla l'ayai^t versé : capable de toutes les violences qui pouvaient contribuer à rétablisiement de ses systèmes, ou servir à son élévation personnelle, il ne Tétait pas moins des sentimens les plus élevés, des actions les plus nobles^ et du dévouement le plus généreux. Ce prescripteur redoutable s'est montré^ dans un grand nombre de circonstances, accessible aux plus douces émotions de l'humanité. Quiconque , dans les derniers jburs d'août 1792, ayant un père, une mère, un fils, un époux dans les pri-
sons, pouvait parvenir jusqu'à lui, était certain d'arracher une victime à la mort. Etranger à toute ri!iine personnelle , pas un de ses ennemis n*a péri dans les exécrables journées de septembre, dont il ne parlait que comme d'une bataille perdue par les royalistes. Ennemi de toute hypocrisie, te qu'il voyait surtout avec plus d'horreur dans le tribunal révolutionnaire, c'était les formes judiciaires dont il couvrait ses assassinats. Il osa ravir à la haine de Robespierre quelques-uns des membres les plus distingués de l'assemblée constituante. Cet homme, fameux par de grands crimes, possédait l'assemblage de pr'esque toutes les hautes qualités qui constituent les grands fîictieux, nés pour changer la destinée des états.
DARU (Piehre-Antoine-Bruno-Noéi), est né à Montpellier le 12 mars 1817. Il fil d'excellentes ^tudes, et fut bientôt connif par des productions agréables qui annoncèrent ce qu'il serait un jour.
Il entra dans l'administration de la guerre à l'époque de la révolution; il obtint bientôt un emploi de commissaire des guerres, et fit plusieurs campagnes en cette qualité.
Devenu ordonnateur en 1799,1! prit part aux événemens du 18 brumaire. Nommé chef de division au ministère de la guerre, il en fut ensuite le secrë-
teîre-général. Il adressa d celte époque, à DélilIeV une épilre en vers, qui commença sa réputalion littéraire. On le compta alors.au nombre de nos mi^illeurs versificateurs , et sa traduction des OËuvres d*Horace lui mérita, à juste titre, une place distinguée au Parnasse français.
Il a su rendre en français toute la délicatesse du poète latin , et s'il n*est pas toujours aussi concis que son modèle, ce défaut est plutôt celui de notre langue que celui du traducteur. Enfin, on y retrouve ce /?^{?//e et faoetum^ q.ui distingue éminemment le chantre deTibur. Les odes, les épitre»^ les satires, 1 art poétique, ont eti général la couleur convenable, et le monde littéraire doit de la reconnaissance à M. Dam» pour avoir enrichi niotre langue d'une traduction aussi élégante des ouvra* ges qui ont immortalisé le plus agréable des poètes latins, qui savait si bien allier la gaité à la philosopkie d à la mqraila . -
M. le comte Datuiconserva con3tammient, dans sa carrière 'pallti(|^ne iet* administteîtive, le- même amour pour les sciences et les lettres. Ap]f>elé au tribunat;^ il y discuta avec éloquence, méthode et clarté, le projet de loi relatif à Imstruction publique. Nul plus que lui nea connaiàsait le prix; il s'éleva avec force et avantage ^ contre un des membres de ce corps, qui, dans- un discours, avait <léclaré la guerre aux^rîncipes de J.-J. Rousseau;
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il était digoe de lui de défendre le philosophe de Genève : si cet homme célèbre s'égare quelquefois, s'iï indique une marche souvent difficile à suivre, au moins on reconnaît dans ses écrits Tanfiour du bien et de la vérité. M, le comte Daru lutta avec succès contre son adversaire : il attacha un nou* veau fleuron à la couronne que les muses lui avaient déjà décernée, et cueillit de nouveaux lau« riers.
Décoré du titre de commandant de la Légion^* d'Honneur en 1814/ ^t nommé successivement eonseiller d'Etat, intendant de la liste civile en remplacement de M. de Fleurieu, et commissairegénéral de la grande-armée, ce^ empiois importaiis lui fire^ négliger les lettres; mais il s'associa à la gloire de nos armées et aux triomphes de Uns braves, en secondant les vues des généraux qui les conduisaient à la victoire.
Dans toutes les campagne» ikse fit femai^quer par son ^ète, son activité et son dévouement, et fut nommé intenda^it^gènéral de l'Autrictie, après \û prise de Vienne en i8o5.
La mort de CoHri d'Hârleville, (k^ ce poèto aima* ble» qui fit paraître sur la scène des earactère^ où le }>on comique se ^ouvé uiii au "setitiment , laissa une plHc0 vacante à l'Institut. Le cdmie Dam fut choisi pour succéder à celui que Tbafie, et ses nombreux amis, virent* avec regret, descendre
dans la tombe; en là couvrant de qfuelques fleurs, if fltfl^ éloge mérité de cet homme célèbre, dont il jionorait, ayec la France, les yertus et les talens..
A Tépoque de la campagne de Prusse, en 1806 et 1807, M. le comte Daru fut chaîné de tout ce qui était relatif à l'administration de ces contrées dont nou9 ayioijis fait la conquête. Nommé ministre et secrétaire-d*£tat, il remplit atec succès ce3 fonctions si importantes. Quelques vers échappés à sa plume et à son portefeuille, et qu'on lisait avec plaisir , rappelaient de temps en temps aux ^mis cies lettres, que le traducteur d'Horace' était encore i'ami des Muses.
La campagne de Russie, en 1812, ouvrit un vaste champ' à son activité et à son zèle ; mais l'un et l'autre dirent infructueux contre l'âpreté du cli- . mat, et il ne put que gémir sur nos désastres et sur la mort de nos braves^ sur cette mort qu'ils avaiept affrontée tant de fois au champ d'honneur, et qui les frappait impitoyablement sans qu'ils pussent la repousser et^ s'en venger. *
Chargé du portefeuille de l'adniiniitration de la guerre en, 181 5, M. Daru fit tout ce qu^n pouvait attendre d'un administrateur actif et éclairé , et sut trouver des ressources qui seml^ient ne plus exister. , •
H. Darti remplît ses devoirs envers Napoléon avec la plus grande fidélité» et jusqu'à son abdt-
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catioD. Il fut alors l'objet des ressentimeos du gé<* néral Blucher, qui fit mê oie séquestrer les h%is qu'il po^èdp près de Meulan, afia de se venge« sur rex-admiDistrateur de la Prusse, des victoires, et peut-être encore des vexations des Français dans son pays.
Eu i8i4f ^- Daru se tint éloigné des affaires ' publiques; mais on assure qu'à la fin de cette même année le gouvernement de Louis XVIII avait décidé de lui confier Imtendance-gi^érale de Farmée.
Lors du retour de Napoléon , M. Oaru prit pe& de part aux affaires; il parut seulement au conseil d*Etat, et signa, comme It^. Afolé, 1^ délibération du 25 mars.
A la seconde restauration» M^ Daru fut totalement oublié jusqu'au 5 mars 1819,. époque à laquelle il fut élevé à la pairie^ Dans cette chambre, M. Daru. a toujours voté avec l'opposition constitutionnelle.
C'est depuis qu'il est flair de France que M. Daru a publié Ti^toty^e de la république de Venise y ouvrage qfli a obtenu le plus grand suecès.
Vmci le jugement porté par Napoléon sur le comte Daru. \
c C'est un homme d une extrême probité , sûr » et grand travailleur. A la retraite de Moscou il B^'est fait {)articulièrement distinguer. Au travail du
«bœuf il joignait le courage du lion; \ê travail » semblait être I élément de M, Daru . »
DiVOUST (Lows-NicoLAs), prince d'Eckmûhl, maréchal de France, est né à Aunoux, département de 1* Yonne, en 1770, d'uhe'fliniillepoble. Il fitspû éducation â l'école de BrJenne, et entra au service dès l'âge de i5 ans , comme sous-lieutenant au riment de Champagne cavalerie. Les princrpcs de la révolution furent adoptés par lui , et 11 la ^er* vit .en qualité de chef du troisième bateilton des v<^iitaires de l'Yonne qui partit pour 1 armée du Nerd , commandée par lé générai Dumouriez. C'est à c^e armée que Davoust commença à donner des^reuves de la bravoure et de l'audace qu'il n'a aessé de montrer depuis sur tous les champs de bataille.
Au moment de la défection , le bataillon de Davoust était prêt â suivre l'impulsion donnée par le général; il le fait rassembler.. « Amis, leur dit-il, » vous »vez écoulé des insinuations perfides; n'étes- »vous^^us Français? l'honneur n'est-il plus sacré
• pour vous? Si vous voulez déserter vos drapeaux »pour vous ranger sous ceux desennemls de notre
• liberté, yrtez; moi je reste à mon poste, et j'y » mourrai. » Ce peu de mots fut entendu par les soldats, et ils restèrent fidèles. Le bataillon fit
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même feu sur le général Dumouriez au moment de sa fuite.
Pendant les années 1 79? , 1 794 et 1 796 , Davoust , en. fît toutes les campagnes aux armées de la Moselle et du Rhin « en qualité de géniëral de brigade. U fut remarqué par le général Moreau, auquel il rendît , par sa bravoure et son intrépidité, des services importans, particulièrement au, célèbre passage du Rhin, le ao avril 1797.
Après la paix qui interrompit cette campagne ^ le général Davoust fut envoyé à Toulon pour y commander une brigade de Texpédition d*Egypte. Il se^gnala le 3 janvier 1798 dans la Haute-Egypte, en repoussant un rassemblement considérable de Mamelucks et d'Arabes; le 8 , il sauva la flpttille qui portait les approvisionnemens de larmée française. Dans ce même temps « il. fut attaqué sous les murs de Samanhout par Mou rad-Bey,J commandant une armée de Mamelucks et d'Arabes ; le général Davoust se battit avec tant de bravoure contre cette multitude, qu'ii la mit en fuite, après lui avoir tué beaucoup de monde. Rappelé dans la Basse-Egypte, il y donna également des preuves de ses talens et de son intrépidité, et il contribua beaucoup à la belle victoire que les Ç'rançais remportèrent le â5 juillet suivant à Aboukjf. Aussitôt après la signature de la convention d'El-Arish, le général Desaix s'étant embarqué pour l'Europe •
Davoust le suivit; mais ils tombèrent Tun et Vaulrè entre les mains de TamiriEil anglais Keith • qui les retint prisonniers à Livourne pendant un mois. Enfin Davoust rentra dans sa patrie, et fut nommé général de division. En 1802, Napoléon lui donna le commanderaei^t en chef des grenadiers de la garde consulaire.
Lors de l'organisation impériale, Davoust fut cr^é, le 9 mai^ 1804, maréchal d'empire. En 1805, il obtint, au camp de Boulogne, le commandement du 5* des sept corps de la grande-armée'. Il quitta le camp et conduisit ses troupes aux victoires d'Ulm , d'Âusterlitz. Davoust ne cessa de se distinguer sur tous les champs de bataille. L'année suivante et au commencement de la campagne de Prusse, Nsipoléon, faisant ses dispositions pour la bataille dléna, confia au maréchal Davoust la droite de l'armée, forte de 40,000 hommes, avec lesquels il devait couvrir les défilés de Naunibourg, et s'emparer des débouchés de Koêsen. Plus de 70,000 Prussiens attaquèrent Davoust pendant toute la journée : il fit des prodiges; non-seulement il contiot les Prussiens au village d'Auèrstaêdt, inaîé il les mena battant pendant plus de trois lieues. On peut dire qu'il y eut ce jour là deux grandes batailles , l'une à léna , gagnée par Napoléon ^ Tautre à Auerstaêdt , gagnée par Davoust. Napoléon lui conféra le titre de duc d'Auerstaêdt.
iii4
Dans la seconde campagoe d'Autriche, en 1 809» il mérita sur Je champ de bataille le titre de prince d'Eckmuht; il prit aussi beaucoup de part â la glo* rieuse bataille de Wagram , gagnée' le 6 juillet de la même année. ^
Mais si l'historien n a que des ^bges à donner au maréchal Davoust lorsqu'il le suit sur les champs de bataille» il ne peut garder le sUencce sur sa conduite comme gouverneur ou administrateur. I)a-* Youat, élevé dans les camps, avait delà dureté dans ses manières et dans son langage; quelques actes de rigueur qui ne paraissaient pas indbpensables, et l'incendie de ;Lauenberg, lui furent, repïrochés lors delà campagne de Prusse. Toutefois Napoléon « après la bataille de Wagram, lui confia le commandem^it supérieur de toutes les troupes françaises qui occupèrent la Pologne» et le chargea d'une partie de l'administration de ce pays ami et allié de la France : Davoûst s'y comporta avec une sévérité qui provoqua les plaintes des habitans; une députation fut même envoyée à Napoléon pour lui &ire connaître le]» griefs des Polonais contre ce maréchal. « Le maréchal Davoust, dit M. l'abbé 1 de Pradt ( Jïîa*. de ^ambassade de Farsovie) ^ » avait rempli d'effroi la Pologne; j'en ai entendu » rapporter des faits détestables , qni avaient établi * de grands préjugés contre lui et la nation fran-tçaise. » A cet égard , les auteurs delà Biographie
des Contemporains ne s'expriment pas avec moins de sévérité sur son compte, w Aiicnn despotisme, ' ont-ils dit, ne peut être comparé à celui de ce vieux soldât de la liberté. »
Napoléon savait que le maréchal Davoust u'étatt pafs aimé en Pologne; mais éomme cette cdnsidération était fort secondaire à sel» yeux , il ne balança pas à lui donner le oommatideinent du i^ corps de la grande-^armée, lorsqu'il entreprit la malheureuse et iumiortelle campagne de Russie. Dès l'ouverture , te maréchal DaVousf battit complètement le pHnce Bagration à Mphilpw; à la bataille de la Moskowa ^ il eut plusieurs chevatix tués, et {lajL ble^é. Les désastres qui x^ommençaient à assaiUir l'armée française^ le forcèrent de^sb retirer par la Prusse sur les bords de FEUbe. Le 3o mai ]8i5, il établit son quartier-général à Hambourg. Au mois, d août suivant, il voulut se réunir à la grande- armée et agir aTec elle contre la Prusse, mais Tennemi ne lui donna pas le temps d'opérer sa jonction , et il fut bientôt forcé de rentrer dans la place. Il fut assiégé par les Prussiens. Sa défense de Hambourg lui fait le plus grand honneur, et met le comble à sa réputation tnilitaire; mais aigri ])ar les revers dé la France, et autorisé par le sénatus^onsùlte qui avait suspendu le régime constitutionnel dans la 52"" division ihilitaire insurgée , le maréchal Davoust gouverna et administra ce pays
plus despotiquement encore qu'il n avaitadministré la Polo^e. Si quelque motif peut excuser sa n)|inière d'agir , c'est que cette fois du moins il n'était point chez un peuple ami , et les ravages des armées é^ trangères, en France, pouvaient le porter à une sorte de réciprocité. Au surplus il a publié, en 181 5, des mémoires justificatifs à ce sujet.
Pendant toute la durée du siège de Hambourg » lé prince d'Eckmuhl eut à lutter non - seulement contre les armées suédoise , prussienne et russe , mais encore contre les habitans de la place, qu'il ne contint que par la force de son énergie. En vain les assiégeans cherchèrent par des attaques succès^ sives ou par des sommations menaçantes à s'emparer de la ville ^ ou à faire chanceler la fermeté du prince d'EdkmuU^-tous leurs efforts furent inutiles. La réponse qu'il fit aux envoyés du général Benigsen, qui, en avril i8i4; lui notifiait l'ordre du gouvernement provisoire de France, d'évacuer la ville, mérite d'être citée : a L'empereur » Napoléon, mon maître, ne m'enverrait pas des » ordres par des ofiiciers russes, ainsi je me refuse » à ouvrir toute espèce de dépêche à cet égard. » Mais lorsquil connut officiellement le résultat des premiers événemens de 1^814 1 i} s'empressa de rendre la place, non au général ennemi, mais au général Gérard,^ porteur des ordfcs de Louis XVIII Les plaintes des Hambourgeois poursuivirent le
maréchal Davoust jusqu'à Paris , et dès son arrivée, un ministre, sans doute ennemi des belles défenses ^.lui intima Tordre du roi qui lexilait loin de la capitale. Le défenseur de Hambourg se retira dans une terre qu'il possède à Savigny-sur- Orge. Durant la période de la première restauration, il ne se montra pas à Paris, mais il publia un mémoire justificatif dans lequel il prouva qu*il n'avait fait qu'exécuter les ordres supérieurs, qu'il en avait même modifié la rigueur ; et que malgré Tinsurrection des Hambourgeois dans les graves circonstances où il se trouvait , personne n'avait perdu la vie par ses ordres.
A son retour de l'île d'Elbe, Napoléon appela Davoust au ministère de la guerre. Il s'occupa avec la plus grande activité de la réorganisation de larmée, sur le pied où elle était avant la restauration. H transmit aux préfets et aux généraux le décret du 25 avril , en retraçant les fautes du ministère qui avait désorganisé l'armée peu de mois avant. Napoléon ayant formé la chambre des pairs, le. nomma membr^dece corps. Le 24 juin, mandé à la chambre des représentans pour y rendre compte, comme ministre de la guerre, des événemens postérieurs à la bataille de Waterloo , il chercha à atténuer les désastres de cette fatale journée, et dit : «^i la chambre prend de fortes mesures, et «quelle déclara traître à la patrie tout garde na^
«lional ou toht militaire qui abaDdonnerait ses
• drapeaux, une barrière assez forte peut être op^
• posée à Tin vasioQ étrangère, et vous aurez une » arniéeassez respectable pour appuyer vos uégocia- » lions avec un ennemi qui a prouvé qu'il ne tenait » pas toujours fidèlement ses promesses. • D'après le bruit qui s'était répandu dans le public ^ qu'il faisait arriver des troupes en poste, pour opérer» contre la chambre, un auère 18 brumaire, quel-ques membres lui demandèrent des explications à ce sujet. Le maréchal n'eut pas de peine à repousser cette accusation ridicule , puis il ajouta i
« Messieurs, tant que j.'aurai un commandement, » aucun Français n'aura â craindre aucune trabi- » son. » Après cette profession de foi, faite en peu de mots^ et qui fut vivement applaudie, il invita la chambre a rappeler, par une déclaration solennelle, tous les militaires à leurs postes. • J'ai , dit le ma-
• réchal, des motifs pour demander cette mesure:
• des rapports m'annoncent que de nombreux é- .» missaires cherchent à entraîner à la déseirtion les
• gardes nationales qui sont dan| les places. Pre- » noBS^ garde^e renouveler la faute du gouverne-
• ment provisoire en 1814* et de laisser désoi^ani^
• ser l'armée. • L'un des membres de la chambre des pairs proposa de mettre en accusation le maréchal Davoust, comme mirristre de la ^erre, mais ni cette proposUiou, ni les débats qui en furent
les COQ séquences, ri'eroj>êcltèrent point que la cammission du i^ouTerùem^at lui déférât le commandement général de Tartnée sous le murs deParis*^ On a dit à tort que le maréohal Davoust avait raU Hé et réorganisé les débrâs de Waterloo. L'armée était déjà ralliée « et cbmptait plus de 80^000 com^ battans lorsqu'il ea prit le commandement; elle D*était point désorganisée, mais bien découragée. Au lieu de combattre., le prince d'Ëckmuhl négocia. Il écrivit , le 3o juin, aux généraux Wellington et Bluchet*, commandant les forces anglaises et prussiennes : « Voua ne pouvez- avoir d autres ins-
• tructions que celles qui ont permis aux généraux »autricbiens et français (le général côtnteBubna, »et le maréchal Suchet, duc d'Albuféta) de con- » dure tin armistice; ainsi rien ne s'oppose à ce
• que l'effusion dit sang ne soit arrêtée dès à prétsent. # Il ajoutait que si cette proposition n'était pas acceptée a les Français se présenteraient au
• combat avec la justice de letir cau^e et le sen^ » liment de leuB propre force. » La çotiduite du maréchal Davoust, dans cette circonstance, a été vivemeût blâmée par quelques généraux, et particulièrement par le général Fressynet, qui lui reprocha d^avoir semé la>défîance pariiii les chefs, et le découragement piirmi lès soldats; d'être resté retiré dans son quartier?- général à la Yîllette, au Heu de se montrer aux troupes ; de s'être laissé
tromper par les agens de Fouché et par M. de Vîtrolles : le général Fressynel a même laissé s^upposer que le maréchal Davoust trahissait Tarmée et la cause qii elle voulait défendre. Nous sommes loin de. regarder le maréchal comme un traître, et la proclamation* qu*il signa avec tous les officiers^généraux^ le lo juillet, est sa justification. Malheureusement, il a désavoué quelques Jours aiprès sa signature; ce fut sans doute par faiblesse de caractère , ou â l'instigation de quelques amis officieux. Le 3 juillet 181 5, il signa à Siiiot-Cloud la convention militaire d'après laquelle Tannée française dej vait se retirer au-delà de la Loire. Parmi les conditions de ce traité. Tune des principales était « que personne ne pourrait être recherché ni pour ses opinions ni pour sa conduite politique. »,
Le i5 juillet, après avoir réuni les généraux de son commandement en conseil de guerre, il fit sa soumission au gouvernement royal. Il en informa Tarmée, le 14 juillet, pso* un ordre du jour^ où il s'exprimait ainsi. « C'est à vous, soidats, àcomplé- »tér cette soumission .par votre/obéissance; arbo- » rez le drapeau et la cocarde blanches. Je vous de- » mande, je le sais, un grand sacrifice; ncois te- » nons tous à ces couleurs depuis â5 ans : mais ce «sacrifice, rintéi*êt de notre patrie nous le com-^ mande. Un soldat sert toujours son pays, quel »quc soit le gouvernement qu'on ait t l'armée ne
• peut être délibérante. » Nonobstant cet ordre; et la présence de Tennemi , qui n'était séparé des camps français que par la largeur delà Loire^, celte armée, qui , malgré les circonstances^ avait conservé la plus exacte discipline, n arbora le drapeau r%al et ne prit la cocarde blanche ^ que le 1 8 au soir. Trois jours avant , de remettre son commandement au maréchal Macdonald^ duc de Ta rente , envoyé par le roi , le maréchal Davou^t avait écrit au maréchal Gouvion Saint -Cyr, ministre de la guerre, pour demander que l'on substituât, sur la liste de proscription du 24 juillet^ son nom à ceux des généraux Gilly, •Grouchy, Excelm^ftiS , Giausel , Delaborde, Alix, Lamarque, Drouot> Dejean, et du colonel Marbot, atteudu que ces officiers-généraux
f n'avaient fait qu'obéir aux ordres qu'ils avaient reçus de lui comme nfiinistre ,de la guerre. Le maré^ chai terminait ainsi sa^lettre : « Vous { connaissez tassez l'armée française, pour savoir'que la plupart
• des généraux qui sont signalés dans lordonnance >du 24 juillet, se sont distingués par de grands » talens et de beaux service^..... Puisse* je attirer sur j» moi seul tout l'effet ife cette proscription ! c'est
• une faveur que )e réclanfie dans l'intérêt du roi
• et de la patrie. Je vous somme, monsieur le ma-
• réchal, sous votre responsabilité, aux yeux du roi
• et de toute la France, de mettre cette lettre sous
• les yeux de sa majesté. » Cette noble conduite
peut racheter beaucoup des torts du Biaréchal» Lors du procès du maréchal Ney, au mois de décembre suivant, il fut appelé devant la chambre des pairs par les conseils de raccusé^ comme l'un des signataires de la capitulation de Paris^ Sur Tin^ terpellation qu'on lui fit pour connaître quelle en* tension devait avoir cette convention, il répondit avec franchise : « Que les puissances qui l'avaient » signée , s'étaient obligées à comprendre tous les x> militaires qui se Pouvaient alors à Paris, dans les » garanties qu elles avaient données pour la sûreté • des personnes et d^ propriétésv i» Le maréchal Davoust se relira de nouveau, à Savigny-rSur^^Orge, où il possède un propriété considérable , et il ne revint habiter Paris qu'à la fin de i$i6.
Deux ans après , on le vitrepai^altre â la (xmr; le 6 mars 1819, il fut compris dans 1« nombre des nouveaux pairs de France proposés par M.* Deçà*» 2es, et alla siéger dans cette assemblée^ où il vota toujours avec le parti constitutionnel. Toutefois , on le vit s'élever contre une pétition qui réclamait le rappel dé tous les bannis ;^ mais effrayé bientôt des félicitations qu'il reçut la lendemain à la cour, il s empressa de rectifier et d'expliquer ses expressions, déclarant qu'il n'entendait pas se séparer de ceux qui avaient été bannis à l'occasion des événemens de i8i5.
Le maréchal Davoust est u|ort le 4 juin 1 823 , à
l'âge de 53 ans, des suites d'une longue phthysie pulmonaire. On assure qu*au temps de sa grande faveur, sa fortune s'était accrue jusqu'à t, 800^00 fr. de revenu i mais depuis il avait perdu toutes ses dotations à l'étranger. ^ ^
Le prince d'Eckmuhl a laissé un fils, héritier de ses biens et de sa pairie.
DECAZES (ÉfciE), aujourd'hui duc et pair de France , est né à Saint-Martin-<le-Laye , département dé 4a Gironde, le 28 septembre 1780. Henri IV avait anobli«en iSgS, un Decazes; mais cette famille n'en était pas moins toujours restée dans la classe de la bonnif; bourgeoiisie , classe qui a fourni tant d'excellens citoyens.
Éiie Decazes fit ses études à Vendôme ; il était destiné au barreau, et ses premiers essais a Libourne anhon^rèrent de ia facilité et de l'esprit. Voulatit paraître sur un théâtre plus vaste, il se rendit à Piiris. Acette époque, il qe fallait que de Fintelligence et de la bonne votonté pour s'avancer soi-même dans la carrière des emploià publics, ou dans'celle des armées. M. Decazes n'occupa d'abord qu'un emploi assez inférieur au ministère de la justice; mais ses formes aimables le mirent aussitôt en relation avec des personnages distingué» de la capitale.
En i8o5, il épousa la fille du comte Muraire« premier président de la cour de cassation. L'année suivante, il fut nommé juge au tribunal de première instance du départemeni de la Seine, et secrétaire des commandemcns de ta mère de Napoléon. Quatre ans après , M. Decazes devint conseiller à la cour d appel de Paris : eu cette qualité, il présida plusieurs assises avec impartialité et distinction. Appelé, en 1811, aux fonctiAns de conseiller du cabinet de Louis Bonaparte, alors roi de Hollande , il servit ce roi avec un zèle qui lui allira une espèce de défaveur de la part de Napoléon, laquelle existait encore à Tépoque des événemens du 3i mars i8i4*
Probablement à cause de celte circonstance, M. Decazes se prononça en faveur des Bourbons , qu'il ne connaissait guère, et montra pour cette cause une ardeur remarquable. Toutefois, M. Decazes n obtint rien du roi durant la première restauration , si ce n'est le commandement d'une compagnie de la garde nationale, qu'il assembla , harangua et stimula de son mieux , pour aller arrêter la marche rapide de l'usurpateur. Que|qu(és heures après cette burlesque revue du capitaine Decazes , la compagnie avait un nouveau chef, et reprenait d'autres couleurs. ,
En sa qualité de conseiller à la cour de cassation , M. Decazes n'en fut pas moins rendre ses
hommages â Napoléon : il assista aussi à la Réception de M. Gilbert des Voisins, nommé piremier président en remplacement de M. Ségaier. Ce fut dans cette assemblée que M. Decazes , entendant quelqu'un qui établissait la légitimité de l'empereur par la rapidité de sa marche, répondit « qu'il i.n'avait jamais ouï dire que la légimité fût le prix é de la course. > Le mot est trop joli pour que nous nous attachions à en constater la justesse.
M. Decazes fut du très-petit nombre de ceux que le gouvernement impérial crut devoir éloigner de la capitale; il reçut ordre de se rendre à 4o lieues de Paris, et s'en alla au sein de sa famille, où il vécut fort tranquillement jusqu'à la nouvelle du désastre dé Waterloo. Il revint alors à Paris et fut nommé préfet de police,^ le lo juillet 181 5, en remplacement de M. Courtin. De ce moment, M. Decazes^ ne cessa de recevoir les preuves les moins équivoques' de H confiance de Louis XVIII.
Comme préfet de police, RI. Dedazeseutdes'de* voirs sans doute bien p^nibleà'A rediplir : il fit d'a^bord arrêter le mathéiiréttx Labedoyère , et lui fit subir les premiers îhterrbgatoiï'esl II dtit ensuite interroger Icf Brave des Braves , ce vaillant maréchal Ney, qui fut arrêté le 8 août, et fusillé le 25 novembre 181 5 1....... Lc^uis XVIÏI nomma M. Décades Gonsdller- d'état, et le département de la
Seitie l'élut défmté de la chambre itktrôwoabie, où il tota fouveot avec cette maiorité furibonde qu'il devait lui-même contribuer à chasser deux ans plus tard. /
Fouché ayant été renvoyé du ministère de la police générale, M. Decazes lui succéda, le 25 septembre 181 5. Un de ses premiers actes, qomme minisire, fut la présentation à la chambre des députés, d'une loi suspensive de la liberté individuelle. Plusieurs autres mesures rigoureuses furent ^lement^ proposées par M. . Decazes ; et pourtant M. Decazes est un homme doux et humain ! il obéissait sans doute à l'irrésistible impulsion des hommes de cette malheureuse époque; mais il n'en était pas moins responsable des pénibles concessions qu'il leur faisait journellement. Louis XVIII le fit comte, le 27 janvi^ i8i6. Cependant, un orage terrible se formait sur la tête du ministrede la police ; accusé d'abord de l'évasioa de La Valette, dont il ne lui fut que trop facile de se justifier, il le fijit bientôt apr^s par les^ hommes qui nedemand^ient quedesrigueure, d'un crime bien autrement grand à leiirs yeux», celui d'adoucir, par les instruclions con^denlielles émanées de son administration, ses actifs .ostensibles. Dès-lors la haine de la majorité, à laquelle M. Deca^s n'avait que trop obéi, le poursuivit constamment, et il eût été forcé de quitter le portefeuille sans la puis-
2:^7 saïite pr<ttectio» quil trouva dans le monarque lui-même* M. Deéazes apprit à coanaitre les hommes composant celle maforîté qui érigeait eu dogD3es politiques d^^ doctrine^ barbares, €^t .médita* avec plusifUf s d£;,3^(ycol^g^es9 roi*d.oun|iDçe du 5 septembre, '^Siôj, a laquelle ijl prit ^^aH^ la^ plus active, ...i -^ . \ ., '^
Maïs avant d'arriver à cette épaqu^ç^ à laqyall.Q la France:dut alors sa régénération , -ncLïjL^^uç^ pouvons eiisevi^Ur :Spiis un silice timide l'horrible procès cpiin 118011^ l^.poui d!y</^aire des. Patricia ik 89, où trois infortunés empirèrent ^ pgr un supplice affreux, lexoès de leur con&nce dans quelques agens de police^ ni ces consj^r^loDS faictices qui ensanglantèrent Lyon et les départemens voisins , pendant plus d un an*; ni ces ordres de nK)rt qui volaient par le télégraphe l....... Nouj^$o}nin^
loin d attribuer a M. Décades la conc^ion^/qfer-^ liale qui a conduit dans l'abîme tant dç^ ma|^i^u* reuses mtimes de cette époq^/ M. Décades pÇ4^i( pas min^lre de la justice^ il est vrai^ notais il f était de la police du royaume , et la police prit la plus grande, part à ces pdjeu^es et sanglantes affairef^ Nous regceltoAS qv'^qittel souvenir se rattache à ladministratiç^i 4le M*. Decazes, parce que oious sommes loin de lui contester des intentions géné^ yeuses.
L ordonnance du.^ $eptembi^e parut enfin ^e^ la
France, momentanément délivrée ^cles hommes de j8i5, respira en envoyant une part de ses bénédictions à Ml Dêeazes, Tun des principaux instigateurs de cette méstiire salutaire. Les.exéciltians de Lyon s arrêtèrent M. ^Decazes fut nommé pair de France. La laveur dont 41 jouissait auprès dé Louis XVIII allait toujours en augmentant, comme la haine de ses ennemis.
Nous passerons soùs silence Tàffaire des sieurs Aol^ert, qui fit jeter les hauts cris ou êôté droit de là chambre , contre le ministère de la policé : il y avait sans doute de 1 arbitraire de sa part ; mais cet arbitraire , les Jiommes qui attaquaient M« De^ cazes l'avaient v6tilu; il était juste qu^ls en subissent eux-mêmes les conséquences.
A dater du 5 septembre la tâche de M. Decazes devitit plus facile à remplir; il marchait ou semblait hiàirchiei* avec la nation. Il proposa aux cham* bi-es le projet de loi tendant à exempter -tout écrit de la censure préalable,. ainsi que cfelui qui modr<>' Èait f odieuse loi du 29 octobre 181 5, sur la sus^ pension deja liberté individuelle. Bientôt la loi des élections du 5 février 1817 parut, et devint presque aussitôt populaire 'v à chaque renouvettement quinquential , ùh grand nombre des membres de la chambre introuvable , cédaient leurs .places à des députés constitutionnels ; mais eu même temps le centre ministériel 8*êclaircissait
{lussi : tout faisait préjuger qu'en très-peu d années la chambre des députés né se composerait plw? que de ceux qui voulaient la charte toute eiitière. De ce moment le ministère vit qu'il allait perdre la majorité : il s'arrêta dans la route constitutioDoelle qu'il avait paru vouloir suivre , et de? meura stationnaire. ;
Les cris d'une généreuse indignation s'étant élevés contre la police^ dont l'organisation était en-* core celle de 181 5, c'est-à-dire une révoltante inquisition de la pensée, pénétrant par les plus lâches moyens dans les secrets de familles ^ M. Decazes la défendit Toutefois le ministère delà police ne tarda pas à être supprimé et réuni à cehii de l'iotériçur , dont le portefeuille fut confié à M. Décades» le 18 décembre 1818.
Le nouveau ministre de l'intérieur n'osant plu? avancer dans la route constitutionnelle , et ne vou-^ lant ou ne pouvant pas reculer, établit alors }e systènie de Bascule. Mais M. Decazes n'en fut pas inventeur, le directoire l'avait déjà employé, et l'on s'étonne que l'expérience faite par les direc-^ leurs de la république , n'ait pas servi aux minis* très de la royauté. Par son système» M. Decazes. voulait, disait-il, < royaliser la nation, nattonali- >ser le royalisme; protéger tous les iutérétsisicquis» » toutes les propriétés ; maintenir une égalité com-* tplète et droite; ramener l'oubli du passé, ctein-
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■ dre les haines ; faire aimer le pouvoir en le faisant » respecter. > Tel était le but louable que M. DeeazeB déclarait vouloir atteindre; mais il se trompa dans les moyens qu'il employa à cet effet. En ménageant tous les intérêts , il ménageait ceux des hommes de i8i5 , et les intérêts de ces hommes n'étaient ni ceux de la nation, ni ceux du roi.
Les ukra- royalistes furent ménagés par M. Decazes dans un moment où il avait le pouvoir de les abattre ; ce fut là une des grandes fautes de son administration. Les hommes de 181 5 se relevèrent insensiblement après l'ordonnance du 5 septem^ bre, et devinrent plus hostiles que jamais t contre M. Decazes en particulier, et contre les institualions qui*potivaient rendre la France constitutionnelle; encore un renouvellement quinquennal de la chambre, et la France l'était pour toujours. Le danger parut pressant; les ultra -^royalistes n'a^ valent plus d'espoir que dans le renversement de la loi d'élection; ils osèrent l'attaquer par la faineuse proposition de M. Barthéleniy , à la eharilbre des Pairs» Cette proposition était soutenue par le président du conseil' des ministres, M. de Richelieu.
M. Decazes s'opposa à toute espèce de changement à là loi attaquée : il devint alors populaire , et fut bientôt à l'a pogée de la puissance. M. de Richelieu dut se retirer, et Louis XVIII nomma M. Decazes
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préaident du conseil des ininistres, le 19 noyem-bre 4819*-
Le maréchal Gouviôn-Saiat-*Cyr « le général Desselles et le baron Louis, arrivèrent le même jour au ministère. M. Decazes obtint, le 3 mars suivant, une ordonnance qui fit entrer dans la chambre des pairs, des hommes de ta France nouvdlie , qui donnèrent de la force à rariatocratie constitutionnelle.
M. Decazes jouissait alors de toute la faveur du roi son maître, et il lui ^tait facile à cette époque de devenir également le ministre de la nation : il n avait besoin , poujr arriver â ce grand résultat , que de maintenir la loi du 5 février. Mais M. De^ cazes Toulait s'assurer une majorité dépendante dans la chambre des députés , et les élections de 1819 venaient d'y faire entrer un grand nombre d'hommes indépendants : il oraignit de perdre la majorité qu'il s'était créée. Oubliant de calculer qu'une majorité plus forte , parce qu'elle eût été nationale, aurait remplacé la majorité servile, s'il eût pris franchement la route constitptionnelle, M. Decazes, alarmé de l'attitude indépendante que la chambre prenait, intimidé par les attaques memaçantes du côté droit, entratné par une partie de ses coHëgues au ministère, fit à ses ennemis la plus grande des concessions, et à la France, le présent le plus funeste : il coopéra à la rédaction d'une
nouvelle loi relative aux élections. Le 1 5 février, deux jours après l'assassinat du duc de Borry^ M. Decazes , pâle, blémé , tremblanit comme un homme qui va commettre un grand crime, lut à la tribune des députés le. projet de loi sur les élections, et, le même jour, il proposa la censure des
journaux ! .
C'était là tout ce que ses ennemis désiraient. De ce moment leur haine contre M. Decazés ne fut plu9 qu'une rage sans frein, sans pudeur. Le journaliste Martainville Taccusa de trahison ; le député Clausel de Coussergue le dénonça comme complice de l'assassinat du duc de Berry; tous les.chefs^ du côté droit delà chambre, tous les journaux de ce parti, l'attaqu^retit avec une violçnce à laquelle M. Decazes ne fut plus à même de résister* Abandonné par le centre gauche, M. Decazes remit entre les mains du roi^le portefeuille de l'intérieur, çt se retira du ministère , quatre jours après avoir proposé la loi d'élection qui devait détruire celle du 5 février, et placer la France entre les mains des hommes qui
Au char de la raison s'attelant par derrière, Veulent, à recfulons, le traîner dans rornière.
Ainsi se termina la carrière ministérielle de M. Decazes. Si ce jeune favori du roi eût fait comme ses trois collègues Gpuvion-Saint-Cyr, Dessoles
et Louis, s*il eût donné sa démission avant d avoir porté une main liberticidè sur la loi du 5 février 1817, sa popularité serait devenue immense; il fût devenu le favori de la nation. M. Decazes serait resté le ministre, Thomme quelle aurait opposé,^ dans toutes les circonstances, atix Vilèlle , aux Corbière, aux ï^èyronnet, aux Bourdonnaye, aux FitZ'James , aux Polignac, etc. , etc. Dans la position où il s'est placé , les partisans du pouvoir absolu le repousseront toujours, et les amis de la constitution ne voudront jamais plus de lui.
Lorsque M. Decazes sortît du ministère, le roi lui conféra le titre de duc, le créa ministre d^état, et le nomma son ambassadeur en Angleterre. M. Decazes ne iresta pas long^temps à Londres, olJi il reçut le grand cordon du Saint-Esprit^ il revint en: France dans le mr^<% de juillet i8do, donna sa démission, qt alla dans son pays sy livrer aux travaux agricoles.
M. Decazes, veuf de la fille du cçmte Muraire, a épousé, le 1 1 août 1818, mademoiselle de Saint* Au]aire, petite - fille ^ par sa mère^ du dernier prince régnant dé Nassau-Saarebruch. En consi« dération de ce mariage , il reçut du roi de Dane* mark le titre et le duché de Glukesbourg. On dit M. Decazes fort riche. ^
Nous ne terminerops pas cet article sans rendre un juste hommage à ladministration de M. Deçà*
zes, «0U8 le rapport, de Tindus rie, de8 arts, du commerce et de lagrkulture. Ami des sciences et des arts, il honora les savans et les artistes. On lui doit le nouvel enseignement du conservatoire; l'institution des deux conseils pour lencourage- Qient.du commerce et des manufactures; la fondai tioa de plusieurs sociétés d'agriculture : il institua renseignement des sciences appliquées à Fiiiidustrie, et fit reparaître, aveciine nouvelle pompe, la fête nationale de l'exposition des produits de Tiudustrie française.
M. Decazes , à la chambre des pairs , vote avec ^opposition constitutioqpelle.
DEGRÉS (Dstris), naquitàChaumont, département de la Haute-Marne, le 22 juin 176t. Destiné à suivre la carrière militaire, il entra au service de la marine, à Tâge de 18 ans; il était à peine ^arde marine, qu'il sut se faire distinguer.
Le i3 avril 17S1, pendant la malheureuse bataille que le comte de Grasse livra dans la mer des Antilles, un vaisseau français était tellement désemparé qu'il ne pouvait plus se sauver : ce vaisseau allait tomber entre les mains des ennemis, lorsque le jeune Decrès, ne consultant que son courage, ose se jeter dans un canot , et sous le feu de toute la flotte anglaise, il porte à ce vaisseau un câble,
à laide duquel une frégate le prit à la remorque et le s^UYa.
L avancement de Decrès fut rapide : en 1^86, il était déjà lieutenant de ^isseau, et ou commencenient de la révolution, i^rvait dans tlnde en qualité de major d'une division navale. Plus attaché à sa patrie qu'à de vains préjugés, Decrèe n'émigra pas : il retourna en France. Arrêté comme noble , il éprouva d'abord quelques tracasseries ^ mais il ne tarda pas à être élevé ûu grade de capitaine de vaisseau. En 1795, il fut nommé chef de division , et devint contre*amiral le 16 avril 1797.
Decrès fut de l'expédition d'Egypte, et commandait l'es^dre légère d'observation au combat d'Aboukir. Échappé à ce désastre, il entra à Malte, coopéra avec son escadre, pendant dix-^ept mois, à la défense de cette place, et ne se dé ter-mina à en sortir que pour ne pas épuiser les ressources d'une vaillante garnison , qui ne mesurait la durée de sa résistance que sur celle de ses approTÎsionnemens. Il appareilla sur le GuiUaùme TcUj à la^ vue de l'ennemi, qui l'avait déjà canonné et désemparé dvant d'avoir quitté le port; dans cette position il se tr<mva au milieu de l'escadre anglaisé : éntûui^é, foudroyé de toutes part^, il fut pris , ou plutôt sauvé par les Anglais , après avoir sauté sur la dunette de son vaisseau. Cette action de vigueur à laquelle l'ennemî rendit hommage,
reçut celle récompeiïse si belle et simple, qu'on décernait aux braves à celte époque héroïque; il fut décoré d'un sahre dChonneur. '
Decrès rentra en Franc^ar suite d'un échange, et fut aussitôt nomnlé pmet maritime à Lorient; £pfin, un arrélé des consuls lui confia le ministère de la marine, qu'il sut conserver si longtemps.
Toutefois, ris&ue malheureuse de l'expédition de Saint-Domingue, que l'on attribuait à son administration, et la fayeur dont jouit Latouche-Tréyiile à son retour, faillirent lui enlever ce portefeuille, qui fut ménie promis â ce dernier; mais par une circonstance bizarre, Decrès fut tellement bien servi par Tamiral Bruix , qui Voulaitaussi être ministre de la marine , que Decrès resta à sa place, et aucun des deux concurrens, ne fut nommé. Le crédit de Decrès fut dès-lors inébranlable , et les faveurs vinrent le trouver à Thôtel du ministère. En i8o4 » H fu^ élevé au grade de vice-amiral. Napoléon le fit grand-officier de la Légion-d'Honneur, et le nomma président du collège électoral de la Haute-Marne, qui le désigna pour candidat au senat-^conservateur. Le brave Latouche-Tréville étant mort en i8o5 , Decrès hérita de son grade d'inspecteur des côtes de la Méditerranée, sans cesser d'élre ministre. En 1806, il obtint , comme grandofficier de l'empire , le titre de président à vie du
»37 collège électoral du département de la. Seine. Cependant» malgré les nombreuses distrilmtioDs de titres que Napoléon n'avait cessé de faire depuis rétablissement de lempire , son ministre de la marine ne fut créé ducquen i8i3. Le ii novembre de la même année, M. Decrès épousa M"** de Saligny, duchesse de San-Geraiaoo.
La restauration YÎQt mettre* fin aux longues fo&o* tions ministérielles du duc Decrès, qui! reprit en* core durant les cent joura^ Il fit aussi partie d« la chambre des pairs de cette époque^ Ce ministre fut chargé par la commission de gou^ernenlent de la direction du départ de Napoléon : les instructions qu'il donna aux capitajuôs des frégates sur lesquelles Tebir-empereur devait s'embarquer, prouvent le relpect.et Fattachement de M. Decrès à celui que la fortune venait d'abandonner pour toin-" iours. Le dod Decrès quitta définitivement' le ministère à la -Seconde rentrée du roi. II. vivait dans la retraite, lorsque le u novembre i.Sao, un événement funeste, qui est resté un mystère, vint^accé-^ lérer le tenoô de ses jours : M. Decrès fid: brûlé dans 9on Et par l'explosioii de phisiciirs paquets de poudre qu'on avait placés sous, ses matelas* Au uicme instant son valet- de -cnambre se précipita d'une fenêtre de 4o pieds de hauteur. Tous les soupçons se portèrent sur ce malheureux, qui mourut le lendemain sans vouloir dire autre chose, sinon
que des inconnus Tataient saisi et jeté par cette fenêtre. Une soustraction d'argent et de billets à ordre, na laissé aucun doute sur l'auteur de cet assassinat. M. Decrès est mort des suites de ses blessures, le 7 décembre suivant
Voici ce que M. de Las Cases a recueilli dans une des conversations de Napoléon à^inte-Hélèœ , sur le compte de ce ministre : « Napoléon ne » pouvait pas dire qn'il fût content de Decrès, et il » pensait qu^on pou^vait peut-être lui reprocher sa » constance à son égaivd ; mais le nftaoque de sujets • avait du le maintenir; car, après tout, Decrès était 9 encore ce qu'il avait pu trouver de mieux. Il avait »du commaudement , sop administration était rr- »goureuse et pure; Il avait deTeaprit, et^beaucoup^ » mais/^eulc^nent ^dur sa conversatîOB etaa politf^ 9iqne peraotineUe. Il ne Icréait rien v exécistait jniés» » quinepuent , marchait , et ne Voulait pas courir. » — < L'impopularité de Decrè? était extrême. »
Nous nous permettrons d afouter à ce portrait', quelques traits qui k riâidront plus riessemblant^ et nou6 dirons quâ Napoléon garcbit ce ministre, parce qu'il n'éprouvait îamais de sa part le moin-^ dre obstacle à ses volontés ; parce que Decrès avait fait beaucoup c^ier les marins -et les ec&ployés de la marine, à cause des économies auxquelles il les soumettait impitoyablement, ce qui était- une recommandation auprès du maître; et enfin, parce
que Decrès avait voué une haine furibonde aux Anglais.
La marine française essuya de grands désastres pendant la durée du ministère de Decrès; mais il sut les réparer par gS vaisseaux de ligue et 60 frégates, qui furent construits dans lés treize années de* son administration « On n^oubliera pas non plus les immenses travanx de Cherbourg, d'Anvers, Flessingue, etc«, etc., exécutés en même temps.
DEFORGUES. Nous auronr peu de chose i dire sur un homme qui fut, il est v^rai , ministi^e des affaires étrangères de la république , mais dont nous ignorons Torigine et la fin:. Aucune biogra^ phie n'a pu nous fournir les détails e^i nous man* quent sur ce ministre.
Tout ce 'que nous avons {)u apprendre, c'est qail était membre de cette munieipaRlé qui, dans la matinéedu-io août i79Q,ohassa"ie corps municipal et se mit à sa place , sans autre droit que la loi du plus fort. Le 21 juin 1793, Hérault-de- Séchelle le proposa pour remplir la place de ministre de» affaires étrang^res^ qu'occupait Lebrun. Deforgpes fi|t accepté. fst installé; mais il ne dut pas avoir beaucoup à faire, car pendant la durée de son nûaistère la France n'eut auciine relation
hors de ses frontières. Il y avait tout au plus trois mois que Deforgues était ministre lorsque Hébert le dénonça aux Cordeliers : il fut destitué et arrété. Mangourît prit aussitôt sa place.
Cependant Deforgues eut le bonheur de ne pas être mis à mort avant le 9 thermidor, et cette journée le sauva. Sous le directoire il fut nommé ambassadeur en Hollande ; mais la révolution du 18 brunoaire le fit rentrer en France quelques mois après son départ.
Les consuls employèrent M. Deforgues comme commissaire général de police, et renvoyèrent à Nantes. Il ne tarda pas à être encore remplacé, par suite d'une rivalité qui s éleva entre lui et Letourneur de la Manche, alors préfet du département delà Loire-Inférieure.
Enfin M. Deforgues partit en 1 8o4 pour la Nouvelle-Orléans, où il allait remplir les fonctiotis de consul de France. Nous ignorons ce qu'il est deveiiM ; et comme nous n'avons pas nos entrées au ministèk*q des affaires étrangères, nèus n'avons pu en savoir davantage sur le comptede cediplomate.
DE JEAN ( JEAN^FRANÇois-AiMi), né à Gastelnau^* dary, le 6 octobre 1749» était fils d'un ' président au présidîal dé cette ville.
Ileçu fort jeune à l'école du génie de Mézières,
il obtint, en 1768^ un brevet de lieutenant en second : deux ans après, il fut nommé lieutenant en premier 9 et ingénieur en chef ordinaire; iQais ce ne fut qu'en 1780^ qu'il passa au grade de capitaine ; il servait dans ce grade, lorsque la révolution éclata. M. Dëjean, passionné pour tout ce qui est grand et généreux , embrassa avec ardeur la cause de la liberté, et fut, dès 1790, employé à larmée du Nord , comme chef de bataillon 4e son arme. Il se distingua à la prise de la citadelle d'Anvers ; devint commandant du génie et directeur des fortifications 9 et rendit de grands services aux attaques de Gourtrai et de M enin , ainsi qu'aux sièges d'Ypres et de JVimègue. ^Dans le mois de septembre 1793, il reçut le brevet de général de brigade, et passa, en cette qualité, à l'armée du Rhin. Deux ans après, il fut promu au grade de général de division, et joignit le quattier^général de Farmée du Nord, en Hollande. Béurponville, général en chef de cette armée, ayant été appelé à celle de Sambre-et-Meuse, laissa le commandement de Tar^ mée du Nord au général Dejean.
En 1 798, }^ directoire mit M. Dejean à la réforme; mais il fut réintégré aussitôt après, le 16 brumaire. Le gouvernement consulaire le napima conseillerd'état, et l'envoya en mission à Gènes, avec la qualité de ministre extraordinaire. Dans cette mission, dont le but était de coopérer à Torganisation de la
république lygurienne, M. Dejeau donna des preuves de ses talens comme administrateur et comme homme d'état. De retour en France, le premier consul le nomma directeur-ministre de la guerre, et le 12 1 août i8o3, M. Dejean devint aussi grandtrésorier de la Légion-d*Honneur.
Nommé, en avril i8o5, président du collège électoral de la 5omme, il fut élu candidat au sénatconservéïteur, par ^e département. Quelque temps après, Tempereur le décora du grand-cordon de la •Légion*d'Honneur. En octobre i8o5, il accompagna Napoléon à Strasboui^, et lors^e Tinvasion des Anglais dans Tîle de Walcheren, le général Dejean se rendit à Anver3 pour hâter les mesures de défense.
Des causes qui ne sont pas bien connues, ni^is qui paraissent tenir à un défaut de prévoyance de la part de M. Dejean , lui firent retirer le portefeuille de Tadministration de là guerre, le 5 janvier i8io, que Tempereur donna au comte de Ges^ac ( Lacuée). Cette défaveur dura peu : M. Dejean fut presque aussitôt nomn^é premier inspecteur dû génie^^créé sénateur et comteide lempire. Le lo janvier 1812, M» Dejean fut élu encore président à vie du coHége électoral dlndre-^et-Loire.
Â cette époque, eut lieu rinconcevable conspiration de Mallet^ et le comte Dejean fut désigné pour présider le conseil de guerre qui jugea et condamna
a43 lés généraux Mallet, Guidai et Lahorie, ainsi que quelque-uns de leurs complices^.
Lors de la première restauratrou, 4é roi nomma le comte Dejean, pair de France, commissaire extraordinaire dans la onzième division militaire et chevalier de Saint-Louis. M. Dejean neù fut pas moins créé pair, par Napoléon, à son retour; replacé dans ses fonctions de premier inspecteur du génie, et désigné pour remplir la place de grarid-chancefier de la lKégion-d*Honneur, en l'absence de M. Lacepè<le. '
' Au second retour du roi, le comte Dejean fut privé de tous ses emplois et dignités; et son' âls, lieutenant-général aide*de^amp de Napoléon, fut compris dans Tordonnance du ^4 juillet 181 5, Toutefois, dans les premiers mois^e 181 8Vle conite Dejeao fut consulté par 1^* gouvernement sur* |'ad^ ministration de la guerre, et rendit de v^mtàbles services par ses bons consiéils* Son fils obtînt alors sa radiation de la liste des proscrits. L année suivante M. Dejean fut de nouveau appefé aux hautes fonctions de pair de France.
Lorsque le gouvernengtent s'avisa, quoiqu'un peu tard, de mettre de Tordre dans* les liquidations de l'arriéré, et qu'un conseil de révision fut institué à cet effet, M. le comte Dejean en fut nommé président : Ton ne pouvait donner cçtte surveillance à un Iionune qui pût mieux la remplir que
M. Dejean.Ce neillaid véoémble avait encore toute TacUvité de sa fennesse : le travail était son élément. Rîen« dans l'administration de la guerre surtout, ne lui était étranger, il en connaisAit aussi bien les plus petits détails que les grandes parties. II avait la juste réputation d'un homme probe : il n'était sévère qu'envers les malversateurs; la douceur de ses mœurs^ sa bienveillante affabilité dans toutes les relations sociales, l'avaient fait chérir de tous «es subordonnés. Le comte Dejean est mort en i8d49 après avoir rendu de grands services à son pays, tant comme guerrier que comme' admi*nistrateur#
DESSOLES (JsiN^JoSEPH-PÀUL-AuGUSItlsr, MAE^
QDis), né d'une famille honorable à Auch, le 5 juillet 1967. Son oncle, depuis évéque de Cham-» béry, dirigea son éducation. En 1792, il entra au service, et il était capitaine dans la légion des montagnes, lorsqu'il fut envoyé comme aide^ecamp du géttéra^ Régnier et Sdjoint à rétat-major* 11 fut destitué quelque temps apr^ , en vertu de la loi qui exoluait de l'armée les ci-defant nobles ; maisl orsqu'4>n eut reconnu que cette loi était con-' traire auxintéréts de la république , il fut rappelé sous les drapeaux:^ et reçut le grade d'adjudant'* général au cemmencement de l'an 21. En cette qua-
Hté M. Dcssoles fit la première campagne à Italie, sous les ordres de Bonaparte , et fut choisi par lui pour porter au directoire la copie des préliminaires de Léoben« signés le stg germinal an 5. Le 12 prairial suivant. Dessoles fut élevé au grade de général de brigade, et deux ans après il reçut le commandement d*un corps de troupes avec lequel il eut un engagement contre les Autrichiens dans la VaU<iline; il les battit, quoiqu'on n eàt que 4» 000 hommes seulement à opposer à 79O00, et les chassa de toutes leurs positions , après leur avoir fait éprouver une perte considérable, tant en tués qu'en blessés, et pris 18 pièces de canon. Ce fait d'armes si brillant valut à Dessoles le grade^de général de division. Dans cette même année, il fut nommé chef d'état-major de Schérer, et ensuite de Biloreau, à Farmée d'Italie, ce qui lui fournit de nou* velles occasions de donner des preuves de sa valeur. On le vit aussi se signaler avec le général Gouvlon- Saint-Cyr, à la terrible journée de Novi , après la mort du général Joubert, dont ils auraient voulu partager la fin glorieuse. A laiin de l'an 7 le général Dessoles réunit sous son commandement toutes les troupes cantonnées dans la Ligurie, et passa quelque temps après â l'armée du Rhui, comme chef d'état^major du général Moreau.
Au commencement de floréal an 8 , il entra en campagne avec l'armée qu'il avait organisée et k
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2^6 la* tête dç laquelle il effectua le passage du RhÎD» Il déploya aussi le plus grand zèle au^ batailles de Moerkîrch, Biberach, et à l'affaire de Newbourg, oà le célèbre Latour-d'Auvergne, premier grenadier ^e France , fut tué. Le général Dessoles se distingua de la manière la plus éclatante à la bataille d*Hohenltnden. Il se couvât aussi de gloire aux passages de Tlnn» de la Saab, de la Salza, |à laffaire de Vokelbruch , à la Traun , et à.Ia prise de Lintz. L'empereur d'Autriche, voyant que les Français n'étaient qu'à vingt lieues de sa capitale , demanda ia paix pour la sauver. Elle fut conclue et signée à Lunéville. A cette époque, le général Dessoles revint à Paris, et fut nommé conseilIer-d*état, section de la guerre. Ce fut alors qu'il épousa J\I*^** Dampîerre, fille du général de ce nom^ mort glorieusement sur le champ de bataille en 1 793. La place de membre de l'administration du département de la guerre fut offerte au général Dessoles, mais il la refusa, et repartit en l'an 1 2 pour l'armée f active. '
Chargé du commandement en chef provisoire de l'armée d'Hanovre, après le départ du général Mortier, il fit la conquête de ce royaume, bien moins par la force des armes que par sa douceur, son intégrité et sa .sage administration. C'est vers cette époque que la conspiration dans laquelle le général Moreau se trouva impliqué, fut décou-
verte. Tous les co^ps d'armée s'empressèrent d'envoj^er au premier c|||sal une adresse de félicitalion. Dessoles fut vivement pressé par son étatmajor, pour remplir cette espèce de formalité; mais étant ami de Moreou» il se trouvait dans^ une position difficile et délicate; il s en tira adroitement en rédigeant, sans la signer, une adresse qui ne compromettait ni son ami ni lui-même. Après larrivée du général pernadot^e en Hanovre, il de- » manda a rentrer en France, et fut envoyé au camp de Boulogne, où il ne fit, pour ainsi dire» que ' paraître, parce qu'il ne voulut point accepter la place da chef d'état-major du général Lnnnes. Il vivait depuis quelques années, isolé et indépendant, dans une campagne près d'Auch, lorsqu'on 1808, il reçut de Napoléon l'ordre de l'accompa* {jner en Espagne. Dessoles y reçut le commandement d'une division de l'armée du centre. I! eut souvent occasion de faire briller ses talens militaires et sa bravoure dans cette guerre difficile, et il se distingua surtout à l'affaire de Tolède, en août 1809; à la bataille d'Occana , le 18 novembre, au passsage de la Sierra-Moréna , etc. II entra dans Cordpu^ le i8 janvier 1810, et fut chargé du com- * mandement de cette ville et du royaume de Jaên. Son administration futintègre. Rentré dans sa patrie Je général Desso^es se retira de nouveau dans son pays,
i>48 qu'il quitta lord de louverture de la campagne de Russie, où il suivie Tarmée en qualité de chef d'étal-major du prince Eugène. Il quitta Tarmée à Smolensk et ^rentra en France : nous ignorons les motifs^de ce départ, sur lequel nous ne faisons aucune réflexion. Tout ce que nous savons c'est qu'il donna pour prétexte le délabrement de sa santé.
DèsJors le général Dessoles cessa de. prendre part aux affaires jusqu'aux événemens de i8i4* Dans ces graves circonstances, le gouvernement provisoire appela le général Dessoles pour lui confier le commandement de la garde nationale pari** sienne.
En ce moment de crise et d'incertitude, où Tenapcreur de Russie s'était érigé en arbitre souverain des destinées de la France, de fréquens conseils se tenaient chez ce monarque, où les intérêts <le la dynastie de Napoléon étaient soutenus par plusieurs maréchaux et par le duc de Vicence. La régence de Marie-Louise allait être continuée, lorsque le général Dessoles, qui avait été appelé à ce conseil, s'y opposa vivement, et demanda le retour des Bourbons. Au même instant la défection du duc de Raguse détruisit toutes les chances que Napoléon avait encore; cette défection acheva d'entraîner l'empereur Alexandre vêts la bause qu'ap-
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^49 puyait le g^énéral Dessoles ^ el le rappel des Boùr-^ bons en France fut décidé.
A rarrÎTée du comte d'Artois, le général Dessoles fut nommé membre du conseil-d'état provisoire. Le roi lui témoigna sa reconnaissance en le créant ministre d'état, pair de France, et major-général des gardés nationales du royaume. Au mois des mars 181 5, il envoya dans les départemens les instructions les plus énergiques pour arrêter la marche de Napotépn ; mais elles ne produisirent aucun effet. Le général Dessoles accompagna le roi jus-^ qua Bétbune, revint ensuite â Paris, et se retira dans une maison de campagne des environs, où il resta pendant la durée des centjoufSj sans y étfe' nullement inquiété.
Après la seconde restauration, il reprit le conî* mandement de la garde nationale el rentra dans» tous ses honneurs; mais comme il ne partageait pas lesagération sanguinaire du parti vainqueur, il se vit obligé, dès la fin d'octobre 181 5, de donner sa démission du commandement de la garde natio* nale, dans lequel il fut immédiatement remplacé par le maréchal Oudinot. ' ;
Nommé, dansJe mois de mars 1817, membre de la commission de la chambre des pairs, il fit sur la loi de finances un rapport dans lequel il prouva l'absurdité des paroles du ministre de la guerre « qui avançait que les pensions avaient étâ accordées
dans mue jifsle proportion. « Cda me paraît moios certain* dit-il , loréqiie I'qh compare les 29,000,000, résultat ded 5 année» de gueprre, aii^x 1 7 ou i3«ooo,ooo de plus, résultat de 2 années de paix. »
Lorsqu'il s agit, en 181 8, de statuer sur la liberté de la presse , le général «Dessoles démontra que ce qU*on entendait par délit de la presse offrait en. résultat. plus dmcçAvéïpien; que de dangers réels. Il fut membre de la commission chargée d'examiner la loi de retnitement proposée par le ministre de la guerre Couvion Saint-Cyr«et se montra graiyl partisan de cette loi nationale* La sessfoi) de 1817 avait donné à la France la loi du 10 mars 1818; cette loi, ainsi que l'ordbmiance du $ septembre et la loi du 5 février 1817, étaient autant de bienfaits que l'on devait au ministère dont le maréchal Gouvion Saint -Cyr faisait partie; niais la ma* jorilé de ce ministère fut effrayée ou séduite, et c'est alors qu'on la vit refuser les autres garanties accordées par la charte» La France en fut alarmée^ et une multitude de pétitions réclamèrent en faveur du système constitutionnel ; c'est au milieu de ces inquiétudes que l'ordonnance du a8 décembre annonça un changement de ministère. Le général Dessoles fut nommé pour remplacer M. le duc de Richelieu, comme président du conseil dçs ministres, avec le portefeuille des affaires étrai^gères. Le uouyeau mîpiatre présenta aux chambres la pra«
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position d une récompense nationale à décerner à M. I^uc de I^ichelicu. Lors de la proposition faite le 56 février à la cliambre des pairs, par M. Barthélémy, pour changer la loi des élections , M* Des-* soles S'éleva contre ce changement d'une manière très-énergique. « Comme président du conseil des- » ministres, s'écria-t-îl , je m'élève contre la^propo- ^silion du noble marquis... Déjà un mifiistre du
• roi a déclaré, du haut de cette tribune ^ que ja-
• mais proposition plus funeste ne pouvait sortir*
• de lenceinte def cette chambre.... Lorsque b na-'
• tien est à peine échappée aux inquiétudes que lui
• avaient causées des bruits répandus avec une af-
• fectation maligne sur un changement total de la
• loi des élections , est-il prudent de venir quelques
• instans plus tard proposer vaguement de la mo-
• difier? N'était-on pas assuré d*avance que ces pa*
• rôles indiscrètes allaient exciter une méfiance et
• une irritalioq <i^ngereuse? »
. Le général Pessoles fut chargé du portefeuille du ministère de la guerre pendant la maladie du iiiaréchal Gouyiôn Saint-Cyr, et justifia tous les articles du budget de ce département ; -
_ La Franpe était alors persuadée qu elle ne pourrait trouver de garantie que dans la jouissance en-' tière des institutions promises par la charte. La loi du 5 février avait déjà donné de dignes représentans, et {«miais» malgré les intrigues , lopinioBpU^
blique ne se fit mieux sentir que dans le choix de ces députés. Encore une année , et la majorité de la chambre était constitutionnelle : c'en est fait dé l'arbitraire ministériel. Ses partisans, bien convaincus que leur système ne pouvait prévaloir avec la loi des élections., en proposèrent et en discutèrent le changement dans le conseil des ministres. Messieurs Dessoles , Gouvion Saint-Cyr et Louis, représentèrent avec force, mais inutilement, h danger de porter une atteinte aussi violente à k charte; l'oligarchie triompha^ et ces honorables ministres donnèrent leur démission le 19 novembre 1&19. Depuis lors, le général Dessoles vit éloigné des affaires publiques.
DIGEON ( Aiexandex-Éli^beth^Michel ), est néà Paris, le 26 )uin 1771 : son père était fermiergénéral. Au commencement de la révolution, le jeune Digeon, aujourd'hui vicomte^ en embrassa les principes avec ardeur, et voulut servir la republique.. Il entra d'abord dans un bataillon d'infanterie, en qualité de sous-lieutenant; mais il ne tarda pas à quitter cette arme pour passer dans celle de la cavalerie» A toutes» les affaif^ où .se trouva Alexandre Digeon, il se battit comme on se battait alors^ et gagna les grades de capitaine et de chef d*escadroa sur les champs de bataille.
Nommé, en 1802» colonel du vingt-sixième régi* ment do chasseurs à cheval, M. Digeon.fit la campagne d'Austerlitz^ après laquelle il fut créé com* mandant de ta Légien*d*Honneur. Il reçut le brevet de général de brigade à la fin des campagnes de Prusse et de Pologne, et fut envoyé en Espagne arf commencement de 1807. Six ans après» en 181 3, il fut nommé générai de division, et servit, en cette qualité, sous les ordres di^ inaréchal Suchet.
A l'époque de la restauration, le général Digeon se' voua tout-à-coup à la cause des Bourbons : il reçut la croix de Saint-Louis en i8j4- li ne servit pa& durant les centjoturs. Au retour du roi, il ifut employé comme inspecteur-général de cavalerie. Jusque-là le général Digeon, ni plus ni moins brave que tant d'autres généraux, ne s'était pas fait particulièrement distinguer, et l'on pourrait même dire que son nom se trouvait confondu dans la foule; mais en i8i5, ses opinions exagérées lui valurent d'être appelé au poste d'aide-de-camp de Mansiev/r, aujourd'hui Charles X Bientôt après, Louis XVIII le créa pair de France et vicomte.
Le vicomte Digeon , qui avait montré un caractère doux et humain dans sa carrière militaire, se rendit alors tristement célèbre par la violence de ses opinions dans les procès de conspiration soumis à la chambre des pairs.
M. de Peyronnet, qui, comme toute la France le sait, assistait à ces débats, avait dèa-Iors éprouvé
une vive sympathie pour M. le viconîte Digeon , et lorsqu'à la.fin de, mars 1825, la faction des ténèbres voulut repousser le maréchal Victor du ministère de la guerre, elle fit nommer provisoirement à ce ministère, le vicomte Digeon, et essaya d'envoyer le vr^i ministre en Espagne, en qualité de majorgénérd; maïs Tabsence du maréchal ne fut pas longue : prévenu dti mauvais tour qu'on voulait lui jouer sur ses derrières, il fit volte-face, arriva dans la rue de Grenelle au pas de charge, et cul* buta le vicomte Digeon de la position où on l'avait jplacé quelques Jpurs avant. M. Digeon fit sa retraite un peu en désordre sur le palais du Luxembourg^ où il attend une occasion plus fiavorable pour re-prendre l'offensive.
DON^^D fut, un de ces ministres de la repu-» blique qui nç firent que paraître et disparaître, ne laissant pas même le temps à Thistoire de retenir leurs noms.
Il exerçait les fonctions d'avocat à Douai, lorsque la révolution éclata; il en embrassa les pp^ipcipes avec arc^eur, se fit distiQguer» devint suçce^ivement maire de Douais administrateur du départe** ment du Nord, et juge au tribunal criminel du même département.
Le ministère de la police ayant été créé, Dondeau fut appelé à Paris, par le célèbre Merlia, de son
pays, et employé dans ce ministère en qualité de chef de division^ En moins de deux ans, Dondeau' vit changer quatre ministres, et enfin il succéda au ministre Sottin, le 2i5 pluviôse an 6* Trois mois * aprës^ Dondeau fut lui-même remplacé |>ar Le* carlier. < . •
De, ce moipènt, Dondeau parcourut une nou** velle échelle descendante dans les emplois publics:de Ja place, de .minbtre, il tomba, en 1798, à celle d administrateur de la loterie, et en i8o6yil^n'était plus que simple juge au tribuiràl delVfelun. Nous ignorons s!ii vit encore; dans ce cas, il pourrait bien nétre plus rien du tout, et cek est d'autant plus probable, qu'un ancien ministre sous la république « na pas dû échapper au système épurateur dei 8i5, oa é celui du moment actuel. On nous fera peutêtre observer que les juges sont inamovibles; mais mm savons très-bien qu'on peut les mèftre à la r^aite pour cause de suinté constatée.
D0BOIS DE €RANCÉ (Édouaud-Locis-Alexis), est né à CharlevîUe en i747« Son goût pour l'état militaire le fit entrer dans la compagnie des mousquetaires de la maison du rôi ; mais y ayant éprouvé quelques contrariétés qu'il ne put supporter, il en sortit, et fut fait lieutenant des maréchaux de France. On lui contesta ses titres de noblesse, aux-
quels il attachait p6u de prix , parce qu'il avait dans son cœur le sentiment de réalité, que les tracasseries qaon lui fit éprouver augmentèrent encore*
Élu député aux états-généraux,, par le tiers^tat du bailliage de Vilry-le-Françai9, il apporta dans cette assemblée les dispositions les plus prqnoncées pour une réforme générale dans le gouverne-» ment. Il commença par s'occuper des troupes , et proposa une nouvelle organisation des régimens, ainsi qu'une constitution militme. Ce fut lui qui le premier demanda, sur la fin de 1789^ que l'armée fût formée par la conscription des citoyens actifs d^ chaque département. En 1790, il insista pour le rachat des droits féodaux, et fit effacer du procès*verbal, des réclamations élevées contre h suppression des ordres religieux. A cette époque, l'opinion de Dubois de Crancé paraissait être que le gouvernement représentatif était le plus convenable. Il proposa à l'assemblée que le roi fût le chef suprême de l'armée, et ne voulut pas que l'on changeât sa dénomination de roi de France,, centre celle de roi des Français. Selon son opinion , les membres du corps-législatif ne devaient pas appartenir au ministère public, et il fit une motion dans ce sens.
Le corps-législatif voulait s'attribuer le droit de fixer le nombre de tous les grades de l'armée^
2^7 M. Dubois s'y opposa et soutint que cette faculté ne lui appartenait jlas. ,
A cette époque , les mécontens , qui étaient ^ grand nombre, répandaient jourbeliement une quantité prodigieuse de pamphlets contre le$ révolutionnaires. L'assemblée voulut réprimer et punir leurs auteurs; une discussion eut lieu à cet égard» et l'opinion de M* Dubois fut regardée comme.ia plus sage : il Vota pour que les auteurs d'écrits incendiaires fussent jugés par un jury, afia d éviter l'inquisition des juges. Quimd le roi Louis XVI eut accepté la constitution de 1791, M. Dubois fit décréter que la lettre du roi portant son acceptation, serait envoyée à tous les régimens « afin de donner aux militaires une haute idée du pacte qui liait les Français avec leur souverain. Il fit déclarer qife lés hommes de couleur deviendraient libres dès qu'ils auraient mis le pied sur le sol français.
Duf^ois de Crancé ne fut point membre -dé l'assemblée législative qui succéda à la constittiante ; mais le département des Ardennes le nomma député à la convention nationale. La première mission dont on le chargea quand il fut 4 ce nouveau poste, fut d'aller à l'armée des Alpes pour y destituer le générai Montesquiou, contre lequel il proposa ensuite un décret d'accusation. Il fut en môme temps chargé d'examiner la conduite du général Anselme, mais il justifia ce dernier à son retour «
Dubois de Crancé fut choisi pour annoncer» à Louis XVI qu'on lui accordait un conseil en vertu ,d*UB d^creft; et, ce qui paraîtra surprenant d*aprës ses antécédens» il s opposa â ce que le roi captif eût la pejcmitsion de communiquer avec sa fa«* • mille. Il vota la mort de ce malheureux prince sans aucune restriction, se refusant avec barbarie é toute espèce de sursis ou d appel.
U s'occupa pendant longtemps de Torganisation de Tarmée : la fusion des troupes de ligne avec les volontaires nationaux,* les récompenses que Ton devait accorder aux militaires , leur avancement, leur retraite, furent lobjet d'un des rapports qu'il fit adopter à la convention. Nommé président de la convention et membre du comité de salut public, il quitta ces fonctions au commencement de 1793» pour se reodre à l'armée des Alpes en qualité de commissaire. Il transmit au général Keller • mâ^nn l'ordre de 'marcher sur Lyon, qui venait de 86 révolter. Il y marcha lut-môme, et annonça le 6. août à la convention qu'il s'était mis à la tête de ao^ooo républicains pour coopérer à la destruction de cejtte ville et faire justice de ses habitans. Du- .bois de Crancé ne jouit paS'long4emps du bonheur qu'il éprouvait à foudroyer ses concitoyens : il fut accusé, jàéÈkoncé et même arrêté; mais il çut. l'adresse de se justifier, et fut mis en liberté. De retour à Paris, il fit, en 1794» à la société des jaco-
bîns, la singulière. proposition de demander à choque récipiendaire, on aux membre^ qUe Ton épurerait, « ce qu'il avait fait pour être pendii dans le • cas où la contre -révolution arriverait. » Uiabois de Crancé avait beaucoup d amour-propre, ce <{ui faisait quQ souvent il embrassait plus qu'il d» pouvait faire, et se trompait quelquefois* H était très-propre à une chose et il y réussit : ce fut sur sa proposition q^ue la convention décréta lembr^gadement des troupes, l'organisation des compagnies de chasseurs^ ^t de Tinfauterie légère. Il fut dénoncé par Kobespierre et Coulhon; à son tour il dénonça Jean de Bry^^t laccusa de fédéralisme. Il eut Je bonheur d'échapper à tous les périls , et de sortir victorieux dç toutes le^ luttes sanguinaires qui précédèrent le 9 thermidor. A la suite de cette journée, il fit décréter que le tribunal criminel prononcerait contre tous les individus mis hor$de la loi. Il fui un de ceux qui demandèrent ayec le plus d empressement le maintien d^ la liberté .de la presse : il ue cessa de raonfref la :p|us grfUide animostté contré leSi partisans de RQbe9pierre; cependant il proposa que le gouvernement révcdutionnaire fût main[tenu jusqu'à la pais^. Devenu membre du comité de. salut public, il s'empressa de réintégrer Je général KeUermann,,q>ui avait été disgracié. Dubois de Crancé passa de la qojavention au conseil des cinq cents; il s^y occupa encore
spccîalenieat de tout ce qui avait rapport aux armées, et des moyens d'améliorer le sort des militaires. Il obtint pour ceux qui étaient en congé le droit^dç vo'ter dans les assemblées primaires, et termina sa mission législative en appuyant le projet de Savary, tendant à une commutation de peine en faveur des prévenus de la conspiration royale, condamnés à mort le 8 avril 1797*
En 1799» il fut nommé inspecteur-général des troupes; mais il' quitta cet emploi peu de temps après povfiv passer au ministère de la guerre, doDt on lui donna le portefeuille. II l'avait encore à l'époque du 18 brumaire^ journée a laquelle il s'opposa vivement de concert avec une partie du directoire, dont il était demeuré l'appui; mais quoiquil fit , Dubois de Crancé ne put traverser les projets du général Bonaparte. Toutefois après le renversement du directoire, ce ministre se présenta devant le premier^consul, et celui-ci l'accueillit en lui disant : € Je croyais que vous m'apportiez votre por- Btefeuille > Ces paroles furent comprises, et Dubois de Crancé donna sa démission aussitôt.
Dès-lors n s'éloigna des affaires publiques, et se retira dans ses propriét<^s, où il se livra à Tagriculture. Il est mort le 28 juin 1814, à Rethel, inébranlable dans les principes qu'il avait, professés dès le premiers jours de la révolution, mais rame-
né par rexpérieuce à de plus justes idées sur leur application.
Dubois de Crancé a publié plusieurs brochures sur la conscription, les finances »^ la contribution foDcière, les travaux de rassemblée nationale, etc., etc., dont quelques'-unes sont très-remarqyables.
DUBOUCHAGE (le vicomte), pair de France ^ grand'croix de Tordre royal et militaire de Saint- Louis, naquit à Grenoble Iç 1*' avril 1749- ^^^ goût pour l'état militaire et seâ copjpaissances des sciencies qui y sont relatives, lé firent avancer rapidement dans cette partie. En 1784 9 il fut nommé chef-dc-brigade au corps de l'artillerie des coloaies ; deux ans après , il devint sous-directeur à Brest. Le i*' juillet 1792, il reçut le titre d'inspecteur-général de l'artillerie maritime; et, enfin, le 21 du même mois, .Louis XVI l'appela au ministère de la marine, et lui confia , presque en même temps, par intérim, le portefeuille des affaires étrangères. A ta triste journée du 10 août, Mj Dubouchage voyant que tous les moyens de douceur employés par le roi > n'avaient pu calmer la fureur du peuple, conseilla à Louis XVI de se mettre à là tête des Suisses et des sections de Paris qui lui étaient restées fidèles , et de repousser la forée par la force. Gette proposition violente n'obtint l'ap-
probation ni du roi ni dé son conseil. M. Dubouchage accompagna la reine depuis le château des Tuileries jusqji'^à la salle de la. convention; il ne se sépara de Louis XVI que lorsque le prince fut conduit au Temple. Un décret dé la convention ayant déclaré le ministre de la marine, ainsi que tous ses collègues , déchus de la confiance de la nation , M. Dubouchage songea à sa propre sûreté; c'est alors que Monge lui fournît ^es moyens de quitter la France, où il n'est rentré que quelque temps après le 18 brumaire. Comme son attachement à la cause des Boui'bons était connu, il fut soupçonné de la servir» et fut arrêté; mais il ne tarda pas être rendu à la liberté. Depuis ce temps il Vécut à Paris, et s'y trouvait encore en i8i4* te 3i mars , M. Dubouchage fut un de ceiix qui se prononcèrent ostensiblement pour la dynastie des 'Bourbons. Louis XVIII le nomma commandeur de Tordre de Saint-Louis. Pendant les centjov/rsj il resta à Paris avec missioti d'y servir la cause royale. Le 27 septembre i8i5, il fut nomifié ministre de la marine.
Uil des premiers actes de Ml Dubouchage fut un rapport au roi , tendant à faire mettre eli jugement le contre-amiral Linois ^ gouverneur de la Guadeloupe, et son commandant en second, pour avoir fait Étfborer le drapeau tricolore dans cette colonie.
Quelques jours après, il combattit dans la chatH* bre des députés, comme mînbtrei les amendemens de la commission , qui tendaient à aggraver la rîjgueur de la' loi d'amnistie. ■ '
M. Dubouehage ne fut.point fïiYorable dans le conseil, à lordonnançe du 5 septembre ; mais il n'en conserva pas moins le portefeuille jusqu'au 22 juin 1817. Il donna alors sa déthission et fut remplacé par M. Mole. Louis XVIÏÏ éleva M. Dubouehage à I4 pairie ,^ où ilallà toter dvec^fai4s*^ tocratie de cette ehaAibré. II avait cùnse^vé te tîffë de ÎBÎnistre d^étât, ehree le traitement de 20,000 ft: qui y était attatèhé, et un autre ttaîjtemcût deii<y,^ô^d fr. Ce fiirnii9tré est mort 4e i^ avrH i-S^li à l'âge ^ ^ 72 ans.'' ^ ' ^ ' ,w » : ,: ; . ■ , . ' .
• On a justement rèprocÀé^à M. Dubouehage d'av6ir lïtts'àlai réforme tin grand nombre d'officiers de marine, braves, iiistruits, dans la ioree'dè l'âge» pour appeler à leurs places d'anciens officiers qui n'avaient j^us seï*vi depuis la révolutioi^. G'^st de cette classe dV>fficiers qti'est sorti le eomman<kinl de la frégate la Méduse , perdue sur lés côtes d'Afi^iqûe, avec des ciroonsttoces qui font frémir d*^hprreur et d'indignatiil>n. C'est encore à M* Du^ bouchage qu'est due la création d'iln collège royal de marine à Angouléme, position maritime sur laquelle les mauvaises plaisanteries lie sont pas en-- • core épuisées. La caisse des Invalides iniftituée sous.
L^i^is XVI» fut rétabliç pa^r M. Uubouchage sur S68' ahcienoeB baseSf
$pU8 le rapport des oj^înions, ce ministre eût été cligne de figurer à côté de» Ferrand, Montesquieu, Cprbîèxie , otc. , etc.
: DUPONT DE x'ÉTANG (w comte Piebbe), est iQifrère du lienf^ûantrgénérdl Dypont-Chauniont; il>^,Q(|uît.à Cfaabao&îs* I^ i4 jûiHet 1^63^ Sefl pre^ n^fe^ ^mes eurent )inm eailollande, daos lalé- §^(pa de MailJeboîs, et qu^pd.ce corps fut licencié, i(. enJUt^i' 4§ps TartUlerie. .11 revint ^n France au €iOni'n|enceiapiieqt de la révolution, et pasflâ lieute* nant dans le régiment d'Auxerrois; il ne tarda pas a être nommé capitaine dans celui de Brie. Il fit la campagne de 1,792 àUarmée du nord, copime aide* fle-caiiflp du général Théqbatd Dillon : il fut blessé à Taffaire de Tournai .et renvefsé dans un fossé pcès de s(^ix général, qui venait detre tué, cse qui fit croire que lui-même était mqrt; il fut obligé de revenir à Paris prouver son existence. Ayant été rejoii^re le général Dumourîer, U remplit les fonctions d*aide*de-camp auprès du général Arthur DtllQn. Il se fit remarquer à l'affaire de la fprét d'Argonne ^ «lUr passage des Islettes. Après la mort du général Ar4hur Dillon, il passa adjudant -gé« néral à larniée de Belgique. Dupont de TÉtaDg.
fui nommé géoéral de brigade au commencement de Tannée 1793; il s'était retiré sur Lille avec le général Lamarlière, auquel^ il donna l'idée de former îe camp de la Madeleine, où se rallia Tarmée .de Dumouriez, lors de la défection de son général*
Après la Victoire d'Hondskoote , on proposa au général Dupont de remplacer Lamarlière^ mais il refusa. Peu de jours après il fit prisonnier de guerre, au^amp de Menin, un bataillon de grenadiers hollandais, commandé par le prince de Hohenlohe* Disgracié à la suile de quelques dénonciations, il fut JDientôt rappelé par Carnot, qui appréciait «es talens dans la jpartie administrative^ et qui l'employa comme chef du burçau topographique. Ce fut dans les bureaux qu* il obtint le grade de général de division: il fut en même temps chargé de la direction du dépôt de la guerre.
Le général Dupont prit une part active au renversesnent du gouvernement directorial. Il qtiitta le ministère de la guerre à l'ouverture de la canoipagne d'Italie, où il fut employé pour remplir les fonctions de chef d'état-major de l'armée de réserve. Après la bataille de Marengo, il fut nommé ministre extraordinaire dans le Piémont, qu'il organisa en république. Remplacé par le général Jourdan, le i5 août 1800, le général Dupont passa à la droite de l'armée d'Italie, entra en Toscane , et s^empara de Florence le i5 octobre, où il orga-
nîfta un gouvernement provisoire. S'il faut en croire les bruits qui circulèrent alors , le premier consul fut loin d*étre satisfait de l'administration dugénérai Dupont en Toscane, qui ne fut pas très-pure. On assurait même que sa fortune datait de cette^' époque. .
Quoi qu'il en soit, après la rupture de l'armistice , le général Dupont quitta la Toscane et participa aux triomphe's de l'armée française, particulièrement à la bataille de Pozzole , où il commandait l'aile droite , et au passage du ]!ilîncio.
Dans la campagne de 1 8o5, avec sa seule division il battit, devant Ulm, toutes les forces du général Mack , et fit un grand nombre de prisonniers. Deux jours après il fut attaqué à Àlbeck par le prince Ferdinand , qui venait de sortir d'Ulm avec ^2 5 mille hommes. Il se mit aussitôt à sa potkrsuite, et, secondé par un corps de Çjavalerie, il le contraignit à se retirer dans la Bohème, après lui %voir fait no mille prisonniers. Après la capitulation • d'Ulm , le général Dupont battit le général russe Kutusow, sur les bords du Danube, qiiil venait de repasser à Krèms , et dégagea ainsi le corps du général Mortier bloqué dans les montagnes qui bordent ce fleuve. Le général Dupont se fit également iH^marquer dans la campagne de Prusse et de Pologne; il se rendit très-utile à la bataille de Fried-> land.
Après la paix de Tilsitt , il passa au commandement du 5" corps d'armée en Espagne , sous les ordres du grand-duc de Berg. Ici ce trouve le re- . vers dft la médaille de ce général.
L'insurrection de rAndalousie avait engagé lé grand-duc à faire occuper Cadix; cette mission fut confiée au général Dupont, qui s'avança avec le *2* corps 5 fort de i5 mille hommes environ, ^usqua Cordoue. Là il battit une forte réunion d'Espagnols insurgée et entra dans la ville, qui fut pillée par ses troupes. Il était encore dans cette ville lorsqu il apprit que l'armée espagnole du général Gastanos arrivait sur ses derrières et allait lui couper ses communications avec Madrid; il dut aussitôt rétrograder, et fut prendte position à Andujar. Le grand-duc de Berg ayant eu connaissance de la position fâcheuse du général Dupont , envoya , pour le dégager, deux'divisions sous les ordres du comte de Vedel. Le génëraFVedel arriva à marches forcées eft fit sa jonction avec le général Dupont. Dès-Iôrs la retraite devenait très-facile ; mais le général Dupont resta encore quelques joura à Andujar, et envoya les divisions Vedel sur ses derrières pour garderies routes par lesquelles il pouvait être tonmé ; et , lorsqu'enfin il évacua Andujar, il se trouva'cerné parles généraux Gastanos et Redding. Une capitulation , que Napoléon appelait les four^ ches caudines de la France , fut signée par le gé-
néral Dupont à Baylen. A sa rentrée eu France, il fut arrêté et traduit devant la haute-cour impériale, qui devait le juger. Voici comment s'exprime lacté d'accusation dressé par I\egnault de Saint- Jean- d'Angely, procureur-général près cet^e hautecour.
« Des interrogatoires des prévenus, des déclara-
• tions des témoins et des pièces de la procédure, » il résulta : que le général Dupont a laissé le pil- »Iage de Cordoue se prolonger au-delà des prejimiers momens donnés à la fureur du soldat;
• qu'il n'a donné des ordres pour la sûreté des » caisses publiques que trois jours après son entrée
• à Cordoue ; qu'il n'a pas fait je versement de tous »les fonds à la caisse du payeur général, qu'il a » évacué Courdoue sans emmener tous ses mala- »des, quoiqu'il eût h^iit cents voilures d'équi- » pages; qu'il a donné le 18, à la levée d}u camp » d'Andujar, trop de soms à la conservation de ces »» équipages, ce qui l'a empêché de déployer toutes » ses forces contre l'ennemi , à son arrivée à Baylen, » le 19 au matin;..... qu'il a compris dans cette trèj»ve, les divisions Vedel ^,t Dufour, pour qui elle H n'avait pas été et ne pouvait être stipulée; qu'il a
• fait rendre à l'ennemi des prisonniers, des ca- »nons, des drapeaux pris par la division Veael se- »lon les lois de la guerre; qu'il a rejeté, le 20, les » propositions du général Vedel de s'entendre avec
iluî et de reprendre le combat, et celles du gêné- »ral Privé de sacrifier les bagages, de prendre les
• troupes qui les gârdiaient et de faire une attaque
• contre Reddirig, en même temps que le général ■ Vedel Tattaquerait aussi ; qu'il a tenu, le 20,
> un prétendu conseil de guerre, et yalaissédélibétrer^'le capituler, sans appeler le général Vedel ni
•aucun, officier de 3a division; qu'il a autorisé
•des plénipptentiaires, dans la nuit du 21 au 22,
• à signer des' conditions honteuses et déshonoran-
• tes pour les soldats français; qu'il a stipulé la con- » servation' des bagages et effets avec un soiii qui
• semble annoncer que c'était un des motifs déter-
• nfiinans de la capitulation; qu'il a compris^dans
• cette capitulation, sans en avoir le droit, deux di-
> visions entières, libreset non engagées, ayant les
• moyens de se retirer sur Madrid; qu'il parait l'a-
• voir fait afin d'obtenir de meilleures conditions •à sa propre division , etc. , etc., etc.
» En conséquence , le général Dupont est adcusé » d'avoir cobipronàis la sûreté extérieure de l'état ^ «en signant une capitulation par laquelle il a livré >à l'ennemi non-seulement sa propre division, ses » canons, arme», munitions, mais encore les pos* »tes occupés par la division Vedel, ses canons, » armes et munitions, et ouvert ainsi la province »de la Manche et la route de Madrid à l'armée
ira
M de Castanofi ; crime prévu par l'arliclé 77 .du code • pénal. »
Heureusement pour le géhéral Dupont, et nous l'en félicitons bien sincèrement, la procédure traîna en longueurs ; elle n'était pas encore terminée à Tépoque du 5i mars 18149 qui vint lui rendre la liberté.
Le général Dupont sortant d'un long emprisonnement, fut tout -à-coup nommé commissaire au département de la guerre par le gouvernement provisoire , et Louis XVIIt lui en confia définitivement le portefeuille , sans doute parce que le général Dupont ne devait pas aimer Napoléon. Quoi qu'il en soit, ce général, qui avait souvent montré des talens et de l'énergie sur les champs da bataille, se montra au ministère, faible, indolent, irrésolu, dénué de toute espèce de caractère et de moyens^ Il ne fit jamais paraître l'ambition d'être un seul jour le ministre de la nation et du roi : il ne fut que le ministre complaisant de la cour et des courtisans eu crédit. Sa mauvaise administration fut peut-être plus fatale à la France, que ne l'avait été la capitulation de Baylen. Il mit une effrayante confusion dans Içs affaires de la guerre , et distribua sans discernement un nombre prodigieux dedécorations de la Légion-d'Honneur, à des hommes étrangers à toute espèce de gloire nationale.
2Jl
M. Dupont ne fut ministre que pendant huit mois; il Tut remplacé le 3 décembre 181 5, par le maréchal Souit. Il obtint alors le commandement de la 22* division militaire. Il se trouvait à Orléahs lor^du retour dq Napoléon, et les personnes qui Tout vu agir, assurent qu'il a fait comme tant d autres, c'est-à-dire, qu'il a cherché à se réconcilier avec Bonaparte. ^
Réintingré dans son commandement à la seconde restauration , le roi l'appela au conseil privé dans le mois de septembre.
Le département de la Charente 1 ayant nommé député, il vota en 181 5 avec la majorité, et devint ministériel dans les sessioùs suivantes : on l'a même vu voter quelquefois avec le côté gauche. Lors de la disjcussion de là loi sur le recrutement présentée par le maréchal Saint-Cyr, le général Dupont proposa un grand nombre d'amendemens , et entre autres celui qu'aucun officier ne pût être privé de son grade sans jugement. Dupont-de-l'Ëure l'interrompit brusquement alors: « Vous deviez, lui »criat-il, faire cette proposition quand vous étiez » ministre. » Ce peu de mots renfermaient un grand reproche.
Au reste, le général Dupont a de l'instruction et de l'esprit 2 il est l'auteur d'un poëme sur ia liberté^ qu'il publia en 1799, et qui obtint la pre-
mière mention honorable à rinstitut : il L'est également (l'un autre poème imité d'Ossian?
DUVAL (Jean-Pierre), était •avocat* à Roueu, lorsqu'il fut nommé député à la convention natiohalé, en septembre 1792, par le département de la Seine-Inférieure. Dès cette époque, et prîncipalemeiit durant le procès du roi, M. Duval manifesta les principes de liberté et de modération, qui dans toutes les circonstances ont fait la base de sa conduite politique. Au moment de l'appel nominal, il vota dans ces termes :
« Je ne crains pas la guerre civile; c'est une ca- «lomnie contre le peuple, un vrai fantôme avec
• lequel on voudrait^ le coqduire vers le despotisme.
• Je ne veux pas ravir la souveraineté; je vote l'ap- » pel au peuple. — Quelle peine? — La réclusion et » le bannissement. — Sursis ? — Oui. »
Ce vote, dont quelques personnes peuvent le blâmer aujourd'hui, fut en 1793 un titre de proscription; à cette époque on ne pouvait pas être criminel modéré. Ayant blâmé les événemens du 01 mai de cette année, son opinion parut suspecte, et il fut décrété d'accusation ; mais il eut le bonheur de se soustraire aux recherches de ses persécuteurs, et après la révolution du 9 thermidor an 2 (27 juillet 1794)» H rentra à la convention. Il
fut élu membre du conseil des cinq cents par suite delà réélection des deux tiers conTenlionnel^, et il cessa d'en faire partie au mois de mai ^797. M. Duval remplaça , le 8 brumaire an 7 (ag octobre 1798), Lecarlier au ministère de la police. Son administration ne fut point vexatoirc, il remplit les devoirs que lui imposaient sa place avec douceur et sans oppression; servit avec zèle les intérêts du directoire exécutif» et montra^ beaucoup d'attachement à la personne de Merlin, à qui il devait sa nomination. Il fut candidat pour remplacer Rewbel au directoire; mais il avait pour con-* currentSieyes» qui, ayant plus de partisans, y fut porté. Duval sortit du ministère huit mois après son entrée, et fut remplacé le 5 messidor de la même année, par le nouveau ministre Bourguigoon. Lors de l'établissement du consulat, il redevint membre du corps-Iégislalif » dont il eut la présidence en janvier 1800. Ce ne fut qu'en i8o5 qu'il cessa de faire partie de cette assemblée. L'année suivante, ilalla remplir les fonctions de commissaire général de police à Nantes. Nommé préfet du département des Basses-Alpes en }i8o5, il conserva cette place jusqu'après les événemens^ politiques de i8i4> ay^^t été maintenu par le roi. Pendant les cent jours , il accepta de Napoléon la préfecture du département dé la Charente, qu'il ne conserva pas après le second retour du roi.
^74 M. Duval a vécu depuis éloigné des affaires publibliques» jouissant de la considération et de lestime de ses concitoyens ; douce récompense de s? droiture, de son zde et du déTOuement qu'il a toujours montré pour sa patrie.
^^»»V^fc»l>%)%^^%<<V^^<%^»^t^M<><^»»»<W^<Vl%>^*»»»»%»%^>V»%^Vl>»V^^»M/W»<%<»%V»%»l/%<%V%/»/»
FAYPOULT (GuiLtAUME-CHARMs) était officier du génie à Tépoque dç la révolution , dont il embrassa et servit la cause dans le seul intérêt de son pays. Électeur de la ville de Paris, en 1792, son caractère et ses tàlens lui méritèrent Testime publique. Il fut nommé cbef de division au ministère de Tintérieur, sous Rolland et sous Garât; il passa ensuite dans les bureaux du comité de salut public ^ où il se renferma strictement dans les devoirs de sa place.
Lors de l'installation du gouvernement direitorial (octobre 1796), if fat nommé ministre des finances ; mais il n'occupa ce poste que pendairt un tWmestre : il fut remplacé par Kamel. Faypoult fut al(H*s envoyé à Gènes » en qualité de ministre de la république française. Dès son arrivée dans cette ville, il exigea l'expulsion des émigrés et le renvoi du ministre impérial. Au commencement de l'an 5 , il-écrivit avec force contre les dilapidations qui se commettaient en Italie. Invité par le gé^ral Bonaparte à faire arrêter Paragaldo et Paillau, il insista vivement auprès du gouvernement ligurien » pour l'exécution de la demande faite par le général en chef, auquel if rendit^' ainsi
quâ rarmée française, tous les service^ qui àé» pendaient de sa position.
En Tan 6, Faypoult fut remplacé à Gènes par Belleyille , et passa à Rome en qualité de commis* saire pour Tinstallafion du gouvernement de la république romaine. Revenu ensuite à Milan, il participa aux changements opéré par l'ambassadeur Trouvé dans le gouvernement de la républi-» que cisalpine, auprès de laquelle il re^a comme ministre du directoire. Faypoult fut dénoncé en 1799, par Bertrand du Calvados; des poursuites furent commencées contre lui par ordre du directoire; mais elles cessèrent dès que Ton fat assuré que cette dénonciation était Teffet de la haine.
Après le 18 brumaire, Faypoult fut nommé préfet du département de l'Escaut , et exerça ces fonctions jusqu en 1808 , où il en fut dépouillé par suite de malversations qui avaient été commises dans ses bureaux , et que le gouvernement lui reprocha d'avoir tolérées. Il se retira alors dans la petite ville d'Andenaerde , où il s'occupa delà direction d'une filature de coton, que ses soins et son activité rendirent bientôt l'un des premiers , établissements du département en ce genre d'industrie. Mais un incendie détruisit les fruits naissants de cette entreprise.
M. Faypoult partit alors pour l'Espagne, et se veadit auprès du roi Joseph, qui, sans s'arrêter aux
^77 préventions de son frère contre ce fonctionnaire» lui confiajpar intérim le portefeuille du ministère de la gyerre. Ses connaissances administratives lavaient mis à même de rendre dans ce poste des services réels, lorsque des revers des Français Tobligèrent à rentrer en France. Sa santé, déjà aflliiblie par tant de contrariétés successives, ne put résister à ce dernier coup ; il mourut à Paris en 18 15* On a de lui une statistique de TEscaut très-estimée.
FOUCHË (JosEBP), est né à Nantes, le sig mai 1 755 ; son père était capitaine de navire marchand , et le destinait à la même carrière. L'éducation du jeune Fouché fut confiée aux pères de TOratoire: il fit des progrès dans Tétude des mathématiques. La faiblesse de sa complexion fut un obstacle à son embarquement, et son père consentit à le laisser entrer dans la congrégation de loratoiipe. Il se rendit à Fiostitution de Paris. S'étant ensuite voué 4 l'enseignement^, il professa avec distinction la phir lo^>hie et les mathématiques à Juilly, à ^rras, etal'éçole militaire de Vendôme. C'est alojrs qu'il connut Cazalès , Malouet et Robespierre. .
La révolution trouva Fouché préfet du collège de Nantes, poste qu'il avait occupé à l'âge de aS ans. Il embrassa les nouvelles idées avec enthousiasme, quitta l'oratoire, se maria, et se fit avocat.
Après avoir été Tua des fondateurs de la société populairede Nantes, il en dévint un des membres les plus ardens : quoique dépourvu du talent de la parole, il y acquit de la popularité par l'exagération de ses discours et de ses opinions. En septembre 179a, il fut élu député de là Loire-Infé^ rieure à la convention nationale.
il s'y occupa d*abord de Tinstructiôn publique , et se lia avec Condorcet. Quelques mois ^après, il se donna à la faction de Danton , parla avec une cruelle énergie dans le procès de Louis XVI, et vota sa mort sans appel ni sursis. Il fit rendre .deux décrets pour la vente des biens dépendans jdes bourses , et pour la recherche des biens nationaux.
Fouché fut bientôt chargé de diverses missions dans les départemens de la Loire, dans celui de TAube et dans celui de la Nièvre. Sa conduite prit alors tous les caractères de ta démagogie la plus délirante; il mérita les éloges de Chaùmette. En liovettibre 1793, Fouché fut envoyé à Lyon avec CoUot-d'Herboîs , pour faire exécuter contre 0tte malheureuse ville les terribles décrets de la convention : son nom se trouve à côté de celui de son affreux collègue, dans tous les actes qui frappèrent à cette époque la seconde ville de la France, quoi* que ce fut Collot qui dirigeât tout.
Toutefois, à la la fin dé cette horrible mission,
Foucfaé adhéra auk méstires que la convention venait dé prendre contre Danton. De retour à Paris, il se montra à la tribune deft jacobins pour y rendre compte de sa mission à Lyon , et en justifier les excès : quoique des orages se fussent formés contre lui dans cette terrible société, Fouôhé n'en fut pas moins élu président le 18 prairial (6 juin i794)« Bientôt il y fut attaqué violemment par Robespierre, et en fut exclu: c'était alors le pre^mier pas vers Téckafaud. Il se réunit atissitét i ceux de ses collègues qui opérèrent la révolution du 9 thermidor. De ce moment Fouché tint un langage nouveau , et parut revenir à des j^încipes moins exaltés : il rejeta sur Robespierre les horreurs qui avaient été commises à Lyon, et proposa de lever 4*état de rébellion de cette malheureuse ville; mais il était trop fortement compromis dans les funestes catastrophes de 1» révolution pour seconder le triomphe de la justice. Ausri ne fardà-til pas à faire d'ostensibles efforts pour arrêter la marche rapide tle l'esprit public, et se séparer ouvertement des hommes avec lesquels îl venait de renverser Robespierre. Ce fut alors qu'un pamphlet lui donna le titre de tjUeue du tyran. Fouché s'éleva contre lé système de sensibilité fausse et hypocrite qui se montrait depuis quelque* temps , et parla de la nécessité â^étaMir ia terreur dans Vùme du méchant y comme dans ie camp de V ennemi.
Bientôt de nouvelles accusations de tout genre s*éleTèren,t coptre lui» Tallien le dénonça comme un conspirateur; la dëputation de la Nièvre, k maire de b ville de Garât, reproduisirent les actes de sa mission , parmi lesquels se trouvait la pf o^ vocation suivante, adressée aux administrateurs de ce départevient, « Que la foudre éclate par humoh *niHt ayons le courage de marcher sur des cada- »vres pour, arriver à la liberté. • Un de ceux qui prirent sa défense, ayant allégué sa coopération à la journée du 9 thermidor, M^ Boissy d*Anglas lui porta le dçrniêrî coup, en disant : « Fouché na » point eu de part au 9 thermidor; cette journée » fut trop belle pour avoir été déshonorée par son » secours. »
Le premier acte de la vie politique de Fouché finit à la séance du 2a thermidor (9 août 179.5 )^ dans laquelle son arrestation fut décrétée à une forte majorité, et au milieu des discours les plus ignomineux. pour lui.
Fouché fut rendu à la liberté par lefTet de lam^ nistie politique du 5 brumaire an 4 (26 octobre 1795)* Le directoire lui confia <l*abord une mission particulière sur la frontière d'Espagne, après laquelle il se retira en disgrâce dans la vallée de Montmorency. Il y vécut près de trois ans ostensiblement éloigné des affaires,* mais développant en secret cet esprit d'intrigue qui n^a cessé de le
caractériser depuis; il ne cessait d'entretenir de nombreux rapports avec les divers partis qui oic-çupaient ajors l'arène politique.
Le crédit de Barras le fit enfin sortir de la re^ traite : il fut nommé ambassadeur de la république française près la république cisalpine. Appuyé sur Barras et sur le général Joubert, qui commandait alors en Italie, «Fouché renversa tout<^ que son prédécesseur, le citoyen Tçouvé, avait fait à Milan. Le directoire improuva la conduite deFouehé et le rappela;^mais comptant sur le crédit de ses amis , il n obéH points Un décret du gouvernement cisalpin lui oi:dpnn£| expressément de quitter le terri-toire de la^ république, et il aurait été conduit à Paris , sans la résistance de Joubert, qui refusa de larrêter. Quelque temps après, ceux des directeurs qui n'aimaient pas Fouché , ayant été éloignés du gouvernement, il fut envoyé en Hollande, et le i3 thermidor an 7 il fut nommé minisjtre de la police générale.
Dès-lors le fougueux tribun, le président de la société, des jacobins , disparut pour faire place à l'homme du pouvoir. Il commença par proposer aux conseils la suppression des sociétés populaires; $e prononça viyement contre les anarchistg^; fit supprimer inconstitutionnellement onze des principaux journaux de Paris , et arrêter les rédacteurs ,. et se conduisit de manière à laisser croiro
qu'U voulait , de concert avec ses complices , d^détruire toute liberté publique, pour fonder le despotisme concentré: Ces premiers actes de Fouché le placèrent en butte au conseil des cinq cents, et aux membres du club du Manège ; le député Briot fappela en séance publique toutes les atrocités des missions' de Fouché. •Mais il n'en resta pas moins ministre de la police. •
Au retour d'Egypte de Napoléon, Fouché et ses amis s'unirent à .ce général, et concoururent de tout leur pouvoir à la révolution du 18 brumaire. A peine fut-elle consommée que Fouché fit arrêter les députés "restés fidèles. Cest encotè àFouôhé que l'on doit presque tous les actes arbitraires qui signalèrent cette époque.
Le premier consul lui conserva le portefeuille de la polîcfe. Fouché ne tarda pas à se créer un pouvoir ténébreux, qui porta ombrage àson maître , et l'obligea de créer une contre - police pour surveiller son ministre. Fouché n'avait pas la confiance du premier consul, parce que la confiance ne peut exister là où manque la probité et la loyauté; mais Bonaparte le gardait en même temps qu'il le redoutait; il en avait besoii\, pour c#nprimerlyranniquement tous les partis , et sous ce rapport Fouché le servait admirablement. Observateur fin, adroit, connaissant bien les hommes, il réunissait toutes les qualités nécessaires pour
élre ministre d un gouvernetaieht entouré d'ennemis ; mais pendant qu'il le servait, il se plaçait toloDtairement dans un dédale d'intrigues^ au milieu desquelles il est impossible que nous puissions le suivre.
La durée des fonctions ministérielles de fouché à cette époque , fut marquée par la découverte de plusieurs conspirations, attribuées tantôt aux jacobins, tantôt aux royalistes. On né peut pas dire que Fouché ait, dans ses ititrigUes, poussé la scé^ lératesse jusqu'au point de fomenter ces conspirations., le fameux système de provocation n'était pas encore connu ; mais les manoeuvres tortueuses de ce ministre avaient donné plus d'une fois des alternatives d'espérance aux partis.
Après la paix d'Amiens , le premier consul croyant sa puissance bien affermie, résolut de s'affranchir de la protection importune de son ministre de laî police, contre lequel sa famille s'était vivement prononcée, et cntcé autres spn frèrq Lucien, alors ministre de l'intérieur': en conséquence le ministère de la police fut supprimé vers la fin de 1802, et réuni â celui de la justice, que dirigeait Régnier. Fouché fut nommé sénateur et titulaire de la sénatorerie d'Aix. II resta près de deux ans éloigné des affaires , sans néanmoins cesser d'alinMter cette activité politique, nécessaire à son existence, qui le portait à entretenir des rc-
â84 lations awc tous les personnages marquans de tous les partis. .
La conspiration de Pichegru , et le procès de IV|oreàu, firent rétablir le ministère de ia police; le premier consul crut , dans ces circonstances , avoir encore besoin de^on ancien ministre, et lui en rendit le portefeuille eii thermidor an lâ (août i8o4)* Lucien Bonaparte venait de quitter la France; aucua obstacle ne contrariait plus l'ascendant de Fouché, il devint sans bornes. Fouché ne fut pas délicat sur le choix des moyens, mais il usa de son pouvoir avec sagesse : il devint le modérateur du gouvernement, fut prôné par tous les partis, et fit presque oublier ses antécédens.
Plus le ministre se créait de partisans, plus Napoléon crut devoir limiter sa , confiance. Bientôt Fouché perdit l'appui de Joséphine pour avoir fait pressentir la nécessité d'une alliance qui don* nât des héritiers au trône. Toutefois, après îa brillante campagne d'Austerlitz, Napoléon créa Fouché duc d'Otrante, et lui donna une riche dotation dans le royaume de Naples. On assure que cette haute faveur fut reçue tièdement par le citoyen Fouché, dopt les idées, mûries par l'expérience, ne le portaient pas à faire une complète abnégation do sa dignité personnelle dans^ cour de l'empereur. Le duc d'Otrante ne crut pas avoir
perdu le droit de dire la vérité : il montra la plus constante opposition au dessein d^envahir l'Espagne, et c'est là un des beaur traits de sa vie politique. Lors du débarquement des Anglais à Walcheren, il prit des mesures qui attestent sa prévoyance et son étonnante activité; m^is il osa dire « que la •présence de Napoléon n'était pas nécessaire pour » repousser les ennemis , » et au retour de la seconde campagne d' Autriche, Napoléon le destitua. On attribua alors cette disgrâce â Tintelligepce qui existait entre Fouché et Bernadote , et à quelques intrigues dont le bu|* semblait être de placer ce dernier sUr le trône impérial, dans le cas où l'empereur serait tué aux armées.
La disgrâce de Fouché fui voilée du gouvernement de Rome ; mais n'ayant pas voulu restituer là correspondance dé Napoléon , il crut prudent de sortir de France. Arrivé à LivourHé^il s'y embar- 'qua pour l'Aiigleterre : le mal de mer le contraignit à se faire remettre à terre. Quelque temps âprè&, il rentra en France, et se fixa à Aix, où il vécut paisiblement jusgu'à l'époque des désastres . de Russie. Napoléon crut encore devoir le rappeler, et l'emmena à Dresde, où Fouché se prononça pour la paix. Dans les circonstances critiques où se trouvait l'em^reur, il crut devoir éloigner celui dont les intrigues n'avaient cessé de lui porter ombrage : il le nomma gouverneur-général des pro-
vinces Illyriennes. Fouché se rendit à Laybacb, a la fia de juillet i8j3; il dut bientôt quitter ce pays que les troupes autrichiennes envahissaient. L'empereur lui prescrivit alors de se rendre à Naples.
A cette ^oque Fouché écrivît à Napoléon ui^e leltii'e où les conseils de la plus haute sagesse étaient exprimés avec indépendance : des biographes étrangers assurent au$si qu'il donna â Murât le patriotique conseil de rester attaché au sort de la France; mais il n'en est pas moins vrai que Murât adopta alors le parti contraire. *
Fouché ne put rentrer assez promptement en France pour prendre part aux évenen^iens du 5i mars 1 8 1 4 ; lorsqu'il arriva à Paris le gou vemement provisoire était déjà ini^llé. Fouché ne fut pas employé durant la première restauration; pn ne voulut de lui que ses avis : il en donpa de trèspropres à consolider le trône des Bourbons : ils ne furent pas suivis. Cependant lors du débarquement de Napoléon, et pendant sa marche, rapide sur Paris, Fouché eut, dit-on, une entrevue avec une personne de la famille royale, dont le résultat aurait été ces paroles remarquables de Fouché : « Sauvez le monarque^ et je sauverai la monarchie. » Ceux qui n'étaient pas initiés dans les hauts secrets, voulurent, le lendemain même, s'assurer de Fouché et l'emmener, comme otage, à Lille; il
leur échappa en descendant par une fenêtre d« son hôtel dans celui de la reine Hortense.
Dès le lendemain de son retour à Paris, Napoléon çpnfia le ministère de la police au duc d'Otrante, qui aurait, dit-on, préféré celui des affaire^ étrangères. La conduite de Fouché, durant lesoentjûu/rs^ t^nt comme mim^tre que qomme président de la commission du gouvernement, est )iigée si diversenaent qu'il est impossible de ne pas être partagé entre les différentes opinion^ établies sur son compte. Ses amis assurent qu il ne cessa de donner de ^salutaires conseâs à^ I^apoléon, et que son. but le plus constant fut de veiller aux intérêts de la révolution. Le nom de traître est dans toutes les bouches de ceux qui ne voient que les résultats : ils reprochent d Fouché, comme ministre de la police, l'excès de ses ménagemens enversi6|roya}istes; ses négociations occultes avec M. de Metternich; ses relations avec* Londres, et surtout avec Gand ; sa grande coopération â l'abdication de Napoléon : comme président de la commission du gouvernement, ils lui reprochent d'a^ voir repoussé la proposition que fit Napoléon de se mettre à la tête de l'armée française, pour battre celle des alliés ^ au moment où ils firent la grande faute ipilitaire de se séparer entre eux par la Seine; d'dToir montré de l'acharnement contre Napoléon; d'avoir décomragé l'armée française;* d'avoir fait
conclure la triste capitulation de Paris, et d-aTOtr ainsi aplani le chemin de la capitale aux alliés.
N^ociant à la fois avec tous les partis , et transisigeant avec toutes les opinions, la conduite de Fouché, souterraine et tortueuse, a soulevé contre lui tous les soupçons et toutes les haines des hommes blessés dans leurs plus chères espérances et dans leurs premiers intérêts; ce qui parait justifier cette haine c'est sa codfirmation immédiate dans les fonctions de ministre de la police, dès le lendemain du retour de Louis XVIII.
Soit que Fouché ait été compris dans le nynistère royaliste pour avoir trahi , soit qu'il n'ait dû cette marque de confiance qu'à ses amis/ qui ne cessaient de le proclamer indispensable, il est juste de dire qu'a cette époque d'une sanglante réaction, Fouché rendit de grands services à la France; il sV)pposa autant qu'il fut en son pouvoir à la fureur du parti vainqueur, et s'il a coopéré à l'ordonnance du 24 juillet, ce fut dans le but de limiter les proscriptions, dont les premières listes fournies au ministère de la police comprenaient plus de trois mille personnes. Si Ton réfléchit à ce qui serait arrivé alors si Fouché n'avait pas obtenu le ministère après la crise des cent jourSy on se trouvera forcé de le considérer, dans cette circonstance, comme un génie bienfaisant. ^
Toutefois, cet homme d'état si habile; dont la
a89 persj^cacité était une des preihièrés qualités, se montra d'une insouciance inexplicable lors des opérations des collèges électoraux, qui devaient produire là chambre introuvabtçy dont il fit luimême partie; il ne s'aperçut que trop tard de cette fà«te, et alors il ne restait d^autre parti à prendre que la retraite : il dbni:a sa démission dans les derniers jours de septembre 181 5. Nommé le même jour ministre plénipotentiaire à Dresde , il se rendit sur-le-champ à cette résidence. Trois mois après il fut remplacé et frappé de .bannissement, comme vot^int, par la loi du 6 janvier 1816. Fouché se retira d abord 4 Prague, où il écrivit plusieurs mémoires apologétiques, qui ont été fort répandus en Allemagne* En juin 1808, il obtint lautorisation d'aller se fixer à Trieste, où il a terminé sa carrière le ub décembre 1620, âgé de 66 ans. Il a laissé une grande fortune. ,
Fouché, qui fut Tami dé Danton et de Robespierre, le collègue de Collot-d'Herboîs, le président de la société des jacobins, avait cependant, dans son intérieur, des mœurs douces, simples, réglées; il était fort charitable. G>mme homme d'état , il possédait un tact parfait pour choisir et apprécier les hommes; toutes les idées sociales et politiques lui étaient familières; son calme et son impartialité étaient à toute épreuve.
Nous ne pouvons terminer cet article sans y
ajouter Topinion de Napoléon sur floa ministre, telle qu'elle se troùté dans la Biographie descon* teniporains^ parNapotéon^^xirAitedea méoioires Tenus de Sainte-Hélène^ La voici :
< Fouché est un mÀ^réant de toutes les couleurs, tun terroriste, un homme qui a plus d'une fois » pris une paît active aux scènes sanglantes de la
• révolution. C'est un homtne qui vous arrache » tous vos secrets avec un air de calmtf et de désin* »téressement. Il est très-riche, mais ses richesses
• sont mal acquises. Il existait à Paris un impôt sur
• les jeux; mais comme c'était une manière infime
• d'obtenir de l'argentée ne voukis pas en profiter, » et j'ordonnai en conséquence que le, monl;ant de ^ l'impôt serait affecté à un hôpital pour les pau- » vres ; mais Fouché, qui était chargé de le perce- » voir, en mit une bonne partie dans sa poche, etil
• m'a toujours été impossible dé découvrir le vé-
• ritable montant annuel de cet impôt.
» Fouché était le T des clubs, et T*.... le Fou-
• ché des salons. L'intrigue était aussi nécessaire à
• Fouché que la nourriture : il intriguait en tout 0 temps , en tous lieux , de toutes manières et avec
• tous. On ne découvrait jamais rfen qu'on ne fût » sûr de l'y rencontrer pour quelque chose ; il n'é-
• tait occupé que de courir après : sa manié était
• de vouloir être de tout Toujours dans les
• souliers de tout le monde.
«Qn Goniiatt de lui le mot qti*il a dit, ou qu'on »hii a prêté, sur Taffaire du duc d'Èoghieu: c'est itpius quun crime ^ c'est une faute. De pareils t traits peignent mieux lecaraclère d'un homme que »de« volumes entiers. » -i
VAtiniMire nécrologùfue^ publié par M. Mahul, contient un article fort étendu sur Fouché^On y trouve aussi la liste de ses^rits, de ceux qoon lui a attribués, et des pamphlets lancés contre lui, tant avant qu'après sa mort.
FORFAIT (PiEBRE- Alexandre- Laîtrent), né à Rouen en 1762 , y fit d'excellentes études. A 1 âge de 21 ans, il fut envoyé à Brest pour y exercer les fonctions d'ingénieur, et y resta jusqu'en 1 782 ; à cette époque il accompagna le comte d'Estaing à Cadix. Rappelé en France par la paix de 1783, il fut chargé d'établir au Havre des paquebots destinés à faire avec promptitude le service des colonies; ce^bâlimens devaient aussi être construits de^ manière à pouvoir transporter des marchandises et un grand nombre de passagers : l'ingénieur Forfait obtint un succès distingué dans cette construction.
IWenait de remplir en Angleterre, pour le ministère de la marine, une mission d'une haute importance, lorsqu'en septembre 17^1 il fut élu dé-
puté de la Seine-Ioférieure à rassemblée législa^ tive. Il s'yconduisiten ami d'une liberté sage et modérée. Aprè^ la session, il alla reprendre ses foijictions an Havre* Arrêté pendant quelques jours par suite dès ordres d'un député, le comité ^ du salut public, qui appréciait ses talens et les utilisait, le fit mettre en liberté : il reçut dans cette çircons^ . tance les félicitations siucères de tdus les citoyens et des ouvriers qui étaient sous ses ordres. ' .
Après le 18 brumaire, le premier consul, qui avait connu et apprécié F'orfait, l'appela au ministère de la marine, le 3 frimaire an 8 (24 novembre 1799). Forfait ne fut ministre que pendant deux ans; il donna sa démission en i8qi^ deux jours après la signature des préliminaires de paix entre la France et l'Angleterre ; il fut remplacé par Decrès.
Nommé conseiller -dctat, il devint successivement inspecteur-général de la flottille, coramatfdant de la Légion-d'Hpnneur, préfet maritime au Havre , et ensuite à Gênes. Ce fut pendant qu'il occupait ces dernières fonctions, qu'il perdit la confiance du gouvern^Bment : on attribua sa disgrâce à des intrigues d'envieux. Forfait y fut si sensible qu'il en mourut de chagrin Je 8 novembre 1807. I^ expira au sein de sa famille , dans la «ville qui l'avait vu naître.
FRANÇOIS-w-NEUFCHATEAU(Nfcoï.À»-L6uis)
• est né. le ^ octobre l'jbtà , suivant quelques biographes, au bourg de Lifol-te-Grahd, en Lorraine, et suivant d'autres, àVr^oUrt ; mais ni lés uns ni les autres n'ont dit vrai , caria mère de M. Louîs-Ni-* colas François l'a' mis au monde dans une chaise de poste, en se rendant en Lorraine. Ce fait nous a paru important à constater, parce qu'il explique la rapidité avec laquelle il à parcouru Éa longue carrière politique.
Le jeune François, pour éviter d'être confondu avec d'autres individus de ce nom , prit le surnom de Neufchâteaiij du lieu%ù il avait reçu son éducatién, et- fat ensuite autorisé à le porter par un arrêt,
. M. François de Neufcfaâteau entra d'abord au barreau, mais son goût dominabC l'entraînait vers le culte des muses. Beaucoup plus occupé dé ta poésie que de l'étude des -lois ^ il se rendit à Lyon, pois à Sferseille, fut reçu membije des académie^ de ces deux villes, et associé à celles deifàncy et de Dijon. ^
Admid ensuite au barreau du parlement de Pa« ris, sous les auspices de Linguet, il en fut rayé par* une circonstance' sîngalière : on^ l^accUsa d'avoir consenti. à reconnaître f enfant naturel d'ilii-haut personnage. Vers la fin de 1776^ il épousa M''*^ Du-bas, fille d'un danseur de l'opéra : devenu veuf^U
dut à h générosiité de la belle -mère les moyeps d'acheter une charge de lieutenant-général au président de Mirécourt. ftL FrançoU n'en resta pas moîn^ fidèle ^u culte des mufes. On ayait déjà de lui un grand nombre de poésies agréables, et une traduction en vers des. neuf premiers chants de l'Aripste* En, 1785^ il fut nommé procureur-général afi conseil supérieur du Cap, à Saint-*Domingue , et partit pour cette colonie. Il revenait en France , lorsqu'un naufrage lui fit perdre tous ses raan)i|j|crits« p^rmj lesquels «e ^ow?ftit la traduction complète du Hçtiand furUwp^i qu'il regretta beaucçup. *
De retour à Paris, M. François de Neufcbâteau forma une liaison intime avec la comtesse de Gen-r lis , gû%ivi^mwr, det écrans du duc d'Orléans. Ces nouveau:^^ rapports « d'applii de la^maison d'Orléans qu'ils lui assurèrent) et lu suppression <fii conseil supérieur 4i| Cap» qui arriv^en 1786, l'engagèrent à se Urrer av^c plus d'aBdeur encore a la culture de^ lettres. ' i
Toutefois, M. François les négligea un peu en 1789, pour embrassa avec ardeur la causé de la révolution r l'année suivante , il fut même arrêté pour lavoir provoqué un rassemblement illégal ; mais il n'en devint pas moins juge de paix du canfan de Vicherj, administrateur du département des Vosges» et député de ce dépavtement à l'assem-
blée législative, où il se montra constamment attaché à la cause populaire. Le 3 octobre lygi* il en fut iélu secrétaire, e^tle 26 décembre suivant, il fut porté au fauteuil de la présidence. Au moment où rassemblée allais se dissoudre, les Prussiens s avançaiei^t s^r Paris. ]VI. François dp Ne^fchâteau engagea tous les députés à prêter serment de rester à leur postç, jusqiu*à ce que la convention nationale fût ia3^)lée. Cette proposition hardie fut dé- Cfétée sur-Je-champ. Ne pouvant être réélii pour la conveptfon, M. François retourna occuper sa modeste place de )uge de paix; mais déjà soninérite ayaît percé , et cette même convention Ijb nomma, en octobre 1 79a, aux fouctipos de ministre de la justice : il jrefusa cette place à caui^e de l'état de sa fanté, et continua de s'occuper de littérature.
Ce fut à cette époque que parut ia Fable nou^ veUe pov/r arner ia mémoire d^$ petits sans-cu^ lottes j fable que M^ François de Neufchâteau n a probablement pas comprise dans le recueil qu'il présenta a Louis XYUI v^ngt-deux ans plus tard. En août 1793, il fijt }ouer sur le théâtre de la Nation i|n;ç comédie intitulée : Pamél^yO'^la Vertu ré^ copipeméej qui obtint un succès brillant t mais cet Qi^\rage contenait quelques ^aximea, telle^qjje celle-ci : -
»Le parti qui triomphe e3t }e^seullé|^tip]e. » Ce qufindisposa contre Fauteur le comité du saluti^
public, qui fit bientôt retirer Paméia du répertoire, et enfermer M. François de Neufchàteau au Luxembourg. U chanta alors la liberté sous les ver^ roux.
Après le 9 thermidor, il fut élu juge au tribunal de cassation , et ifut envoyé par lé directoire dans le département des Vosges, pom* y réprimer les effVayans progrès dtf fanatisme religieux.
Appelé le 28 messidor an 5 (16 iuillèt 1797)» à remplacer Benezech au ministère de f intérieur, il fut élu membre du directoire quatre jours après la révohition du 18 fructidor. Il en sortit huit mois après, et reprit le 29 prairial an 6 (17 juin 17^8) le portefeuille de Tintérieur. Le second ministère de M. François de Neufchâteàti fut t'rès*orageux : sage et modéré, les partis extrêmes l'aHaquèrent sans cesse sur les prétextes les plus insignifians; mais les sciences et les arts n'oublieront jamais ni la protection qu'ils en ont obtenue,' ni le zèle avec lequel il se plaisait à les encourager, et à répandre Tinstruction, en faisant acheter des exemplaires de tous les ouvrages importans, pour les envoyer à la bibliothèque de chaque département. On lui doit ridée de Texposition publique des produits dé l'indUstrie française , qui a eu lieu plusieurs fois depuis son administration , et que M. Decazes a ensuite renouvelée. B dirigea, comnie ministre, en 1798, la fêlé de la réception des monume'Vis des
^97 arts conduis en Italie, et lui fit donner une grande solennité.
M. François dé Neufchâteau fut remplacé au m-f nist:ère dél^ntérieur par M. Quinette, le 4 m^si*' dor an 7. Aussitôt après le 18 brumaire, il fut ap* pelé au' sénat ebnservàteut-. En 1804, il supplia le premier consul, au nom de ce corps , de se revè-^ tir de la pourpre im]iériâle. Nommé :préaiddnt du sénat le 19 mai de la même* année»: il :rèmplife ces fonctions jusqu'au 19 mai i8o6. A cette époque, il fut pourvu dé Fa sénatorerie de Dijon, et reçût le brevet de grand-officier ije laLégion-3'Honneur.Deux ans après, lempereut lui conféra le titre de comtie.
Comme président du sénat et comme séqateur^ M. le comte François de Neufchâteau fut souvent^ chargé:de porter la parole dev^t 1 empereur; dans ses discours , il a constamment lutté, ayec M. de F<H>tanes', d'ehthéusia^me pour Napolébn : aussi disait-on quel Ces deux orateurs s'étaient partâgéi lexpédition des affaires iatulatines.. ^P{<;>n- seule-' ment M. François de Neufchâteau a loué Napoléon à Paris, mais ilest allé jusqu'à Berlin le féliciter âùr ses'victéires. C'est encore lui qui complimenta le pape a son arrivée à Paris ; et eiafin, pour nepas perdre Fhabitude de haranguer, il s'est changé de complimenter Louis XtVIII à son entrée dans lai capitale. . ,
Il y a sans doute bien \mn d» répHblicmn François, qui écrhait dès 1792 , à la convention pationatale : « N^us approuvons 10^)^1*1 que vous avez «pris d'abolir la roj^aulé, » au séfiateqr François de Neufchâteau, qui sup]^lia le premier consul de se revêtir de la^ pourpre impériale. U 7 a bien loin encore du poète François de Neufcbâteau, qui uvait fait applaudir sur le théâtre de la Natioa-ces vers républicains : î . • .
»Ges rpbans, ces cordoDSj et ce^ chaînes dorées^ • Des esclaves des^rois ces pompeuses livrées, » Ne sont que des hochets» dont la vaine splendeur » Déguise le néant d^une folle grandeur. »
Il y a bien loin encore, dis(ms-rnous,.c|e,eé. poète ennemi des rubans et des chaînes dorées; à Mv François de Neufchâteau, comte de lempirev grand-officier de la Légion-d'Hoaneur; mats il y a bien plus loin de celui qui écrivait â la convention, tout natta convainc que Louis XVI est un trat-^ tre. et qui rimait lat fable de
Don Porc avec dame Panthère» etc., etc.
au pair de Fraecé sioua le gQuvernemfut n^on^^rchique du frère de pe même Louis XYh
Ootnme personnage politique, M. François de NeuÊ^teauest sans cl>^lredit tii|ç (les prepiières girouettes de France. Nous aimons mieux le coosi-
«99^ iérer comme Uttërateur; nous retrouvons alors partout un homme d'esprit ^ uq poète aimable, un msDlt) âont les travaux ont été Sililes à sa patrie ; un hoomie Téritablement digne du fauteiiil qu*il occupe à Facadémie. •. .
M. François de Neufc^hâteau s'est aussi beaucoup oceapé de Tagriculture : on a de lui le Voyage agronamiqtùe dans' ta sénatéi'èrie de Di^tyn^ et CAri ds midUptUr les crains. Voici ja liste de ses principaux ouvragés : Poéêieê diterèes. — Odê sur les p(vriémen9* -^ Le rfi,oi$ d' Auguste, épître à VoUavre. -^ Discoure sur 4a manière de iire les vers. — Anihologis mora4e. — Recueil authentique des anciennes ordonnances de Lorraine. — Les Etudes du magistrats — Pamiéia. . --Des améliorations dont la paix doit être l*épogue. — Les Vosgeà, poème. — L'institution des enfans. — Le Conservateur. — Tableau des vues <fwi se prépose ia politique dnglwisB dans toutes les parties du moride: ^ Fables et contes en vers^ «aivis des poêmès de la Lùpiade et la Vûlpiade. ^Lettres à M-. 'SUard sur l'Histoire de Charles- QxdnU ' ' : ' l_LiLl_ * * ' '
PRA YSSÏNOUS ( &ÉNIS, x^abbé) , évéque d'Hermopolis {in pàrtihus) , est un de ces personnages politico-religieux que Ton commença d'apercevoir sur la scène du monde lorsque le concordat de
3o0 1801 eut renda aux pvêtns de l'élise romaine là faculté de remplir publiquemeat leurs foncficms, et qu'ils sortirent de robscuritèoù ils s'étaient renfermés jusqu'alors, pour crier contre la philoso* phie et les idées du siècle.
M. l'abbé Frayssinous vivait paisiblement au sein du cba)Htre de.Notre-Dume» où la munificence de celui qui releva les auti^s et le trône , lui avait accordèune place de chanoine honoraire, et de plos, il était membre de la faéuUé de théologie à TUnî- Torsité impériale; lolrsque la-reatauratiea lui ouvrit une nouvelle .carrièiîe. M. Frayssinous devint l'apôtre du plus ardent royalisme ,^t l'ennemi le plus acharné des. priacipes.libérauE; aussi, en attendant ,que les affaires de l'église fussent réglées avec la cour de Rome, fut-il nom tn.é censeur royal, par ordonnance flu ^4 pctobre ^8i4« et inspecteur^énéral des études, le 17 février 18 15*
Sieutôt après, il entreprit ce^s fameu^s coi^ifé^ rences qui attirèrent tout, Pari^.^.^aJnVSulpice,. tant par- la nouveauté du genre , que^ par le plaisir que les spectateur^ y pi enaiei^t ^ chacun â sa manière. Les connaisseurs dans l'espèce placèrent alors M. Frayssinous à ta léte des prédicateurs de l'époque. Eu ouvrant* .ai^?;. j^écheurs la voie du salut, M. Frayssinous s'ouvrit pour lui-même la voie cle la. fortune et des honneurs. Louis XVUt le nomma successivement son aumônier
et son prédicateur. Mais M. Frayssinous n'en devait pas rester là ; il ne tarda pas â être promu à 1 episcopat; et comme on n'avait pas d'èyêché à lui donner en France, on le nomma évê'que d'HermopoHs {in partibus ). Quelque temps après, la -dignité de grandrmaîlre de l'Ui^versité fut rétablie pour M* d'Hermopolis, et il en fut revêtu. Et enfin on vient de recréer le ministère des cultes, pour en donner le portefeuille à M. l'abbé Frayssinous.
Toutes cfîs faveurs , répandlies avec tant de profusion sur un humble prédicateur, s'expliquent ; mais il n'en est pas ainsi de son arrivée au fauteuil académique. Lorsque M. d'Hermopolis fut admis parmi les quarante immortels, on fouilla dans toutes les bibliothèques , dans toutes les boutiques des libraires pour chercher les titres littéraires qui l'avaient fait entrer à l'institut; mais les bibliomanes et lés biographes y perdirent leur t^mps ; tout ce que l'on put découvrir consistait en une édition du Génie. du Christianisme^ dont M. Frayssinous était l'auteur, à peu près comme l'un de ses confrères à l'académie est l'auteur des Œuvres de Molière j^ qu'il publie avec des commentaires. L'admission à l'Académie de M. l'évêque d'Hermopolis fut Tobj^jt de plus d'une plaisanterie : l'on préten- 3it que • pour arriver à l'hôtel des Quatre-Nations, » il avait préféré prendre le chemin de Notre-Dame,
»en passant par Saîol-Sulpice et i'évéché, que de » suivre tout droit le pont des Arts: »
Depuis son entrée à l'Académie , M. Frayssinous a fait imprimer ses Conférences^ en trois volumes : nous pourrions en rapporter quelques fragmens, un peu anti*cbrétîens, sur le gouvernement qui 1 avait créé chanoine; nrnis comme ce serait sortir de la sphère de notre travail, nous préférons renvoyer les curieux aux Œuvres de son excellence.
P« S. Cet article était déjà imprimé lorsque nous avons appris que M. Frayssinous a publié^ avant d*étre de l'académie , un petit ouvrage sur les VraU principes de l'ÉgUsegaUieane^ principes qui ont été réfutés en 1818, dans une brochure de Lambrechts. Comme le bagage littéraire de M. Frayssinous n'est pas volumineux, nous nous empressons de lui rendre ce qui lui appartient.
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. GARAT (DoMiNiQinE*JosBPH),Dé à Ustaritz^daDS la pays Basque, vers 1760, résidait à Paris atantla révolution , et s'y était déjà acquis une réputation littéraire distinguée. Lié avec les personnages les plus marquans du parti philosophique, il professait des doctrines libérales long*temps avant que la révolution donnât lespoir de les voir natura-» Usées en France. Au moment où les états-généraux durent s assembler, M. Garât concourait à la rédaction du Jov/nnal de Paria ; les citoyens, de Bordeaux fixèrent les^^x sur lui et le nommèrent leur représentant. Il fut dès-lors connu sous le nom de Garât le jeune , pour le distinguer de son frère aioé, aussi député de la même province.
Les nouvelles fonctions de M. Garât ne Fempéobèrent pas^ de continuer à travailler au Journal de Paris: il s*était chargé d*y donner le tableau des opérations de l'assemblée ; ce qull fit avec autant de talent que d'énergie. Lors de la discussion de cette importante question : « A qui de l'assemblée législative^u du roi, la nation doit-elle déléguer le droit de déclarer la guerre et de faire la paix.^ » M. Garât dit que faire la guerre était la mission du
5o4 pouvoir législatif, mais que la déclarer appartenait exclusivement à la nation. Depuis ce jour il parut peu à la tribune, mais il vota constamoieDt avec le côté gauche à la suite de toutes les grandes discussions.
Vers la fin de 1790, M. Garât fut nommé professeur dliistoire au lycée de Paris, ef continua ses cours dans les années suivantes.
Au commencement du mois d'octobre 179^»
Danton, alors ministre de la justice, voulut reprendre place dans l'assemblée , afin d'avoir de TiDfluence sans responsabilité : il connaissait M. Garât, et con^me il comptait sur l'extrême facilité de son caractère , il le désigna pour son remplaçant : Gardt fut nommé ministre delà justice le 3 octobre 1792. Les chefs de la Gironde et du côté droit ayant résolu de poursuivre à outrance les provocateurs des assassinats* de septembil^e, avaient compté sur leur ancien allié Garât, parce qu'il avait précédemment montré de l'horreur pour ces forfaits; mais, soit que Garât se crût lié par la reconnaissance avec Danton et son parti, soit qu'il pensât que de nouvelles dénonciations ne produiraient que d'inutiles déchiremens, il se refusa à donner les lumiières que le côté droit attendait de lui. Cette faiblesse indigna les Girondins , et cette indignation redoubla lorsqu'à la suite d'une longue et révoltante apologie des crimes , dont néanmoins
H déplorait Tatrocité , ils entendirent Garât s'é-^ mer: t Que les événemens de septembre ne pour- > raient donner lieu à des poursuites judiciaires , » parce qu'ils appartenaient à Tinsurrection du peu- » ple^, qui s'était ressaisi de ses droits. » Il est des époques dans les révolutions, où il y a quelque chose de plus horrible dans la justification du crime que dans le crime lui-même : c'est ce que Danton sentit toujours» et ce que Garât oublia dans cette circonstance.
Engagé dans ce parti il ne fut plus au pouvoir de Garât de reculer. En sa qualité de ministre de la justice j il fut chargé de notifier à Louis XVI son arrêt de mortw On ne peut pas douter que cette mission n*ait cruellement afTecté Garât ; Tabbé de Frémont raconte, dans ses mémoires, que, se rendant au Temple dans la voiture du ministre de la justice , il lentendit plusieurs fois s'écrier avec l'accent de l'accablement et de l'efiroi : a Quelle commission affreuse ! > On assure encore que depuis lors, M. Garât n'a jamais raconté cet événement sans que ses yeux ne se soient remplis de larmes , et sans en avoir fait répandre à tous ceux qui l'écoutaient.
Le 18 mars 1793, M. Garât passa, par intérim, du ministère de la justice à celui de Tintérieur, dont Roland , menacé, venait de se démettre. Garât fit alors des tentatives inutiles pour rapprocher les
chefs du côté droit et DaintOD. Repousié par les premiers, qui l'accusaient à la fois de perfidie et i de faiblesse, il nen combattit pas moins, mais avec sa réserve et sa timidité ordinaire^, les mesures violentes que Ton préparait dès4ors contre euK, et c'est ainsi qu'il finit par devenir suspect aux deux partis.
Gohier ayant été élu ministre de la justice , le 20 mars 1793, la nomination de Garât au ministère de l'intérieur devint définitive. Appelé à la convention, le 3i mai 1793, pour rendre compte de la situation dé Paris , et forcé lui-même de traver* ser la foule menaçante qui entourait le lieu des séances , Garât annonça à la tribune, avec une incroyable tranquillité, que l'ordre le plus parfait régnait partout; qu'il n'avait rencontré que de bons citoyens, et qu'il ne pouvait croire que l'on voulût se porter à des mesures sanglantes. II est vrai que cette fois il ne s'agissait pas d'égorger, et qu'on ne songeait encore qu'à forcer les chefs du côté droit a résigner leurs fonctions. Mais il n'en est pas moins vrai que le supfdice des plus généreux défenseurs de la libetté républicaine fut le résultat des atten* tats des 3i mai, i"" et 2 juin. Nous n'aocuserong pas Garât de ces forfaits ^ mais il est impossible de l'absoudre de sa faiblesse. Sa conduite aux journées du 3i mai fut à la fois louée par Danton et attaquée par Collot-d'Herbois , lequel fit même ,
contre ce ministre, la demande d'un décret d'accusation , qui fut repoussée.
Pénétré dès-lors du danger de sa position , Garât résolut de quitter le ministère : il donna sa démission le i5 août 1793, et fut remplacé par Benezech* Il reprit alors ses anciennes occupations littéraires, et fonda le journal dît du Salut-Publio. Après la mort de Dantoh , Garât fut emprisonné comme modéré , et ne dut sa liberté qu'aux événemens du 9 thermidor. II fut alors mis à la tête de rinstruction publique, et presque aussitôt remplacé par Ginguené. Garât devînt ensuite professeur à l'école normale.
Cependant l'édifice de la terreur se démolissait peu à peu, et l'anathéme général qui frappait tes lois et les proscrîpteurs révolutionnaires s'étendit bientôt sur celui qui était ministre de l'intérieur au 5i mai. La conduite de Garât dans cette journée et celles qui la suivirent , devint le texte d'une foule d'accusations contre lui, qui ont du jeter une grande amertume sur cette époque de sa vie.
Toutefois , après le 1 8 fructidor , Garât fut porté sur la ïiste des candidats destinés à remplacer Carnot et Barthélémy , mais il ne fut pas Homme. Le nouveau directoire l'envoya à Naples en qualité d'aipbassadeur. De retour à Paris , il fut élu membre du conseil des anciens. Lorsque la république française déclara la guerre au roi éè Naples , Ga-
3<i8 Irat s'éleva avec beaucoup de force contre la mau^' vaîse foi et la tyrannie de Ferdinand lY, dont l'épouse et le ministre Acton avaient déjà rendu le gouvernement si odieux.
Au retour du général Bonaparte de TEgypte , M. Grarat s'attacha à ses intérêts, et le seconda dans ses vues aux fameuses journées des 18 et 19 brumaire an 8 (9 et 10 novembre 1799 ). Appelé au sénat«conservateur après cette révolution , il fut successivement nommé commandant de la Légion* d'Honneur et comte de l'empire ; mais il ne jouit jamais de la faveur de Napoléon.
Le 2 avril i8i4i M. Garât vota la déchéance de l'empereur : il resta sans aucune fonction jusqu'à l'époque du retour de l'Ile d'Elbe , où il fut élu représentant. Napoléon ne le comprit pas dans la chambre des pairs. La conduite de M. Garât du* rant les cent jov/rs fut constamment courageuse. Au moment de la seconde abdication de Napoléon , il prétendit que si on laissait le moindre espoir aux Bourbons , la guerre civile était inévitable. Après la signature de la convention , il monta pour la dernière fois à la tribune , et proposa à la chambre de décréter une déclaration des droits desjprançais et des principes fondamentaux de leur constitution , dont il développa les motifs. , On pense bien que de telles propositions n'ont pas dû concilier à M. Garât la faveur des Bour-
5o9 tons; aussi est-i) resté non-seulement sans fonctions publiques, mais encore on Ta éliminé de llnstJtut, dont il faisait partie depuis l'organisation. On a de M. Garât : Féloge de THopital, celui de Suger, celui de Montansier, et celui de Fontenelle, qui furent tous couronnés; — Précis historique de la me de M. Bonnard : — Cansidérations sur la Révolution française, et sur la Conjv/ration des puissances de VEurofe^ — Mémoires sur la Ré^oiution, ou Exposé de sa conduite; — Eloge funèbre de Joubert; — Eloge fu/nèhre des générauop KÂéber et Desaix ; Mémoires swrla HoHunde; — deMorewu^.etc.
GAUDIN (MARTm-Mi€fiEii^CHAR]:.Es), naquit; en 1766, à Satnt'-Denis^ Son père était avocat au parlement de Paris. Il fit ses études au collège^ de Louis- k- Grandi montra fort jeune une grande aptitude. aux combinaisons financières / et fut admis > à 17 ane, dans }e& bureaux des contributions^ publiques. À âo ans , il fut mis à la tète d'une des^ divisions de la direction générale des contributions 9 nouvellement établie sous les ordres de M. d'Ailiy/ qui avait beaucoup contribué à lavanceçient du jeune Gaudin. Il exerça cet emploi jusqu'en 1791, époque à laquelle il fut nommé l^un des ùx commissaires delà trésorerie natioiïale, qui venait d'é-«.
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Ire créée. Lui et ses collègues, jugeant toutes les difficuhéd de leur positti»n au milieu du boulever^ment qui venait de s'opérer, demandèrent leur démission plusfeui*s fols ; mais elle ne fut ac-^ ceptée qu'en 179^4.
M. Oaudtn se retira alors dans les environs de Soissons, où le directoire lui fit offi-ir le ministère des finances, qu'il refusa. Désigné, au commence^ ment de 1797, commissaire de la trésorerie natio-* Haie par le i^onaeil des cinq-Centà, Mv Gaudin re« fusa encore. Peii de mois après^il fiit nommé commissaire-général des postes. Aprèè le 18 brumaire, il accepta enfin le ministère deè finane^.Si M. Gaudin n'a pas apporté dans ces fonctions de grands talens, il s'est fait du moins remarquer par une rare {ateUîgence , if'ésultat d'une l<>n£filé eXpé^ rience, une exti^éme intégrité « bieatK^Ap d e9pHt d'ordre; de la j^titude dans le^ idées, et une gi^aade habitude du trava^. Il rëconëtitiia avec ube promptitude ét^naxU^t l'assiette de là per^ ceptfnn des pontHbutions* U avait trowvéle trésùr vide ^ usé: purticf des revendis de l'année cotifâhle consommés d'avance, et J^cré^ teUement anéapti,. que iek premières ^négoètalions ne purent se faire qu'à '5o pour ceht.dè perte; mais clans m^ns irje deuxramnées là confiance f*it teHeniTOt rétablie, qu'il réussit â faiiie-»égooier de^ véleuf^s dU- trésor •vvec autant de faVerur îque>Jes mèîHeilrs eSttSi de-
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commerce. Dès Fdanée précédente , il avait fait payer avec exactitude, en numéraire, les rentes qui, depuis plusieurs années , ne l'avaient étéqua^ ?ec des bons , admissibles en paiement des contrit butions. En i8o3, il fit adopter et commeiicer le trayait d'un cadastre général de la France, pour remédier aux inégalités intoléraUes qui avaient toujours existé dans la répartition do l'impôt fon^ cier. Cette vaste et utile opération » qui s^est con«^ tinuée depuis avec le plus grand succès, et qui a été entreprise par tous les gouvernemens de l'Europe , fait beaucoup d'honneur à M. Gaudîn. Il serait difficile de concevoir que le cadastre ait pu trouver des adversaires parmi les députés des départemeus, si l'on ne savait que ces députés ne représentent souvent que leurs opinions personnelles; et comme la plupart ne voudraient que Tûrbitraire, même dans la répartition des impôts , il est tout naturel qu'Hs aient cherché à entraver cette ùpération ^ parce qu'elle porte en dle^méme-un principe d'^alité, qui ne peut convenir acieflâitls hommes; aussi )e travail du cadastre a-t^hélé pour ainsi dire interrompu plusieurs fois, ^(^«s le spécieux prétexte d'éconcHuie, par les méns^ dé^ pûtes habitués à voter, sans examen, tes vastes budgets ministériels, dans lesquels ils .reli^oqi;$ent leur part.
M. Gaudima vu successivement toutes i^^/av^urs
impériales se réunir sur sa télé (il porte des aites de pigeon, et ne sort )amais sans être poudré a bbnc } : grabd-officier de la Légion-d*Honneur, le 4 jiiîUet i8q4; grand-aigle le a février i8a5, et en- ^n duc de Gaête le i5 août 1809.
Durant son ministère , M. Gaudin fut chargé de plusieurs, missions importantes : en i8o5 il se rendît d^ns l'état de GéneSt pour organiser l'adminis-tration financière de ce pays, nouvellement réuni à la Franee; ^n 181 1, il remplit une mission semblable etx Hollande et dans les villes anséatiques. , Lors des événement de i8>i4« M. Gaudirk suivit Marie-Lpui^e à Blois; mais il ne tarda pas à adhérer à tous les actes du gouvernement provisoire, 0t revint à Paris , où il vécut ckins la retraite.
Dans le moi& de juin suivant, M. Gaildin fut accusé, par le baron Louis., d'avoir rendu aux chambra un compte infidèle de l'état des finances, et d'avoir sciemment présenté de feux budgets. Il ft^ défendit: dans une brochure qu'il publia queU ques jours api^s^
Kappelé au ministère des finances, lors du retour d€^^^»âléon de Tîle d'Elbe , le duc de Gaête fut Q€||nimé pair de France le 3 juin. II présenta aux de^$^ chambres, sur la situation, des finances, un rappojet qui ne projivait pas qu'elles eussent été restaurées durant la première restauration.
IjC j juillet t;8i5.. M, G;audin , l'un des plus an-
5i3 cions ministres, quitta pour toujours le ministère des finances. Un mois après le département de TAîsne le nomma député à la session de 1 8 1 5 à
1816 , où il fut tantôt attaqué , tantôt défendu , au gré des passions délirantes qui entraînaient cette dssemblée : M. Gaudin ne monta pas à la tribune , mais il yota toujours avec la minorité*
fin ijoars i8i6, le duc de Gaéte fut nominîrtivement dénoncé par le député Blosscville^ membre de la majorité de 1^81 5» comme ayant autorisé la spoliation qui avait été faite à la cabse d'amortissement, le 16 mai 18.1 5, de trois millions six cent mille francs de rentes, et ayant profité de celte spoliation. Cette affaire n'eut aucune suite, car la çommissionNaommée par le roi déclara M. Gaudia affranchi de toute responsabilité pour cette opé-^ ration.
Après la session de iS'i^, le duc de Gaéte fut nommé membre de la commission extraordinaire, instituée pour préparer le budget de 1817. U fut réélu par le même département en 1816. En mars
1817, il fit lire à la tribune une opinicm, que la faiblesse de son organe ne lui permit pa?;. de prononcer Iw-nnéme 5, pour combattre toutesN^s ob-^ jections faites contre le cadastre. Dans les selsjons de 1817, 1818, 1819 et 1820, M. de Gaëte a quitté les bancs de la minorité pour voter avec les miniSî^ très,; ^u§si a-t-il (^té nommé gouverneur de la.
5i4 banque de France, avec un traitement de cent mille francs, que M. Lafitte , 8on prédécesseur, a toujours refusé de toucher.
M. le duc de Gaëte , aujourd'hui âgé de 70 ans , parait avoir terminé sa carrière administrative , si l'on en excepte la sinécure du gouvernement delà banque. On ne peut pas dire qu'il ait été un homtne d'état, un politique habile; mais il laissera la réputation d'un bon financier.
GENISSIEUX (J. J.V.), était avocat à Greno^ ble au commencement de la révolution , et s'était déjà fait remarquer par une extrême exaltation dans ses opinions et ses discours , lorsque le dé-^ partement de Tlsère le députa à la'^^onvention. La tribune nationale lui offrit alors l'occasion de montrer quelques talens oratoires, et un grand 2èle pour le nouvel ordre de choses.
Dès le commencement de l'instruction du pro« ce» de Louis XVI , il proposa le bannissement de toute la famille deà Bourbons, et vota ensuite h mort du roi sans appel ni sursis. Génissieux, s^iégéant avec la Montagne , provoqua souvent des mesures promptes et sévères , particulièrement contre les prêtres , les parens d'émigré* et les «us* pects. En 1 796, il s'éleva contre les facilités acciordées aux émigrés pour rentrer en France, et s*op-^ posa au décret proposé par Ohénier pour la ron-
3i5 trée de l'ex- ministre Talleyrand^Périgord, et du général Montesquieu.
Nommé ensuite au conseil des cinq-cents, il y demanda Texclusion du député Job-Aimé, accusé d avoir été chef des compagnies dites de Jésu$ et; du Soleil.
Le i5 nivôse an 4 (3 janvier 1796) , Merlin de Douai, alors ministre de la justice , ayant été ap-* pelé au ministère de la police générale, Génissieux le remplaça; mais comme Merlin n avait quitté la justice qu a condition qu'on lui en rendrait le portefeuille au bout de trois mois, Génissieux ne fui ministre que depuis le i5 nivôse an 4 jusqu'au i4 germinal de la même année, époque à laquelle Merlin rentra à la justice.
Le directoire offrit alors à Génissieux le consulat de Barcelonne, qu il refusa. Feu de temps après ^ il devint substitut du commissaire du gopterne^ ment près la cour de cassation.
!Réélu membre du conseil àe% cinq cents, en 1^98, il y attaqua ladministrati^n financière du directoire, et la gestion du ministre Ramel, lequel réclama contre les assertions hasardées de ce dé-^ puté. Génîssieuxfut ^u président du conseille 19 juin» Il fut un de ces républicaine qui s'opposèrent le plus vivement à là révolution du 1 8 brumaire ; il fut môme arrêté momentanément, n>ais remise cfi liberté, pour être exclu du corps-législatif.
Toutefois, il se familiarisa ayec le gouverDcmefit consulaire, et accepta une place de juge au tribunal d'appel du département de la Seine : il exerçait encore ces fonctions en i8o4, époque de sa mort.
Comme ministre, Génissieux n ayant (bit pour ainsi dire qu'une apparition au ministère , n'a laissé de son administration aucune trace remarquable. Comme membre de la convention et du conseil des cinq cents, il se fit distinguer par ses opinions républicaines : travailleur infatigable, il était de toutes les commissions , et en fut presque tou-^ jours le rapporteur. On assure que Génissieux est inort de chagrin en voyant relever le trône.
GOHIER (Louis JÊftÔME) , est né à Semblançay en 1746 ; il fit ses études au collège des jésuites, à Tours , et son droit à Rennes.
Reçu avocat au parlement de Bretagne , il s acquit, jeune encore, une réputation distijiguée. 1) plaida avec succès dans la cause du corn le Desgrées, qui attaquait en calomnie le duc de Duras. Cette affaire, où un maréchal de France s accusait luimême d'avoir corrompu un ancien président deb, noblesse de Bretagne, fit grand bruit alors. Depuis cette époque , il se plaida peu de causes importantes au parlement de Rennes sans que CU)hier y
OI7 jprtt part. Chargé par les États de Bretagne de défendre un de leurs droits les plus précieux , la liberté des élections de leurs député;» à la cour. Gohier démontra , dans un mémoire qui eut le plus grand succès , que le droit d'élire supposait nécessairement laffranchissement absolu des recommandations d'un gouverneur de province ^ et de toute influence ministérielle.
En 1 786 , Gohier reçut du tiers-état , qui nulle part n'était plus foulé par les taxes qu'en Bretagne , la procuration pour réclamer contre Timpositiou arbitraire, connue sous le nom de fouace eootraor^ dinaire. Il prouva par ses mémoires que la levée des fanages^ exigée sous le titre dérisoire d'emprunt, constituait les ordres privilégiés débiteurs envers le tiers-état, d'une somme de 3oo millions. Lorsque le ministre d'état Brienne entreprit, par des moyens aussi révoltans qu'impolitiques, d'établir sa cour pUnière^Xdi commission intermédiaire des états de Bretagne adressa au roi ces fameuses ï'éclamations qui retentirent dans toute la France, et dont Gohier fut le rédacteur. Nommé ensuite membre de la cour supérieure provisoire de Bretagne, il en exerça les fonctions pendant la durée de l'assemblée constituante.
Élu député à l'assemblée législative, les opinions qu'il y émit ne démentirent point la réputation qui l'avait fait nommer : il soutint qu'on ne devait
pas soumettre les ecclésiastiques hon assermentés au serment civique, mais qu'ils devaient être assujettis au serment de respecter la constitution, le gouvernement et les lois qui en émanent> Ce fut Gohier qui, au nom d une commission extraordinaire , présenta à l'assemblée l'acte énoncîatif des griefs imputés à Louis XVI. Il termina ses fonctions législatives par un rapport sur les papiers inventoriés dans les bureaux de la liste civile, rapport qui fut envoyéauxdéparteraens et aux armées.
Gohier fut nommé secrétaire-général du ministère de la justice après la session de rassemblée législative, et, le 20 mars 1793, il succéda à Carat dans le même ministère ; il en tint le portefeuille jusqu'au 4 brumaire an 4» époque à laquelle il fut remplacé par Merlin de Douai, Il der vint alors président d'un des tribunaux civils de Paris, puis président du tribunal criminel de la Seine, et enfin président du tribunal de cassation.
Il exerçait ces fonctions , lorsqu'il fut porté au directoire, qui se composait alors de Barras, Sieycs, Roger-Ducos, Moulins et lui. Gohier s'y trouvait à l'époque du retour d'Egypte du général Bonaparte; il fut un des trois directeurs qui voulaient éloigner ce général de Paris , en l'envoyant reprendre Je commandement de l'armée d'Italie , et rétablir la république cisalpine et la gloire des armées françaises. « Gohier et IVloulin, a dît Napoléon , étaient
3i9 «de bonne foi; ils croyaient que tout irait bien dès iFiDStant qu'on aurait donné de nouveaux succès • aux armées; mais Barras était loin de partager » cette sécurité; il savait que tout allait mal , et que » la république périssait. »
Gohier était président du directoire au 18 brumaire. Sieyes et Roger-Ducos s'étaient rangés du côté du général Bonaparte; Moulins donna sa démission ; Barras fut forcé d'envoyer la sienne ; mais Cohier ne voulut pas se démettre, quelques efforts que Ton ftt auprès de lui pour la lui faire signer. On lui offrait en dédommagement un des premiers emplois dans le gouvernement qui allait s'établir ; il refusa constamment de quitter sa place, et montra » en cette circonstance , autant de fermeté que de désintéressement.
La révolution s'étant opérée , Gohier cédant à une force majeure, se retira dans la vallée de Montmorency. Toutefois, comme sa conduite avait inspiré de l'estime pour lui au premier consul ^ Bonaparte l'engagea à sortir de la retraite en n>essidor de l'an 1 0 , et lui laissa le choix d'une place sous le gouvernement consulaire. Gohier répondit a^ec franchise que la place qui convenait le mieux à sa position était une mission à l'étranger. Il fut aussitôt envoyé en Hollande en qualité de consulgénéral de France. D remplit ces fonctions jusqu'à l'époque de la réunion de ce pays à l'empire fran-
çais. U fut alors nommé consul-général aux Étals^ Unis ; mais sa santé , qui avait souffert du climat d'Amsterdam , ne lui permit pas d'accepter celte dernière mission. Il se retira de nouveau dans la vallée de Montmorency, où il vit avec sa famille , occupé tout entier des lettres. Gohier est l'auteur d'une pièce intitulée : le Couronnement d'un Roi^ qui fut jouée avec le plus grand succès au théâtre de Rennes , lorsque Louis XYI eut signalé son avènement au trône par le renvoi du parlement Maupou, et le rappel de la Ghalotais; cette comé-* die vient d'être réimprimée (i8^5 ); en la lisant on croirait qu'elle a été faite pour les circonstances où nous nous trouvons. Il a aussi hasardé au Théâtre- Français un nouveau dénouement d la tragédie de la mort de César. En 1824, Gohier a publié ses Mémoires sur la révolution du 18 brumaire : cet ouvrage, qui renferme des détails précieux pour Thistoire» est fort estimé; il est déjà parvenu à sa troisième édition.
Nous terminerons l'article de M. Gohier par le jugement qu'a porté Napoléon lui-même sur cet ex-directeur : « Gohier était un avocat de réputation, d'un patriotisme exalté ; jurisconsulte distingué , homme intègre et fraaic. »
GOUVION SAINT-CYR (Louis), est né à Toul, le i5 avril 1764 5 d'une famille peu fortunée. Il s'adonna d'abord à la peinture et fit , très-jeune
encore , un voyage à Rome pour se perfectionner dans cet art. Revenu en France peu avant la révolution, il entra au service en qualité de simple volontaire, et y obtint un avancement rapide, du moment ^ù la naissance ne fut plus le seul titre aux grades. En 1795, il était déjà adjudant-général à l'armée de la Moselle, et se fit renaarquer dans les combats meurtriers et fréquens que se livrèrent les Français et les Prussiens « sur les positions importantes d'Esbach et de Kaiserslau* tern : dans une circonstance où des bataillons de volontaires français, qui n'avaient jamais vu le feu, étaient poursuivis l'épée dans les reins , Gouvion Saint-Cyr fit exécuter des dispositions qui sauvèrent ce corps d armée.
Promu bientôt après au grade de général de^ brigade, il fut employé à larmée des Alpes, et, le 14 septembre 1793, il chassa les Piémontais de la Maurienne. L'année suivante, il se distingua à l'attaque de la Ramasse.
Devenu général de division, il fut envoyée en 1795, à l'armée de Rhin-et-Moselle. Saint-Cyr reprit la ville de Deux-Ponts, se signala â Ettinghen, et fut souvent cité d'une manière honorable dans les rapports envoyés a la convention. Le général autrichien Clerfayt ayant , après la reddition de Mayence, attaqué les lignes françaises, que Pichegru, déjà vendu aux Bourbons, avait affai-
blies, le général Saint-Cyr opposa une rigoureuse résistance aux Autrichiens^ et, forcé de céder au nombre 9 il fit une belle retraite.
En 1798, Gouvion Saint-Cyr serrait en liûlie sous les ordres de Màaséna; et lorsqu'une insurrection de Tarmée força ce général de s'éloigner de Rome» il prit le commandement en chef, et rétablit Tordre et la discipliné. Saint-€yr s'était fait aimer de3 officiers et des soldais.
Destitué en 1799^ arec plusieurs autres généraux, il fut bientôt réintégré, et employé en qualité de général de division à Tarmée dlbdîe. H r^oussa les Autrichtekis au-deli de la Marga.
Au mois d'avril de la ménàe an&ée^ il passa â l'armée du Rhin , commandée par Moreau ; il s'empara de Friboui^ et contribua à la Victoire de Hohenlinden.
Appelé au couseil-d'^Jit par le prenaier tonsul* il spccéda, en 1801 , à Lucien Bonaparte dans l'ambassade d'Espagne. Rappelé de oe poste, iifat envoyé en Italie, pour y commander l't^mée d'occupation dans les états de Naples , qu'il a'évapoa qu'en exécution du traité de neutralité conôhi en septembre i8o5* Le premier coushI l'avait nommé, en août i8o4^ eolonel-générai des cuirassiers, et, le i** février i8jo5, granrd-aigle de la Légiond'Hopneur. Employé de nouveau en ItaH;e, sous les ordres de Masséna , il fit prisoni^ier , lors de la
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retraite du prince Charles, un corps de 6000 Autrichiens. Il se» rendit une secotide fois alarmée qui devait s'emparer de Naples , sous les ordres de Joseph Bonaparte.
Cette expédition terminée, il fut appelé à la grande-armée dans la campagne de Prusse et de Pologne, et chargé, en 1807, du gouvernement générât de Varsovie.
Après la paix de Tilsitt, il passa en Espagne et ë'empara, en 1808, de Roses, de Barcelone, et de Tarragone qu'il emporta d assaut. Les combats de Saint-Filix, de Palamos et d'ËcjuixoIa, lui font beaucoup d'honneur. •
En i8ia , Gouvion Saint-€yr servit dans l'expédition contre la Russie, et se signala au combat de Polotsk. Il prit le commandement du 2* corps d'armée, après la blessure du maréchal Oudinot , et battit le l^idemain le général Wittgenstein , ce qui lui valut le bâton de maréchal de l'empire. Il fut blessé dans la désastreuse retraite de Moscou.
Ayant repris son service lors de la campagne de Saxe , il se signala à la bataille de Dresde: Resté dans cette ville après le départ de la grande-armée, il fut contraint de signer une capitulation, en vertu de laquelle il devait rentrer eh France avec ses troupes; mais ceftte capitulation fut violée, et le maréchal Gouvion Saint-Gyr resta prisonnier ahisi que tout son corps d'armée. On a reproché
avaient regardé cette proposittoik oomme la plus funeste idée qu'aient pu concevoir les ennemis de la tranquillité et de la prospérité de la France ^ ne craignirent pas de proposer , Tannée suivante , une nouvelle loi d'élection , dont le but et les conséquences étaient diamétralement «ipposés à la précédente. Le maréchâil Sàinl-Cyr se prononça constamment contjpe tout dDangement à la loi existante , et lorsqu'il entendit foife dans le conseil l'imprudente déclaration : < Qu'il |[>ourrait se troù- 9 ver telle coujonctiure; où les alliés pourraient »£aire rentrer leurs troupes ett France, » il se re* tira du conseil ^t donna sa démissi^ti en même temps que le géliéralDegsMles, alors ministre des affaires étrangères^ et le baron Louis , ministre des finances : il fut remplacé par lé général Latbàr-r Maubourg.
La retraite du marécbâl Sajnt**Gyr, tant en iSjS qu en i8i9> fut toujours déterminée par des Ino* tifs honorables» q[ui lui «srarent de nouveaux titres à lestime de la FraUcié^
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HEI^RIQN P« PKN&EY {PiwmtPaiïi) . ^« né ^ P^a^y/pr^ ^^wyîlle, Iç i^Q narfl 174^, U fit wa droit à Pa^t^^^uMQD s .^mR 4 Paris^ei^ 1 76^ , c^ fut infcrit ^r Iq tablmn dei $if^at9 d<î ïà, capitale , çipq oiiis 9pF^« Sa^ fprf^^ectQUfS, &aa9 amia, il T/égéta ^pgnt^mps* Pope pe faire QaAQaîti^ il pu- ](>lia aycce^siTf ifî^^t i l'j^ijf^ <^ Z^m(7te<i^9 cel^i de M(^t^^e^ Uol4 i si :W* wéippîrf? pour uû oègre. Ces productions ne lui valurent qu'un pçn il*d$tiine^ S^ebi)té| et sur le point d^ qu|tî»r Je J)arj^U ,,11. §t_nui,4!erii|içr effprf^ ejt, f^jus^a «on Traité 4^ JP'i^f^, e^ 1.75?. Çflt QUFTAfe dl^ida>4a f éputa^çm , e^ Iqi yalLi^ ^;^i/(>m)^#m: )C.Heiiq*; .
Il Tenait de a)p?pïètpr.çe ftrslté^ ïorB^^ U.ré- . vol^tiof) dé^ri^jt toiif )ks $§(a ; M. BfcnwjWiqwtta ^9^3 J^^^fis^ef^fiP Twdit 4 bippippaçme deJReasey. „dp^ iV^ç)fjnjt;pwiçmrenrT^fyRdic: pç^ Ji'p(n*4< t'»»m^e^^jj^yftflt^,^ je ^ir^et^v^ I9 npimti^ pIrésLdont 4ç,j\'ajpl^pi9|r^o^ d^;4^pa^;^IO§||t de.la flauteiJE^ir^pj^ «y:piçfltf^ OMKl^^.iBfl V^ pf M. Heàr|9nf^^ iM?PHné pTofpfS^^nr.li^.légidattoii d Jôécole cçpjr^e ,^e Cha^mi^n^ Il 4|fiii; )de âouveau^ administrateur du département, lors de la révolution
du i8 brumaire; il fut aussitôt nommé membre du tribunal de cassation.
Peu de temps après , M.Henrion publia leTraUé de la compétence des juges-de-paix ^ ouvrage qui est devenu classique au barreau , et qui a été traduit en allenland et en italien. Il ne tarda pas à faire paraître le Traité de l'autorité judiciaire dan4 lès gowoernetnens ^monarchiques. Napo-* téon, juste apprédateut* du mérite de M. Henrion , lé nomma succèssîveaiéiit membre de la l^ond'honneur, baron- dé l'ënfiptre ^ et conseiller-d'état. II demandait souvent Tavis de son président de la cour de cassation , et j^i^âissait en faire beaucoup de'tas. ^
Toutefois, M* HenHon, que Fempereur avait si bien t^il^ ; s'empressa d^adhérer aùr actes du sénat, qui p^ononçaiêût ia'déchéance de ce même empereur, -et montt*a aussitôt tant de dévouement à la famille des Bourbons, que le gouvernement provisoire* lui confia le portefeuille de la justice le-3 avril i8i4i Le noft^au ministre' s'empressa de faire rendre à la liberté l{uelqùés individus détetnis-* arbitrairement \ et supprima les tribunaux' des douanes. Il fit aussi réintégrer dans leurs fonctkjbs des jugeè qui en avaient été éloignés Ibrisr du Iprocès de Morêaû. M. Henrion fae garda' le portefeuille de la jusiicê que VfO jours : il le i^emît à
M. Dambray le i5 mai, et alla reprendre ses fonctions de président à la cour de cassation.
M. Henrion resta à son poste durant les cent jov/rs; dès le 2 5 mars 181 5, il était allé, avec toute la cour de cassation, féliciter Napoléon sur son retour.
A la seconde restauration, il conserva ses places de président de la cour de cassation et de conseîller-d'état ; mais en cette dernière qualité il fut mis en service extraordinaire* M. Henrion a pu})Iié, en 182 1, un Traité du pav/ooir mitnicipal dans ses rapports avec les tribunavao , et un Traité des biens communaux. Ces deux ouvrages complètent ses œuvres judiciaires.
M. Henrion est aussi président du conseil du duc d'Orléans.
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JAUCOURT (Arnail-Françoi8,mabquis de), né le i4 novembre 1757, était connu autrefois sous le nom de chevalier de Jaucourt. U entra fort jeune au service militaire , et passa successivement par tous les grades, depuis celui de sous-lieutenant jusqu'à celui de colonel. Il commandait le régiment deCondé-dragonsà Tépoque de la révolution, dont il embrassa les principes avec toute la chaleur d'une âme généreuse, sans toutefois dépasser les justes bornes que la raison presctît â l'amour de la patrie. Le colonel Jaucourt fut dës-lors en butte aux sarcasmes et aux insultes dont l'aristocratie et l'émigration accablaient les vrais amis delà liberté* Néanmoins, M. de Jaucourt s'attacha franchement à la monarchie constitutionnelle.
Nommé, en 1790, président du département de Seine-et-Marne, il adressa bientôt après au président de l'assemblée iaationale son serment; comme administrateur et comme soldat, de rester éternellement attaché à la constitution de 1791- M apaisa, vers la même époque, une émeute suscitée par une compagnie dite du bon Dieu, à Brie- Comte-Robert.
En septembre de la même année , M. Jaucourt fut élu membre de l'assemblée législative par le département qu'il administrait. Il entra presque auslitôtau comité militaire, et s'opposa successive* ment à ce que l'assemblée portât des lois contre Témigration ; à l'admission à là barre des soldats suisses du régiment de Châteauvieux , condamnés aux galères par suite de l'insurrection de Nancy, et à la formation, près la capitale, d'un camp de â4«^<^o hommes. A la fin de 1791^ il demundâ l'impression d'une adresse contre les émigrés et les prêtres réfractaires. Le 20 avril 179a * il fut un des sept membres qui votèrent contre la déclaration de guerre de l'Autriche. Ayant un jour vivement reproché à Chabot les moyens odieux dont ce misérable et ses pareils avaient coutume de se servir pour soulever la multitude contre l'assemblée, une altercation assez vive survint entre eux; M. de Jaucourt y mit fin en menaçant Chabot de le rouer de coups dé bâton; ce que ce dernier alla aussitôt dénoncer à l'a$sembiée , qui pa^^sa à Tordre du jour. En juin 179:1, M. de Jaucourl se prononça fortement contre left sociétés populàit^^ le 9 août 'suîvâiit, il eomb^^it avec force fe décret Jaecusation mis aux voix contre le général Lafayette; et fut un dés députés nominativement désignés aiï^ poignards des factieux. Arrêté , â la suite du 10 àollV, par la
commune usurpatrice, il ne dut la vie , lors du massacre de septembre, qu'aux infatigables démarches de madame de Staël. Panis, Tun des principaux organisateurs de ces massacres, le fit sortir de prison dans la soirée du i*' septembre; M. Jaucourt passa alors en Suisse et en Allemagne , où il vécut plusieurs années, sans jamais servir contre sa patrie.
M. Jaucourt rentra en France par suite de l'amnistie contre les émigrés, publiée après la révolution du 18 brumaire. Il s'attacha au gouvernenient consulaire, et fut, en décembre 1799» nommé membre du tribunat. En juillet 1801, il défendit le concordat au corps-législatif; l'année suivante il fut nommé président du Jtribunat. Elu candidat au sénat par le collège électoral de la Nièvre, il entra dans ce corps le 3o octobre i8o3.
En 1804» M. Jaucourt fut nommé premier chambellan de la maison de Joseph Bonaparte , devenu prince impérial. En 1810, le sénat leprésenta à Tempereur comme candidat à la sénatorerie de Florence , mais Napoléon lui préféra le général Ferino. M. de Jaucaurt resta perdu dans la foule des sénateurs jusqu'à l'époque de l'entrée des armées alliées à Paris. U signa la déchéance de Napoléon, et fut nommé, parl'iqfluence et les intrigues du jp^ince de Bénévent , membre du gouvernement provisoire. Louis XYIII créa M. Jau-
court miDistre-d'état, pair de France, et lieute- DaDt-général des armées. Le 25 octobre 1814* îl fut chargé, par intérim, du portefeuille des affaires étrangères, pendant que ta. Talleyrand était au congrès de Tienne. A Tépoque du 20 mars, il suivit le roi à Gand, et continua de diriger les affaires étrangères pour le compte du ministre titulaire.
Napoléon , à son retour de Tile d'Elbe , comprit M. de Jaucourt dans les exceptions de son amnistie générale.
A la seconde restauration M. de Jaucourt fut appelé au ministère de la marine , où il fut remplacé, trois mois après, par le vicomte Dubouchage.
M. de Jaucourt est maintenant ministre-d'état, membre du conseil privé, pair de France et lieutenant-général. Louis XyiU lui a conféré le titre de marquis, que M. le comte de l'empire Jaucourt porte aujourd'hui.
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LACROIX DE CONSTANT (Charles de), député de la Maroe à la convention nationale, y vota la mort de Louis XVI sans appel et sans sursis. Avant le 9 thermidor, il fut chargé de diverses missions dans plusieurs départemens, et s'y conduisit toujours en homme de bon sens. En 1795, il fut envoyé dans les départemens des Ardennes et de k Meuse; il y comprima les agens de la terreur, en même temps qu'il obligeait tous les prêtres à se rendre au chef-lieu de leur district , sous la surveillance la plus scrupuleuse des comités révolutionnaires.
Rentré k la convention, il s'opposa à ce que les biens des condamnés fussent rendus à leurs parens : son opinion était motivée sur des considé* rations politiques que la convention ne jugea pas assez péremptoires.
Lors de l'organisation constitutionnelle, il fut élu membre du conseil des anciens : le i4 brumaire an 4 ( ^ novembre 1 796 ) , le directoire-exécutif l'appela au ministère des relations extérieures, où il resta jusqu'au 28 messidor an 5 (iG juillet 1797)* époque à laquelle il fut remplacé par le citoyen
Talleyrand , depuis prince de Bénéveot, Une bio-^ graphie étrangère aflSiraae que , j>endant Texercice de ses fonctions ministérielles , Lacroix perdit un jour le sentiment des convenances jusqu'au point d'inviter les ambassadeurs d'Espagqe et de Prusse à la cérémonie de l'anniversaire du supplice de Louis XVI; mais une autre biographie assure que ce fait n'est point prouvée
£n sortant du ministère, Charles de Lacroix fut envoyé comme ambassadeur en Hollande, et y seconda la révolution démocratique qui s'opéra en 1798, doù naquit la république batave.
Charles de Lacroix n'était pas à Paris lors de la révolution du 18 brumaire; les consuls le rappelèrent et le nommèreot préfet du département des Bouches-du-Rhône. Le préfet Lacroix n'eut pas affaiire à de9 administrés faciles, il éprouva souyent des contrariétés à Marseille : on fit même contre lui des satires et deS éptgramn^s mordantes, dont l'une', que nous regrelions de ne pouToir citer textuellement , portait en sidistauce : c Pauvres • Marseillais 1 vous airez été pendus, guillotinés, fu* «sillés» il ne vous mimquait plus que JLactaù^ » pour être crucifiés. »
Toutefois, l'administre^ioii de Charles Lacroix à Marseille fera époque dans l'histoire de cette grande iriile : elle cbit à ce préfet de belles promenades , des monumens remarquables , et des institutions
utiles; elle lui doit en outre la propreté de ses belles rues , autrefois dégoûtantes par les effets du fameux passades , contre lequel il eut à lutter Jong-temps.
Charles Lacroix passa ensuite à la préfecture de la Gironde , et mourut bientôt après à BordeSaux , dans les premiers jours de novembre 181 5. lia laissé la réputation d'un administrateur peu ordinaire; mais ce qu*il a fait de mieux c'est une fille, mariée à M. de Verniac, ancien ambassadeur à Constantinople, qui était alors une des plus belles personnes de la France.
LAGUÉE (Jean-Gérard de), comte de Cessac, est né à Massas , près d'Agen , le 4 novembre 1 762 , dune famille noble. Il embrassa l'état militaire, servit long-temps dans le régiment Dauphin, et quitta ensuite le service. Il vivait retiré dans son pays â l'époque de la révolution.
En 1790, il fut nommé procureur-syndic du département du Lot , et montra dans ses fonctions un amour éclairé pour le bien public et la liberté. En septembre 1791 « M. Lacuée fut député à l'assemblée législative, où sa conduite confirma les espérances que l'on avait conçues de lui. Il se montra attaché aux principes constitutionnels qu'il avait juré de défendre, et s'occupa principalement
dobjets militaires. Il s'efforça d'arrêter rinfluence des adresses contre les prêtres insermentés. Le 28 avril 1792, il fut porté à la présidence de Fasseniblée : le 19 juillet suivant, il s'éleva avec force contre le général Dumouriez, qu'il avait déjà dénoncé comme traître ou incapable^ pour avoir précipité la déclaration de guerre contre' l'Autriche, lorsque Tétat des places fortes et de l'année française laissait tout à craindre.
Après la session de l'assemblée législative, M. Lacuée passa dans les bureaux de la guerre : il fut porté sur la liste des candidats qui aspiraient à remplacer Servan : on voulut l'effacer de cette liste, comme ayant voté avec le côté droit, dont il ne partageait cependant pas les opinions, mais Vergniaud combattit cette proposition, et Lacuée demeura candidat. En juin 1793, il fut accusé par Baudot d'avoin participé à la rébéllioti des autorités de Toulon, où il parait qu'il se trouvait. Cette accusation n'eut pas de suites, et M. Lacuée survécut aux proscriptions de cette époque.
En 1 795 , il fut nommé au conseil des anciens , dont il devint l'un des secrétaires , le 30 juin- 1 796, et président le 26 octobre. Il »y fit' adopter successivement plusieurs lois sur l'embauchage , sur la désertion, sur les pensions qui se muhipliaient ^\ l'excès, sur la rentrée des irnpositions et sûr les rentiers. Il était membre dé la commission dés^îhs-
pecleurs 4e la salle iM juillet 1797, époque où s'établit laplufi Violente scis&ioa entre le directoire et les Qouseiis.
Mai3 quoiqu'il ne fût pas compté parmi les députés directoriaux, et qu'il fût très-lié avec Carnot, il avait su garder une neutralité tellement prudente, qu'il ne. se trouva point frappé parle décret des 18 et 19 fructidor an ^5 (4^^ 5 septembre 1797); il resta membre du conseil des anciens, et s'y honora par le cours^ avec leq^uel il défendit son ami Carnot, proscrit.
Sorti, en 1799» du conseil des anciens, M. Lacué« fut aussitôt léélu à celui des cinq-cents, où il présenta encore divt^rs rapports sur les finances, sur le service militaire, et notamment sur la levée d^ cqnscrita. S'éiaut prononcé en faveur de la révolution dm 3 brumaire^ il deviiit conseiller-d'état et mend^re ,de l'in^itut C'était presque toujours lui qui sûutepait l^s nombreux projets militaires présentés par U gouvernement. En 1800, il fut chargé par intérim du portefeuille de la guerre; et, api^ès le départ du général Brune pour Tanibassade de Consta^tinople, il devint président de la section de la giierre au conseil- d'état.
En 1 804, M. Lacuée fui nommé grand-officier de la L^ion- d'Honneur^ et gouverneur de l'École poly'tedbinique,^ QÙ il portçi L'easeignement et l'émul^KxQuçk 9U plus haut degré. Deux aa$ aj^r^Si, il fut
créé directeur -général des rovues et de la conscription ; le i5 novembre 1807, il fut fait miai&tnr d'état, et le 3 janvier 1810, ministre-directeur de ladoiiniatration de la guerrç : il avait déjà été cfé^ comte de Cessac. M. Lacuée entra au ministère par suite de la démission du général Dejean, et y resta ji»qu*au5i mars i8i4-; .
On a justement reproché au comte de Cessac d'avoir été l'un des provocateurs et des apologistes des mesuTes militaires et\des.nom|>reuses consr criptions qui, pendant tant dannéçs, ont été Tqffroi de l'Europe, et ont fini p^i; précipiter la France dans l'abîme. Mais il est jjuste de dire aussi qt^'il a'a pas porté son ençeps , à d!autres. idoles qu'à celle qu'il servait alors avec tant de zèle. M. l^acifée na plus pris aucune part aux affaires publique»^ et la seule faveur qui lui ait été accordée depuis la restauration est celle davpirété compris, en 1816, au nombre des membres de rAoadiémie-française, dans l'ordonnance de réorganisation. < , .
On a de M. Làcuée : Guide des officiers partictUiers en. campagne. — Projet de constitution pov/r € armée française. — Un militoAre anix Français. II a fait^ausi insérer des mémoii^es dai|s ceux de l'Institut, et a rédigé la partie militaire dç YEncycippédie méttiodique.
LAINE (Joséph-Henri-Joachim-Hostein), né à Bordeaux Je ii novembre 1767, était avocat dans cette ville au comuiencemenl de la révolution, et, quoique fort jeune encore , il «*y était fait dintiniguer. I! se mdntra partisan des nouvelles doctrines, et occupa quelques emplois publics dans les années 1791 et 1792. II était administrateur du dis* trict de là Réole; pour la partie des subsistances, lors de Tabolrtion de la monardhîe. Quelques biographies assurent que M; Laîné était aussi, en 1793, procureur-syndic à CaxiiHaC , et parlent de sa conduite et de sa mise comme ayant été des plus républicaines* Nous croyons, par des considérations tirées dû caractèremiéifie de M. Laine, que si, à cette époque, il a pu être entraîné par le torrent, iï n'a point dépassé les bornes d'une juste modétation.
En l'an ^ i il i^ait ï'un des administrateurs du département de la Gironde. Quelque temps a-près il revint au bhtreau, et ne cessa de s'y faire remarquer jusqu'en 1808, époque à laquelle il fut envoyé au corps-législatif par son département.
Ses taîéns oratoires ne hii servirent pas beaucoup dans une assemblée muette; toutefois M. Laine trouva le moyen dé faire parler de lui par son opposition au système des confiscations, contre lequel il voulait parler dans un comité secret, qu'il lui fnt impossible de faire former.
Vers celte époque, il reçut i'éloUe de la Légiond*Honneur« et prêta le serment de fidélité à Tempereur« voulu par les statuts de Tordre. Cependant, s'il faut en croire plusieurs historiens français et étrangers , M. Laine aurait été déjà lié par des- engagemens secrets a la cause des Bourbons, et aurait entretenu des correspondances en Angleterre. Nous pensons encore qu'il y a dans ces assertions au moins un anachronisme.
Mais ce qui ne laisse aucun doute sur les relations de M. Laine avec l'Angleterre, dès l'instant des désastres de Moscou, c'est sa conduite en ]8i3 et 1 8 14.
. Toute la France connaît le fameux rapport f»it p la fia de décembre i8i5, par la commission du corps -législatif, sur les pièces diplomatique^^ que l'empereur avait communiquées à ce corps, fiien n était à la fois plus noble, plus sage que le langage de cette commission, dont M^ Laine faisait partie, et dont M. Raynouard fut le rapporteur, et non lui, comme ou le dit dans plusieurs biographies ; mais était-il politique dans ia crise où ]a Francç se trouvait? Les événemeus ont répondu négativement. Napoléon, irrité de ce qu'on osait lui donner des conseils lorsqu'il ne demandait que les moyens de repousser Tinvasio^ étrangère, ^ supprima. ^I^- rapport, en s'écriant: ji^ Le uoijnmé Laine est un trai^ » irc qui correspond avec le prince-régent par Yin^
» termédiaire de f)esèze, j'en ai îa preure : les qua- »tre aiWres sont des factieux*. » Les factieux dont entendait parler Napoléon , étaient MM; Raynèuard. Gallois , Flaugergues et Maine de Bîrab.
Après ra)ournement du corps-légfelatif,M. Laine se rendit à Bordeaux , et se trouvait dans cette ville à la journée du 1 2 mars, à laquelle il ne prit pas la part active que Ton attendait de lui : néanmoins, le duc d*Angouléme lui offrit la préfecture de la Gironde, qu'il ne voulut accepter que provisoirement.
Rappelé à Pc-ïris en jurn de la même année, fl y présida la chambre des députés, et ne parut qu^une seule fois à la tribune pour combattre un amendement qui touchait i Imyiolabilité des biens na« tionaux.
Deux mois s étaient à ^eine écô'iiîés , lorsque la nouvelle du débarquement de .Napoléon fit cbnvoquer extraordinaîrement les chambrés. M. Laine fut encore nommé président de celle des députés. Il n'eut que le temps d^y faire un discours, dont le but était de réunir tous les efforts de la nation contre Napoléon. M/ Laine reprit aussitôt la routé de Bordeaux , où; dès le 28 mars, îl publia, en sa qualité de président et au nom de ses collègues , une proteslatibn contre la dissolution des chambres, et contre tous les décrets que pourrait rendre Fusurpateiir. Jl dégirgeart en même temps tous les Fran-
çaîs de robébsance qui Icut Séfaft imposée. Cette protestation eut le sort de tout les actes de ce genre, qui ne sont point appuyés par la force.
Après le départ dfe la duchesse d*Àngoulêmc, de Bordeaux, M. Laine s*einl>arqna pour la Hollande, et rentra en France à la seconde testatiration. FI reprît sa place danS la chambre des députés. Le roî le nomma membre d'une Commission d*en- <|uête, chargée d'examiner les inculpations dîri-gées contre les ex-ministres ded finances et du trésor, Câudin et Moîlien.
Kéélu à la chambre inttouvabte par le département de la Gironde, le roi l'appela de nouveau aux fonctions de président annuel. Il quitta souvent le fauteuil pour combattre à la tribntiè un projet de loi électorale, au moyen de laquelle la majorité d'alors voulait se rendre maîtresse des collèges, et se débarrasser d*iine minorité importune.
Un démenti brutal , qui lui fut donné par M. Forbîn des Tssarts , fut cause que M. Laine quitta la présidence de la chambre , où il se fit remplacer par M. Bouville; maïs le surlendemain il reprit le fauteuil en vertu d'une lettre, par laquelle le roi lavait fait prier, et au besoin lui avait ordo;iné de continuer ses fonctions.
\jn mois après cette session, le 7 mai 1816, Louis XVlII confia le portefeuille de Tintérieur à M. Laine, et lui fournit ainsi l'occasion 4e s'acqué-
rir des droits â la reconnaissance nationale « qu'il s est empressé trop tôt de faire oublier. Le 5 septembre 1817, il contresigna la fameuse ordonnance portant dissolution de la chambre de 181 S, et abrogation d*un acte précédent de la couronne, par lequel la révision de quelques article» de la charte avait été autorisée. Le 4 octobre, TAcadémie-française, dont il est n^embre, le nomma son président pour le trimestre.
Durant les discussions importantes qui donnèrent tant d'éclat à la session de 1816, M. Laine parut souvent à la tribune.comme ministre et comme député. H présenta le projet de loi relatif à la formation des collèges électoraux, et le soutint comme député, avec autant d'éloquence que de vigueur, contre ses adversaires du côté droit. En relisant les opinions politiques exprimées à la tribune par M. Laine, avec une force, une raison et une éloquence si entraînantes , il est impossible d'expliquer comment, après avoir fait adopter la loi nationale du 5 février 1817, qui était son ouvrage, le même homme a pu proclamer des doctrines aussi évidemment contraires deux ans après.
Lorsque dans la discussion du budget de 1817, un député (M. Clausel de Cousserguej, qui n'a acquis une sorle de célébrité malheur^euse que par Texcessive violence de ses opinions, fît l'odieuse proposition de rolrancher aux réfugiés espagnols,
victimes de leur attachement à la cause de la liberté, les secours que la France leur accordait, M. Laine eut un mouvement oratoire sublime. Rattachant la question à des considérations tirées du caractère français , de l'honneur natix)nal et de la miséricorde publique, dont nos propres malheurs nous ont imposé la touchante solidarité : « Ce n'est »pas la première fois, s'écria-t-il , que de tels arti- «cles parent les budgets des rois de France : dans »un compte mémorable, imprimé en 1788, on voit • figurer des secours donnçs à deux espèces de rétfugiés, dont l'une, sous une monarchie, semblait me pas mériter un ^al intérêt. Un sentiment plus «doux encore que la bienfaisance, s'oppose à la ratdiation d'un article maintenu par l'humanité. Les «rois, qu'on a justement comparés à des pères de «famille, quelquefois irrités comme eux, ferment «l'entrée de leur pays à des enfans égarés; au fond «du cœur, ils ne sont pas fâchés que des parens «ou des voisins recueillent ces fugitifs, pour les «leur rendre au jour de la miséricorde. »
La fin de la carrière ministérielle de M. Laine, dans laquelle il s'était acquis de véritables titres à la reconnaissance nationale, fut ternie par des intrigues qu'il noua avec ce hiéme côté droit de la chambre, contre lequel il avait lutté avec tant de gloire ; ce fut par suite de ces nouvelles liaisons dç M. Laine, que le portefeuille de l'intérieur lui
fut retiré le 2S décembre 1818, époque à laquelfe il resta entre les mains de M. Decazes.
Depuis plusieurs années ou avait remarqué que généralement tous les minisires qui se sont succédé , étaient devenus plus ou moins libéraux en quittant le ministère ; M. Laine offre l'exemple unique d'un ministre libéral, devenu ultra après sa retraite. En effet, à dater de ce moment, il s'est réuni à la faction turbulente qu'il avait naguère foudroyée par l'ordonnance du 5 septembre.
Lorsque M. le marquis Barthélémy fit la funeste proposition de modifier la loi des élections du 5 février 1817, et que cette proposition fut transmise à la chambre des députés , M. Laine a , dans le comité secret du 3 mars 1819, et dans la séance publique du a 3 du même mois, renoncé entièrementaux principes qu^il avait soutenus jusque-là: nous ne saurions te dissimuler, les ruses, les sophismes, les paradoxes, les argumens ^aptieux^ en un mot, toutes les méprisables ressources de I esprit de faction, ont singulièrement affaibli Teffet de son talent, qui n'eut jamais plus d'éclat que lorsqu'il avait pour guides et pour appuis la vérité, la justice, Tindépendance, et les principes conservateurs de la liberté publique et du trône constitutionnel.
Depuis cette époque, M. Laine a constamment roté avec le côté droit, et s'est montré rarement à
la tribune. Toutefois, en i8i5, il s'est déclaré contre la guerre d'Espagne, tant dans la séance du 9 février, où la chambre délibérait sur le projet d'adresse au roi , que dans celle du 24 du même mois, où il appuya de son vote le discours de M. Royer- CoIIard, en faveur du maintien de la paix.
C'est aujourd'hui une chose reconnue que si , comme ministre, M. Laine a souvent favorisé les doctrines libérales , dont lesprit du siècle a rendu l'introduction nécessaire dans le gouvernement des peuples, cet homme d'état serait, par sentiment, tout-à-fait disposé à se réunir à leurs ennemis, si le hasard de la naissance Teût placé dans les classes privilégiées.
M. Laine est un homme grand, maigre, trèsbrun, le front chauve, l'air préoccupé et presque toujours chagrin. Sa voix, sans être très-forte, est pénétrante ; il se sert de la parole avec talent et autorité : il a l'air de parler avec conviction, et se fait toujours écouter. Il a de la chaleur a la tribune, de l'élévation dans la pensée; mais il vise trop à l'effet. Son langage est quelquefois incorrect ; mais ce qiui distingue M. Laine de tous les avocats et de tous les orateurs du midi de la France , c'est qu'il n'a conservé ni les défauts communs ay barreau, ni l'accent do sa province. Tl est pourtant Gascon.
LAMBRECBTS (Charles-Joseph- Mathieu, et non Pierre-Ignace, comme le portent plusieursbiographies).
Une notice j dans laquelle M. Lambrechts a fait le résumé de sa vie, ayant été trouvée dans ses papiers, et publiée par son héritier, nous ne saurions mieux faire que de le laisser parler lui-même : nous ajlouterons ensuite à cette notice les considérations que nous tirerons de la vie même de cet estimable citoyen , ainsj que quelques détails qu'il a cru devoir passer sous silence.
«Voulant joindre à ihon testament une notice »sur ce qui me concerne, et foire connaître les > sentimens qui m'animent, je déclare ce qui suit ; «mon héritier, M. Charles d'Ouireptmt, en fera
• Tùsage qu'il jugera convenable.
))Né le 20 novembre 1763, je pris le grade de
• licencié en droit en 1774» j'obtins, en 1777, une » place de professeur en droit à l'université de Lou- »vain. En 1782, après toutes les épreuves réquî- »ses, j'y obtins'le grade de docteur. En 1786, je
• fus recteur de l'université; en 1788 et 1789, je » visitai les différentes universités de l'Allemagne » Cette mission m'avait été donnée par l'empereur «Joseph II, philosophe sur le trône; ce qui est re- » marquable. J'étais chargé d'enseigner, à monre- » tour, une matière jusqu'alors négligée à Louvain,
• savoir, le droit naturel, le droit public universel, ï>et le droit des gens.
• C'est pendant ce voyage, c'est dans la conver-
• satîon des professeurs de ces universités, que j'ai «principalement puisé les principes dont j'ai fait
• ensuite ma règle de conduite en matière politi-
• que; c'est ainsi que j'ai acquis cet amour delà li-
• berlé, cette haine de Tarbitraire, qui m'accompa-
• gneront jusqu'à mon dernier soupir. Oui, le plus
• grand avantage que je connaisse ici bas, c'est de
• ne dépendre que des lois, et non du caprice des
• hommes.
» En 1 79^, je me fixai définitivement à Bruxelles,
• pour y exercer l'honorable et indépendante pro- » fession d'avocat.
• Après la conquête de la Belgique par les trou- » pes françaises, je fus successivement officier mu-
• nicipal de la ville de Bruxelles , membre et présî- » dent de l'administration centrale et supérieure de
• la Belgique; commissaire du gouvernement près
• Tadministration centrale du département de la
• Dyle, président de. la même administration, mi- » nistrede la justice^ enfin, à la première formation » du sénat, membre de ce corps, auquel on confiait » des fonctions très-importantes.
» Dans ces diverses places , que je n'avais pas •^solïîcitées, j'ai pu quelquefois errer; maisj*ai tâ-
• elle de faire le bien et d'empêcher de faire le mal.
» toutes les fois que la chose ma été possible* Ce-
> pendant une triste expérience m'a convaincu » qu'on est souvent trompé en se fiant à la bonne »foi des hommes.
» Après avoii^ ainsi figuré sur la scène politique « » je n'étais plus que citoyen français^ et }e m'en laissais gloire : tant d'autres briguent des place» et »se font des illusions! Ge^iendant, en 1819, deux
• grands départemens, le Bas-Rhin et la Seine-In* »férieure, me choisirent pour leur représentant â »la chambre des députés ^ ils m'ont ainsi déféré
• l'honneur le plus insigne que puisse recevoir un 9 Français. Qu'ils en reçoitent ici mes rèmercimens »les plus sincères.
«Toutefois, en acceptant ces honorables fonc-
• tions^ )'ai plutôt consulté mon zèle que tnes for-
> ceç. Après avoir rempli mes devoirs avec assiduité «pendant quelques mois, je suis tombé dans un »état d'affaissement et de lassitude qui ne nve «permit plus do les iiccompUr comme je l'atiràis 9 voulu ; la nature m'avertissais que le ténlps d'à- B bandonner les affaires publiques était arrivé p^ur » moi : Suive senescentem..**,^.
» Je me suis fermement persuadé de l'existeace » d'un Être-Supréme) j'ai fait sur ce pofut ma pt*o- «fessionde foi,, dans un écrit que )*ai pubMé en » i8i8. [Quelq'ues réflexions à i'ùCCaswn dm iir
35t ivre de M. Frayssinous, intitulé : Des vrais 9 principes de t Eglise Gallicane
«L'homme persuadé de lexiâtence de Dieu res- » pacte la lîj>erté des cultes ; il ne persécute pas ses «semblables pour des opinions, il ne prêche pas le > poignard à la main; mais il est constamment vrai; »il croit que la source de toute vérité n'a pas créé
• les hommes pour être guidés par le mensonge.
• C'est cette source de toute vérité, c'est Dieu » qui a gravé les idées de justice et de morale dans
• le cœur de l'homme. J'ai constamment cru que
• la morale et la justice étaient les plus fermes ap-
• puis des gouvernemens. Sans justice, sans morale,
• point de liberté, et sans vertu point de bonheur.
• 0 conscience! c'est toi qui me consoles aujour-
• d'hui des maux qui m'assiègent. Sans ta voix in-
• térieure qui me soutient, je serais le plus mal-
• heureux des hommes. Que dis -je? nais- je pas
• aussi des amis! Que mon cœur se serre à l'idée » de devoir les quitter! Mais j'espère que je les rever-
• rai un jour dans un monde où la justice est vrai-*
• ment justice.
» Mon désir le plus ardent est de voir la France? » heureuse, sous un régime franchement constitu- » tionel, et de mourir citoyen d'un pays libre. C'est » vers ce but que tous mes pas ont été dirigés : je >» ne m'en repentirai jamais.
» Je suis trop faible pour continuer De ma
» tombe entr*ouverte je donne ma bénédiction à
9 mes vieux serviteurs, à Fami que j*ai nommé mon
» hérilier, et à son fils.
Lambrechts. »
M. Lambrechts entra au ministère de la justice en vendémiaire an 6 (septembre 1797) en remplacement de Merlin de Douai; et fut lui-même remplacé, en thermidor an 7 (juillet 1799)» par Cambacérès. On raconte qu'arrivé en voiture de place à la porte de Thôtel du ministère, pour en prendre possession, le concierge, trompé par cet extérieur modeste , lui en disputa quelque temps rentrée. Son administration fut juste, et aussi modérée que les circonstances pouvaient le permettre.
Dans le sénat, Lambrechts a fait constamment partie de cette minorité courageuse , presque, inaperçue alors , qui s'opposa aux envahissemens du despotisme impérial. Lors du sénatus-consultc organique, qui transforma la république française en une monarchie, trois bulletins' négatifs se trouvèrent dans l'urne des voles : l'un d'eux appartenait à M. Lambrechts.
En 1814, il suivit avec (empressement l'occasion de concourir au renversement de la tyrannie impériale : il fut le rédacteur des Considérans de l'acte de déchéance de Napoléon , monument qui renferme à la fois la censure du passé et la leçon
de laveïiir. Une fut pii6 ap'pelé é la chambré des pairs de Lduis XVIIL
Dans les cent j&wts^ liâmbrechts tolai contre i ddte addilkHiftiel , et refusa de prêter seraient de lïdétlté â TiBÈhperear. ; - ; ; ' « ^
DuraM ses folidioas législatives, db iS\gà\S%5; Lambrecbis; Vota toujours à v<ec le cAté gauc^eqtel fut tin de ceux <pii s'^leyèven«potir 1 adfliîss|ota db U. Grégoire. Ce vtftueux'cfkqyen eàt nidrt 4 ftitia le4 août ia25. '^' -" "..i'i. ...:;; - j - '"'. ■ u^iO
Les dignilés que Napoléoi» lup avait impbttèi^^ auxquelles s attàefaaièîit' dé grands ri^ôûiks^ ' mk j^rtifiis à €et> kotâtil^V^itbp^ ^^^ 6eb'go>èrt#,>^ë bisser Une ^fortube'^ssezc eoiisidérabte V it *^ ^1 plusieurs legs, dont uti de i slodo fr^ de trente pMU^ la ii^miàtion' d-un^ hospice) destiné exclu9i^e«9Mtt;| aux' protesèans avêuglesw II s'est aussi attaché iîité-i parer, par d^^l^S' pai^tlpulièrs, quelques 49jfUs-^ tici^^ ciktéès'plit{4'espt!iti(}e'pâri4;i ' • ;i ;,.: .. u.:
■ _ A :. î .-;.î;.ô'i lu/". :*■. ';; '/■;,,' ^:i^ ■'. i .- '■^nii'y'x t)
LATOUR^»fekl^fi0tJtWi (MAmw-Vitobn^^xr^l mabOi^s dbV, 'teët^tié îe^ 1 1 février i'j56,\J'iUd¥ïaïï;, cienne fatt^ë'du A'ivàrais. Il éUtjraa«i:de^¥iâ#ieA i'^Sâ, fVit fkitfSî^uâ-Ueutenanl: dans 1^ Féjg^'uiëhd^Iélë BeaUjôlàiàf^^^t^ pasôà capitaine^ au ' régiment 41^0^1 léans on Valérie, quatre ans aprè^^ Il é^it ëoikë4fi^«A tenant dans les gardes-du-corps à l'époque de la
pétolttlion «;et doacia tlet pceuivâs de thle «t dfS dé- Youement au roi, dans la journée du S^^iqbre 1 769. )IL émignà à Jn suite iâ^ ip tQiM 179^ Nous ignorons .s*il /a ^earvi mlors jcqntce. la £paB(Çe; ,to)ites Jes biographies se taisent sur. c^le épqqme de la Yie de ML Latour-MaUbou^g, et nous n:avons pu iH>us.|[>roçut*el^ ^ilcua reoset^oetnent posîUf; maïs il;es(t;préaUHiable4|ue so position «t isovi 4tal; J'qu^ rôati ponté, à faire paJHie de l'ianiiée de Ccnudé. Quoi qu'il en soit , il s'empressa de rQQtrçr aiiFrance 9]^^i*f»ninî$tle;CjDiilsttlAite.!qiii sujiri| J^ r^yolutioa du> 1$ bi?u»airei et obtinb/^ atVYÎfe dans les.ar* nf^ jdela républiqHfr-; II- fu| im^iuyé en Égypte^Hi'pkrôsduigéoiét^iKiléberi.^oi^tii H^nKA aiderde^ o4W0qp4Ui«utiei:i^kiit64«cotamaidemwt duj)â!i}^r gMM»t:daichas$^rcb& ohevalv^etirliit blessé grjève* mtuti â:la.tétède)i^ipégibMnt,d^iF^u)t>AJ^Kaiidri«» loDa^deJf)^ lin§l^isattfK{ttèrent^t^.pl£^(^* . >.,^
De retour en France, a^r^^la (^pît^liiti^i^dill^ néral Menou , il fut nommé officier de la Légiond*Honneur, etn^ombattit avec son régiment â AusterU^ rRp^imi génial de briiafld»^n«»W9 fialDp«lgW»!^l>fi,t ô>*qc€i8filiyeiii?9t.»ee4J?Sî4B ^J^çusse et ds B^l^BA^aswt fmis ses.GfrdiresAipe)bt%ftdQ d^di- 9(ffJQViQ« f te général Laf^jw-MkqbQui!^j9f|[)distiqgiia4 pIlLIlî^WS.affisMrefté; et M bles^ :, sa >çQi»dwt^ an cp«i>itf.4'ËÂ^lb^Jui wdH^ih.^vs4^ dj^i^néral
^edWiikm i f^Ji bientôt iqprès.la dàgmté de lomife de rem pire.
Qrièv43aieQt blaïaé à la bataille de FriedlaDd, il M i^tf9^ pins tôt rétabli qu'il passa en Espagtte-, où il comaïaiida la cavalerie de TariBée du l^idi y en Aidâlovitie ,. joUipttis i$a8 )uMpa'4)ii i%t^ Pendant €e long iio tenf aile ^ il se- distîng^ aux affiifès «{uiprôcédèiient la pmso de Madrvd; aux «Combats de Guença , de Santa-M arta , de Villalba , au si^ deîBadàîois, à la balàillesode fidbova* -D^iiis Mtte gn^vfî. fikBrfstevAi. LatouiÉ-Maufao^rg^secohfcifisî^ par«b ÉÊLodémûaneÊ: sen intégrité^ 4'e^nM éeJ^ hftilèti^aiticHàr^ii'U-oodmbaihrit* t i>:> ; ;>< ^
^ 'EhbfllD^^.eÉt i&èmy ÂIlciigrMide^iftrmée^jdeiRiirf^ ftiev ^.êisi dkitisgiiâ !paiii£fiUèmneiiftii;ia'sbataÂlle«lé llo^iik^Ilfilia^rciapaâteHe jkiinè iia^éleicfaiiewpl deiOàndéiàe^t^mii l^f^iiuaBdndaitv ^m<4ic{udtilli«iit itt^nteoîr lautfult ^Wdireaquia ies.oicconatMiqea.U WtiPÂttnhi' *" ■'/." r'.'ù', ]{ 1 ,.; 'îo^;':^7."^'ï ^I) J^ ' - :' >; . , ,Aft€Q«totofwiiii^tdelaaMmpagtaodcjfage;*ib^ BOttnofeau cmiKnBh4ea»H&di|.i^cMpft^«^\iatt ciiWfq^t fiô^tinilidbt dç^^kiite èdaibataiBcfide Ihroaobi £bfinli^lea& 6dtokkd/;âil^^b«^dë idb'lia^ géoiéioad jààtaqr^AfiffiDilHtUiigt;i3aprËk^ iHiJiMr^eàitmBeduuriàseleri>piët)tef^ istfmlellj^.:;; 1 jAptès^laipf eîmiàite.abklicaliàn j^dSëpôléai^ il bkî Ximmm^itf\t\hhmnr(Htrt^r¥^ ds Jcas^ji XVill.r Jraéaif brê jd'ofaË iâomoiiaaioft: dkaigëe de. la^i^
de Tarinée. Le roi le-Domma pair de France k s
Juin i8i4-
Durant leneênijourê, M. Lalour^Maabourg ne fut Dt employé, ni compris jpormi les paii^ nommés par Napoléon. > > . Au .second relour du l*oi, il répcit sa place â la chanolbre des pairs^ fut crée comnlandeur de Tor^*dre d6 Saint^Louis , et cbeyalier dei celui du Saint-* Ë^iit. . . , i> '•,. Le 19 novembre iSrg/lè mairéohal Gbufion Sainte]»* ayant remis le pùrlefeûille delà gverre pbtito ne. pas participer â lanéantisaement ^^la loi des élections du 5 £âfrier 1817^» Louis XVlii hil dodba'pouflr sucèeseeur lé ^gidbéral Latpur*Mauboucgf^^devèttumarquis par < suite d^ la dasaifica*^ tipn «lea paiir8.de Fjnmce. Le noltfeaiu micdstrç se modlnetd fikord peu courtisan» et paraissait ineinou^ 'l6irjgp]ète..aiaroheff dafis le sens des honoônea qaî venaient de renverser la loi des élections. De leui( coté rces mèliieaiioipmeBnie béssaievt' de Isri ^repro- (£k^T 4/a Jatnh^ ii4égiiÙ9i£H' quîilianrait» si>*glorkuseioaeitf «èqsidseisuri les champs de JMitaiHérpnais M. Lal9il£4>MJMbttii^a<fdiia*étatfnili b£èn ti^uteylbaf^is 4uHilii^ilpété«tla4ûéjpaifilés fcoldatt discif^UnaU Abl^ltMw^deiladPbruasciBtlilelar Atts^ lie yica^iiia{d£B*4uBise ^Utienteiirèïp^sJatrqépe îndîsci[Uiniéé cpii nfeub iîéaëwrtisiweMèàty f 1^ > tiwftw les instiâuiiiùiar litiécalgs; Ib aroînôntist ûifalo ëtii^
résolu comme ses coltègues Richelieu , Siméon , ' Roy, Porlal, etc. Ce ministère, ayant lui-même préparé sa chute, parties concessions jounalières faites au parti de M, de Villèle, fut renversé par ce même parti le 21-décembre 1821.
Mi Latour-Maubourg^^ remplacé au ministèi*e de la guerre par le duc de Bellune yfut nomn^, après la mort du duc de Coîgny, aux fonctions dé goui^erneur de Thôtel des Invalides, qu'il remplit encore au}ourd'hui.
LAURISTON (JACQUES-ALBXANDR^^BEÏtNARD, LaW
de) , est né à Pondichéry^ le i"* février 1764 ' sonpère, était maréehal-de-càmp, gotiveriieur des établissemeps français au-delà du cap de Bdnne-E^^ pérance. Il est le petit-fils de ce fameux Jean Law; ûvanturier écossais, dont Fextrav^gant système à été si fatal à la France sous la régence du duc d'Orléans. * ' *'
M. Lauriston embrassa de bonne heure la carrière militaire; -servit constamment dans lartille^ rie, et fut fait colonel de cette arme en 1796: 'Dé ce moment date la grande faveuf* dont il a joui' long-temps auprès du général Bonaparte, du premier consul et de l'empereur. ^*' • '
Sous le consulat, M- Lauriston devint aïde?<técainp du premier consul, qui le chargea souvpâ^^
de plusimir» miMiom imporlàotes. En 1800, il était généraLde brigade , commandant le régiment d'ar^ tiilerie à cheval de JLa Père. L apdée suivante « le premier cofiBuI l^dbargea de porter en Anglêléfre^ la ralificatioQ dos préKiTlinairefi de paix : renvoyé de la. '.république française fut accueilli avec entboU^iasine par lepeupté de .I^iondres, qui détela les chevaux de ^a voiture et le conduisit en Iriomphe.à Downing-StreeC.
Envoyé en Italie , en qualité de coïkimandaiit du dépôt d'artillerie de Plaisance, à la suite d'une rixe assez vive avec M. de Caulaincourt , M. Lauriston fut bieatât nommé. Commandant des trôtipes de lexpéditi^n cbai^é^ de ravitailler Jes cûlonies françaises.. A son, retour des Antilles^ il asuita au ci>mbat que l'amiral Villeneuve livra à lamirdil CaUler, et vipl débarque^ à Cadix quelques jours devant la bataille de TraTalgar.
Il rejoignit alors la grande-armée en. Afletaniagne; fut nommé gouverneur de Braunau^ en novembre l8o5, et^Dhargé^ dans le mois de mai suivant, de la prise de pùsfl^9sion des arsenaux de Yënise , de la Dalmatie et des Bouche^ du Cattaro, )en Vertu c^u traité d^Pretbourg.EesAusftes&'étant opposés à cette dernière Qpétatioï)^ le général Lauristoi^emt ordre de s'emparer de. Raguse , où il fiit bientôt attaqué par tei*re et par mer; il se défendit Itmgt^mp^ et vaillamment , et fut :ci»fin délivré p^r le
général Molit^r^ Pçu apj^i, il fqt pommç gpuier-
4lU. coqUQfi^Df e^iept 4^ i8pS, Iç géqéral I^urist9«i fut un d^ ^ides-dç^caofip aoniaiés pour ^ççomf9gmv r^mp^seur à E^ffu^th; ^e là il paass^ à l'avlûée 4'ï^spflfQ^t Ç]t M f^it rappelç ep Autriche lor^ de la . caxDpague qvi^ se tçf için^ par la b£||aille ^e W^i^m^, Il s'ét?|t 4^j^ çj^st^pgp^ a^ pont de hm^r ftijuit et 4.1a pi:ife ^le Raa^, lQrs^(|ue Nappléon lui fouriMt l'oçcfisi^o, dei coptribuer à I^ vic{:ai^e .do Yfagtam^ ^H luÂ qwfta^lî,lç jÇQmjqis^d^aieQ^ de cept pi^9 d*4fti]t^ie de l^a garde, qui apfiy^jrept W tT9% «iç J^^cflPtTP dfif 4\ijjcic^içpp, e^ je /Foijdroyè»?»t.., . •/...';. ., r >:;;(!•;.:;. QjUielqiije t^iQpf gpjs^s la p^i^x dç Viepue , le, gçpér ?ftl l^HPifilW fpt ,fe»wjé aHp^a^ de rfiflip^^uj» d'A^^flMJlïf, .ej ^fip9impî^fi?a pu: Ffa^e rafc^pLÎ^i»; çlj^ae A|iifj(5f|,ijw^^ ^^ k,i3§rifje (^vçq^ Napoléon 8ipiq)>^ 4€fT<¥Ç ^tybJlif Wf/^ ?W^P9^^^t??R?lJ^ efitr^: c^^ ^^çpjeipperpHïîf , et qji^ iMf fp| p^ouçt^nt qu'un abîme couvert de fleurs dans lequel^.Napy* lépn gjepréclpifâ. r
An mois df féYr^fr ïSiri^ ^I. de (^^ul^ii^court ayaf)| :^p çJîljÇft^fOp r^ppçlc^ Pétçrsbourg^ Na^^ p^l^u Bçinç^a le ^^éfa^ l^f ^^^ luf ^^yc*-
céd^r dai^é qettç aipl^as^ade* Il était c\ïav§é d*p,br Ic^if 4Ç'M Rftssi|3 |*oGCifpa^oa^ d^^ pfM^ts de Riga et de Revel ^ et Vçffcluf^oi) des i^^siisseaux angldis de
la Baltique, lei ûégocîatîons 'se prétongirent Jusqu'au mois de juin 1812 «époque à laquelle com* nieDÇÀ4a désrastrefuse campagne de Russie. M. Lauriston quitta Pétersbourg, et se rendit au qûatiergénéral de Napoléon à Smolensk. Arri?é à Moscou, Napoléon Tenvôya proposer un armistice au vieux prince Kutusoff; mais cette démarche, qui pouvait être un acheminement à. ta paix, nobtfet aucun résultat. Après la fatale retraite, le général Lauriston fut envoyé à Magdebotfrg ^n qualité de cdnrn^aTidant en chef du corps d*ob«ervatîon de TEIbe. Il couvrit ce fleuve depuis Hambourg Jusqu'à Magdebourg pendant plus de trois mois ^ ei^ péchant l'ennemi de pénétrer dans le Hanovre. Le Jour même de la' bataille de.Lùtzen; le général Laiiriston Vempara'dé Léîpzîck. If se distingua aii Combat de Weissi^ et à la bataille de -Bautien.- Il s'empara de Brésiau; après un cbtnbat assez vif; battit ensuite les Russes siir'les^ hauteurs de Coldehhtg, et se fit encore distinguer à-là bataf lié de lïresde. ' ■..:... ^ •./ ..
Après les Journées de Léipsick ^ le général Lan-* Yiston se retirait par le poiiti de Lindenau : le trouvant irompù, il sT^élonça 'achevai dans la rivière. Plus heureux qucflIHustre Poriîaf6w^;*îrne périt pas dans les flots, mais il fut fait prisonnier, et conduit à BdblÎQ.* Où le ck*ut noyé; et sa mort fut même annoncée dans lei buiielW. * *
Le général Laurislon resta en Pnissè jusqu'à la restauration. Il revînt alors à Paris, dii il parcourut la carrière des honneurs , d&ns laquelle nous ne le SBÎvrons pas avec autant d'intérêt que dans celle de la gloire.
Le comte Laurbton fut d'abord nommé, par Loub XVIII, chevalier de Saint-. Louis, ;grand-cordon de la Légion^d*Honneur, et eapîtaine-lieutenant des mousquetaires gris, aprèis Ja niort du général Nansouty.
Lors du retour à Paris dé Napoléon , le général Lauriston suivit la maisoh du roi jusqu'à la fron-^ tière, mai& son dévouement nalla pas plus loin ; il revint à Paris. Toutefois , l'empereur ne voulut pas le comprendre parmi les aidesrde^camp dont il s'efitoura, et le général Lauriston alla passer tranquillement cette, période dai£s sa terre de Richemont, près de I-«aFére.
Au second retour du roi, il fut succès! vement nommé président d'un collège électoral, commandant de la' i'^ division de la garde royale, et membre de la cotnmi»$ion chargée d'examiner la conduite des officiers qui a^ient servi depui^Ieaohiars.3Ùsqu'âu S juillel.jCegénéral devint alors , ainsi que le ministre de la guerre , l'objet <Ie ranimadversion de tout c6 qui avait fait partie des immortelles armées françaises. Vers, la mén>€ époque, il présida; les conseils de guerre formés
56% pour jo^er le conlre'-amiral Linoifl , le comte Dejaborde, le colonel Boyer, etc. Loni8 XVUI le cipéa commaDdeur de Saint-Louis, pair de Fraace, et enfin ministre de sa maison « le 21 (étrier i8so, en remplacement de M. Pradel.
Dès ce jour 9 le général Laurtston eM à » occuper des théâtres 9 du Conservatoire, des menus plaisirs, et s'en occupa, sinon d'une manière utile aux beaux ^ arts, du moins fort agréaUe^ ment pour lui. L'Opéra, et principalement les. nymphes de ce t^ple de Therpsichore , furent lobjet de sa, constante sollicitude; il accorda sou-^ vent une protection toute spécbleaux sufets qui lui plaihiient; mais le^ public ne confirma pas tou-i jours les préférences du miniatra Le général Lau^ riston s* occupa beaucoup aussi du diapason de rOpéra , et on lui doit la grande césure , exécutée par son successeur, qui a fait baisser les flûtes, ka bassons et les hautbois d*un quart de ton. On assure que toutes les voix usées de TAcadàsiie royale de musique, ont chanté alors les louanges de Son Excellence pour ce grand bienfait.
Ce général coulait' doucement sa vie entre 1*0*^ péra et ta liste civile , lorsque l'invasion de TEs^ pagne et le rétablissement de rautoritéiabsoLue de Ferdinand VU furent décrétés. U ne fut pasVi'aboni appelé à servir sous les <»rdresdu prince géaéralissi^ mes mais dès que Tarméeeut pénétré dan? le cceiur
56S ieYE$^gne^ \è marquis de LàufisE^n fut tont-à- GéistpHeyé à la dignité de marécha) de Ffàoce, par ofdoonance du 6 juin i6i5, et désigné j^otir aller c^maïkder le a* corps éê l^afmée dé réserve en Eepagne. Le maréchal de Laitristoti* ^ûé nous art-^ moos mieuic voir sur les eharaps de bataille qvte déos les coulisser, investit la place et la eitadeHe' de Panipelune; la défense fut d-abord opiniâtre/ mais la garnison finit par ettpituler, et le htairéchar eut la gloire d'avoir emporté ce boulevard de l'Espagne. Il entra aussi dans Lérida, après ledéi/'éne** mens dèCadit. i '
Pendant qu'il se battait en ïfspagrie, le porte* feiiille de la. maison du rôt était tou'fours àr'sà disposition^ et il le reprit à son retour à Pfeiris. Maî«' il lé perdit ver» la fih de 18^4' époque à laquelle ce ministère fut confié au duc de DoudèauvîUe. On' asbure qne M. le maréchal de Lauriston a été très^ensible & fa perte-d'un emploi qui lui donnait uno »i grande influence sûr toutes les prêtresses de Thâlie, de Mélpomène et dé Therpslchorè.
liEBftUPÎ-TONDU ( PiMRE-HiLiNE-MARiÈ ) , né à fioipob en i ^63 , fut placé au collège de Louis-le- Gr^tid parle ctiapître de celte ville. H fut d'abord oo4l^'u Àous le nom dé 4'aéhé Tondu. Ayarit 'ren^ftdé^ l'élâlecclééÎÉrsttque, il obtînt une des plà*
ceg payées par le roi à TObserTatoire , pour lei jeunes geips qui paraissaient propres aux maibé-^ matiques; s engagea peu de temps après camme' soldat; obtint bientôt son congé; passa. dans les Pays-^Bas; se fit imprinieur, puis }<Mirnaliste, et prit part , en 1787 ,.à la révolution de la Belgique^ qui » disait-il , prenait une tournure monacale. Il IraYdilla au Joumai général de V Europe , et fut placé par le général Dumouriez, alors ministre des affaires étrangères, dans les bureaux de ce* département.
Après les événemens du 10 août 1793» Tin flueoce du parti de la Gironde fit confier ce portefeuille à Lebrun, auquel on avait reconnu des talens ctiplomatiques lorsqu'il était journaliste.
Le â5 septembre 1792, le nouveau ministre rendit compte à la conveptipn nationale de la situation de son département, et exquissa le tableau de la position politique de l'Europe. Douze jours après, en mémo,ire de la victoire de Jemmapes, il présenta à sa municipalité sa .fille ,^ née la veille , et en lui donnant pour parrain Dumouriez, il lui fit prendre les noms de CiviUs-Victoire Jemmapes Dvanov/riez f^àrun. Le 19. décembre, il fit un rapport sur les relations de la France avec r Angleterre. Quelques jours après ^ il donna de nouveaux détails sur les : .dispositions Jiostiles de cette puissance, et commi|niqua les.téctama*
tiens énergiques de la cour de Madrid en faveur de Louis XVI.
Gomme membre du conseil exécutif, il signa, le âo Janvier 1795^, l'ot^àrt d exécuter ce prince in fortuné. Lebrun-Tôndu s'efT^l'ça dans les premiers mois de 1 793 , de renouer avec rambafssadeur anglais, Greenville^poui^ éviter une rupture avet la Grande-Bretagne; ce. qui n'ein pécha pas Robespierre de laccuser d'aVok* provoqué itnprudemmeut les bdstilijésv et dé n'être pas en mesure de lès s^titenir.' Utae lettre dé Tdldn , trouvée dans Tarm^re de'fer, ayant fait stlkpëéterd*întelligence a«ee: Louis XVl M. de Sém6iîVille; Lebriin-Tonda se hâta de-le destituer. €e^ nl^tires ^parurent tardives et «^quiv^oque» au )obmitè dé^sûreté-gênérale: il accusa Lebrun et son collègue Glà^tèi^ d'appartenir à la faction des hommes d'état t et, le d5 ceptemore, il les fit décréter d accusation. Lebrun- Tonfto, arrêté edsuUe^ s'échappa le 9 décembre ; Hiai% il fufe i(ié.eoûve)rt . dani sa;£etîaite: et arcété de npiiiif^a^; jquii^c^ jotlk^ âpres.' IL fut livré ànasitôl: wi '|F|^#nal 'r^olaliQ0l3aîre( qui le condamna a »ort ^^97 déjcemihre é et h Ifît. .e%éô%f ec lo.^mème jour. .îci. ' r
Le jogement fpQrtaitt «>Lèfci^Q 9 . abbé.,;)Qurna- »iis^e.> i|npriaiuË^r^jimti8An0, âgé)dë3o^fins; né à » ft'oyon , condamné à mort comme. îoontceltévolu- M ti^^m^^tx»9 >y9nt :^ftéCîq>pe^ ait ministëàre par
5G6 M Brissol, Bolaod, DmoiowI^z, ^ ^fmt^ à «eite^pi^t. »que. été Fâme du parti d*Orléans, et appuyé de • tous ses eSbrts, avçç Çlayière ^ BAbnd, k jpfro- »pasUloo de Ketsai^i.^lçiViir aM:delÂrd^ la Lou\e » aTOe , l!Muiembl4e législatîif ^ • lé. 4QM^ Qiéeutif , ■ et Çapet^ »
LebruQrTopdu p'éhfpt. plvw lHVM»e do beaucoup d'esprit ^ lai un, potiitqn^ 4^ oiCMKèr»^ nom U aTait UM gr^u4^ 94^\sf^^ , i .
Madame JRplaad^ aujmemeDt 4Qte<|UeUeJI^ J>ien difficile de nti pG|s attacher bfliuo^^ de «poids, Ta ^é.avec u^^e s^v^ité q^oioti^m . »e saur jrious apfaro^ver. « j[l4pia#sAitt diidttr^le,\p0Ur «a »e&prit^ge p,arce. qu il M^'^^mi détails d'aïK^tÈiDe j> espèce V jet po^r habUe rlipnuiie fM)(iet;4u'il tétait •assj&z'hou.cpi^ivî^^ ^ .. t >
; UECA^BSLIlilA î ^t^tœatce de ia iSUe de.Laon et sbcfëlaireidu Deiâ^ut kurévèl«tiim.^Aveftir7%, ^Abpaàk durera -éiat^ti bailliage ^(^Flitàriidois nuK étatsHgéivéraui;^ il seifit ip^iu relDèMnq^r'âànrs 4ittle assembèèe , 4[>Ù4l «lé|[ea i:o^c^iii4^âlRRi'fe ^aMi populaire.
iNoniméieii septieiébleiT^fi ài^^tMmttfîoÉt tiadioaale^ par te c^^rMtaeMiideilîjyiiiidf, 4t jp^iFéla 4fii.aiavt-dli.TXH.' ' '■ - ?:■ ^^ :'> '■^''- ■'-'•■' '•*^^>^ ' ^
^aa'4n£, il iiicf^ddhi^ià^DiibdAU/ daiwieittMf-
(ère de la poKce générale, èf ifutilul^tiféiné remplacé Tandée suivante par Dnvàî.
Lecarlîer Irrçot, en 1799, ùnfeiièftfvelle marque de ct^n&ûhke de h part des cîtoSnens de ce département , i^r sa nominatida au conseH des )einciens. il mourût peu de temps après.
Ce ministre dé là république française a laissé èutl^e la réputation d'un bon jpratri(rte; un fils que le département de TAîsne a etivoyé 'à la ôhambte des déptftés, cta 1817, et qtiî s'y est Wont^é digne de là^faveut dont ses compatriotes Tôtit honoré, en ¥epdUssafnt' les lois d'exception, cfl en totarit àirécles 96 députés du côté gaucbe, contrelenouteau isysrtèmeél^tôrciil. '
LENOIR-LàROGHÈ (JïÀBr-îicQtJEsr), est hé à GréiH>b)e le 29 avril 1 749. Son père était: juriscdnralle : tl ebtra lui-^méme danslél)àrréati, etexer^ çarlt la prbfessîon d'avocat à Parts' â TépoqUëde lat réVélmion. Élu en ^ril 17ÎJ9, députe *tftitrérsHérat àWK états^néraux , îl y embrâteà aVëc éhafeur ' le paWî pbpûlaire , et prit quelque p^àrt^â^ li/ rédaction de la feuille, qu'entreprit à cette époque* ce tnéme Periet , qtfi depuis Vest rendu sî Hbri^ibîîémént fameuft. Il fournit aussi par la '^te;'des articles au M^wi$&ur et au Mereure de 'Franéè^ Ayant échappé am^lproscriptiottf de 1795^14^4» au moyen
d'une mission qu'il se fit donner par le ministre Garât, il publia dans le Moniteur, pendant Tinter- Italie qui s'écoula depuis la fin de la convention jusqu'à son. admission au conseil des anciens, des articles où respirent saus cesse les sentimens d'uu Téritabie ami de la liberté. Lors de la lutte qui s'établit avant lé i& fructidor, entre le directoire et les deux conseils ^ Lenoir-Laroche se prononça avec, force contre la faction qui, sous le voile d'une modération feî,Qte> marchait à graiids.pas vers le rétablissemept ^e |a monarchie. Il publia alors plusieurs écrits. remarquables 2^ur l'ctat-de la France,, sur la conspiration de Grenoble , sur les abus de la presse et Timportance des élections de l'an 5. Ce$ utiles travaux ne pouvaient manquer d'attirer sur leur auteur les yeux des hommes éclairés et des vrais, amis 4^ 1^ patrie : le directoire ; l'en récompensa en Lui confiant le ministère de la police générale, le^i 8 messidor an 5 (6 juillet 1797). 'Républicain rigide ^ mais plus propre à éclairer ses con^ citoyens qu'^ diriger les coups d'état, M. Lenoir^ Laroche ne garda que vingt jours le portefeuille de la police;ii fut f^e^placé le 8 thermidor suivant, par Solin. ..
Particulièrement lié avec MM. Lanji^tnais,, Gallois et tant d'autres excellens patriotes, M. Lenoir- Laroche, qui pfirjtageait en tout leurs prinf^ipes, les a développés dans^ un grand nombre d'articles in-
sérés dans les ouvrages périodiques dont nous avons parlé. It ne se borna pas à de simples notices, et publia, en 1795, Y Examen de la constitution qui convient le înieuco à la France, où il se montra , comme dans ses autres écrits, ennemi déclaré des anarchistes.
En quittàntie itiinistère , M. Lenoir-Laroche reprit ses fonctions de professeur de li^islation à l'école centrale du Panthéon. Bientôt après il fut élu au conseil des cinq-rcents;
Après la-révolution du 1 & brumaire , M. Lenoir- Laroche fut appelé au sénat, dont il fit-'partie jus^ qu'en 181 4* H signa ^1a déchéance de Napoléon. M. Lenoir-Laroche, républicaiii sévère, qui s'était prononcé si chaudement contre le rétablissement de la monarchie , qui avai^ensuite souri à la révo^ lution du 18 brumaire, qui avait vu sans offroi l'élévation du trône impérial , arriva insensiblement jusqu'à se déclarer pour le rétablissement du trône des Bourbons; aussi Louis XVIII le nomma -t- il pair de Frjince le.4 juin t8i4- H ne fat rien durant les cent jours ; mais à la seconde restauration il rentra dans la chambre des pairs, où il siège parmi hes membres constitutionnels.
La femme de cet ex-ministre a publié divers ouvrages sous le voile de l'anonyme; c'est elle qui a fait élever à grands frais le calvai/te dçs lauriers, sur les coteaux d'Aulnay, près de Sceaux.
LETOURNEUX . connu sons le nom de Leiouf" neux de la Loire- Inférieure , était avocat avant la révolution. Devenu , eni 791, prdcureur-syndtcdu département de la Loire-Inférieure , il (Vit nommé, le 21 septembre 1797. i^i^istre de Tintérieur, en remplacement de M. François de Neufchâteau, qui lui succéda de nouveau au ministère, en )uil]et 1798. A celle époque, Letourneux entra dans ladministration de l'enregistrement et des domaines. L année suivante il fut nommé membre du conseil des anciens; exclu quelques mois après du corpslégislatif, comme s^^tant vtvemement opposé à la journée du 18 brumaire , il devint juge au tribunal d'appel d'Ile-et-Villaîoe, et confirmé danà oes fonctions en 1 8 1 1 9 sous le titre de conseiller à la cour impériale de Rennes. U les quitta au commencement de 181 5.
Letourneux est tin homme de mérite , dont la conduite politique a constamment été celle d'un bon citoyen , d*un ami de la liberté : il a laissé des souvenirs honorables dans les divers emplois qu'il a occupés.
Les naïvetés de M"* Letourneux , dont s amusait beaucoup M. Taîleyrand, alors ministre des relations extérieures, ont été pendant quelques mois les sujets des conversations des cercles de Paris : on citait entr'autres une réponse plaisante de cette dame, qui, ayant été visiter un matin le Jardin de$
Plantes , et dînant le même jour chez M. de Tallej rand, fut interpellée par ce personnage, après le récit de tout ce qu'elle avait remarqué dans ce jardin , qui lui demanda si elle avait vu Lacepède (ce savant était alors logé au Jardin des Plantes, dont il était administrateur) : « Non, répondit bonne- »ment M**** L^tourheux, je n'ai pas vu Lacepède , »mais j'ai vu la girafie. » Cette naïveté sur laquelle M. deTalleyrand eut soin de ne pas garderie secret, excita une saillie de joîe parmi les convives, et se répandit bientôt à tel point dans Paris, que M"** Letourneux, à qui des mots de ce genre passaient pour être familiers , €|iaL était vraiment devenue à la mode. Depuis lors , on ne prononce plus le nom de M. de Lacepède sans penser à la giraffe, et vice versa.
LOUIS, connu sous le nom detA^bé Louis, est né à Tc^ul, en 1765. Il était conseiller-clerc au parlement de Paris , lors de la révolution , dont il avait adopté les principes avant qu'elle éclatât. Dès 1788, la liberté avait trouvé en lui un ardent défenseur, dans l'assemblée profinéiale' de l'Orléanais. *
Le i4 juillet 1790, il assista, en qualité de diacre, Tévêquë d'Aut!» , aujourd'.huî prince de Bénévent, à la messe qui fut célébrée au Champ-de- Mars , et fut bientôt après chargé par Louis XVl
37a de diverses missions diplomatiques , et pairticulièrement d*une négociation en Suède ; mais la révo^ lution du 16 août 1792 ayant renversé le trône, M. Louis , elposé à de vives persécutions , se vit dans la nécessité de s'expatrier, et passa en Angleterre. Mous ignorons ce qu'il y a fait»
Rentré en Fran^ après le 18 brumaire, il fut successivement employé comme chef de bureau au ministère de la guerre et à la chancellerie de la Légion-d*Honneur; il devint ensuite maître des requêtes au conseil- d'état, çt futr en 1810, chargé de présider le comité de liquidation établi en Hollande.
Sous le ministère de M. MoUien, il obtint une des places d'administrateur du trésor public, et dirigea le contentieux. Le 11 mars 181 3, M. Louis, alors baron de l'empire, présenta au corps-législatif le projet de loi pour la vepte des biens des communes , et s'exprima en ces termes , sur le gouvernement de l'empereur.
< Si quelque chose pouvait ajouter à la recon- » naissance des Français envers le restaurateur de » la monarchie , ne serait-ce pas cet ordre invaria- »ble, cette économie sévère et portée dans les
• moindres détails de l'administration? Bien n'é-
• chappe à la vigilance de l'empereur, rien de trop » i^tît pour l'occuper, lorsqu'il en peut résulter
• un bien. Nous le voyons, comme Charlemagne ,
» ordonner la vente des herbes inutiles des jardins,
• lorsque sa main distribue à ses peuples les ri-
• chesses des nations vaincues. Si un homme du
• siècle des Médicis, ou du siècle de Louis XIV, re- > venait sur la terre , et qu a la vue de tant de mer-
• veilles il demandât combien de règnes glorieux, i»de siècles de paix, il a fallu pour les produire, lyous répondriez qu'il a suffi de douze années de
• guerre et d'un seul Homme. »
Après un pareil éloge, prononcé en 18.1 3, on est tout étonné de voir le panégyriste de Napoléon faire partie des ministres qui, l'année suivante, furent désignés par le gouvernement provisoire, établi en remplacement du gouvernement impérial. On l'est davantage encore lorsqu'on apprend que ce même baron Louis, confirmé dans ses fonc. tions de ministre des finances pour Louis XYIII, est monté plusieurs fois à la tribune , durant l'année 1814, pour y faire la critique du gouvernement impérial. Par une conséquence toute naturelle, le baron Louis se trouva obligé d'attaquer l'administration du duc de Gaête et du comte Mollien : une polémique s'établit alors entre ces exministres et le ministre du roi ; la querelle s'échauffah: lorsque le débarquement de Napoléon vint y mettre fin. Le baron Louis suivit Louis XVIII à Gand, et rentra au mini^ère à la seconde restauration;
mais deux mois après, le i** septembre i8i5,îl fut remplacé par M. Corvetto.
On a reproché à M. Louis , dans cette première époque ministérielle, d'avoir élevé les dettes de l'état au-delâ de toute expression , et d'avoir fait figurer dans son budget toutes les prétentions de plusieurs fournisseurs, dont Napoléon avait fait justice dès son avénen^ent au consulat Celle de ces prétentions qui amusa le plus était relative à une dépense de plusieurs i^illions pour des hôpitaux militaires, daos un pays et à une époque auxquels Napoléon lui-même, pendant les cent jours, assura qu'il n'avait pas eu <Je troupes. Au total , le baron Louis éleva les dépenses à la somme d'un miUiard 445 millions, et proposa, pour y faire face, de vendre les biens des communes , et trois cent mille heptares de forêts , ajoutant à ces produits l'excédant présumable de la recette sur la dépense de i8i5, ainsi que la création de bons royauî à ordre, remboursables dans trois ans, hypothéqués sur les produits des vcptesp et portant un intérêt de huit pour qent.
En quittant le mlqistèrç» le baron I^ouis alla siéger à la chamjlpre de j8>5, où il vota avec la minorité.^n i8i6, il: ^e réunit au centre des députés, et Tota po|ir les.mUv^i*^' jt^squ'au 18 décembre 1818, époque. i.la,quelje il fut de nouveau appelé au ministère des finances. Il se déclara pour le
monopole du tabac , établit dans chaque département des lirres auxiliaires du grand-livre de la dette publique , et proposa d'augmenter cette dette de 4o millions.
Lors de la discussion du budget de 1819, un député ayant représenté aii ministre des finances que larticle concernant la dette flottante ne pouvait être réuni à un autre projet de loi , parce que la proposition royale devait être mise en délibéra-*tion, telle qo'eUe avait été présentée à la chambre, AL Louis laissa échapper ces paroles : « Eh bien , nQU3 la changerons. • M^ïvcté qui fit beaucoup rire tous les députés. :.
Le baron Louis s'étant déclaré pour le maintien de la loi des élections du 5 février 181 7,, il donna sa Rémission en novembre 18*9, et quitta le ministère e^ même temps que le maréchal Gouvion Saint- Ç^r, ministre de la guerre ^ et le général Dessoles, ja[^iuistre des affaires étrangères.
4 Dçtwis cette retraite honorable, M. I^uis vota dans la charnière avec le côté gauche. 11 avait été ^on[)mé ministre d'état, membre du conseil privé, mais il cess^ de faire partie de ce conseil en i8âi, }/L.. le baro^ Louis a encore siégé à la chambre 4i)gqu eu.i8â^. Depuis lors il vit éloigné des affaires publiques. 11 possède à Bercy de vastes bàtimens* qui servent à Tentrepôt des vins; on dit même qu'il s'occvpe iridirectement de ce commerce.
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MALOUET (Pii^RRE-ViCTOR) est né à Riom, en 1740. H fut élevé chez les oratoriens, fit ensuite l'étude du droit , et se décida pour la carrière diplomatique. A 18 ans, il se rendit en Portugal en qualité de chancelier du consulat de Lisbonne. Attaché à l'ambassade: du comte Merle, il revint en France avec lui et fut employé dans l'administration de l'armée. Nommé, en 17679 sous-commissaire à Saint-Domingue, il passa l^année suivante au Cap en. qualité d'ordonnateur et de commissaire. De retour en France, en 1774» W obtint la place de secrétaire de madame Adélaïde de Framce. Quelque temps après, il fut envoyé en mis* sion à Caïenne par M. de Sartine. Il rentrait etx France en 1779* lorsqu'il fut fait prisonnier par les Anglais. Reodu à la la liberté , il fut envoyé à Marseille en qualité de commissaire. En la même anoée, il obtint l'intendance du port de Toulon, où il séjourna huit ans. A l'approche de la révolution, le bailliage de Riom le nomma député aux étatsgénéraux. Il se prononça d'abord pour la réunion des trois ordres , mais lorsqu'elle fut opérée il s'opposa à ce que l'assemblée prît le titre d'assemùiée
nationale constituante. Il vota pour \e veto suspensif, et repoussa la déclaration des droits de rhomme. Il combattit pour le maintien des privilèges, et fonda, eu 1790, le club monarchique en opposition avec celui des :jacobins ; mais le peuple s'opposa à ces réunions, et la salle fut presque aussitôt fermée.
Après les événemens du 10 août, il passa en Angleterre, d'où il fitla proposition de venir défendreLoui^XVI. Ilfot porté surlaliste desémîgrés.
Lors de rétablissement du gouvernement constilairei il s'empressa de profiter de l'amnistie pour ' rentrer en France. Le premier consul le nomma, le 3 octobre l8o3, commî&saire-gènéral de la marine à Anvers , avec les pouvoirs de préfet maritime; il mérita les éloges de Napoléon par les nombreux établissemens qu'il fit dans ce port. Il fut créé maître des requêtes en 1808.
Toutefois , par des motifs qu'il est difficile d'expliquer , Napoléon , qui avait été si satisfait d'abord du zèle de M. Malouet, le destitua de ses fonctions en 1 81 2 , et l'exila à 4o lieues de Paris. Il se fixa en Touraine.
Les événemens politiques de 181 4 le ramenèrent à Paris , où, le 2 avril, fl fut nommé , par le gouvernement provisoire, commissaire au déparlement de la marine, et resta définitivement chargé du portefeuille de ce minjstère lors de l'entrée de
Louis XVIflt le t34pai; mais il ne jouit pas longtemps du retour de faveur que )a fortune venait de lui accorder : le travail auquel il <e livra popr donner quelque activité à son département, acheva de détruire sa santé déjà affaiblie; il mourut le 7 septembre 18149 à Tâge de soixante- quinze ans. Malouet montra constamment dans les difFèrentes places qui lui fureqt confiée^ iia^^j:^d ^^èl^ et un parfait désintéressement. A sa mort, sa fortune était tellement méflioere^ que- le roi dut psiyer sei funérailles. Ses opinion^ politiques» favojçabl^s.àla liberté dans le commeucemenl de sa carrij^^ w furent plus les méme^ .(^s -sjn . émigratiQn : il M montra toujours dévoué à la dynas^e des Bourbons. •..,;•
On a de cetancjeu ministre^; Méntoire suie l'esclavage des Nêffrjes. — Mémoires sur l'administration du d&parW^nent de .la marine. — ■ Opinions, — Défense d^ Louis Xy^L — Exantensur les Colonies. ^^Considérations t^isloriques^swr l'empire de la Mer. — Las quatre partie dV'joii/r smr mer, poème, etc,,- etc.
MAINGOURIT ( MiçHELwiNGE-BsiiwâM^), était lieutenant criminel au bailJage de Rennes en 1 782. Ayant perdu cet emploi , il* s'absenta de Reunes et n'y reparut qu'à l'époque -de la'révolu-
tioû , dont îl embrassa les prio^pe^ avec chaleur.
Aucune biographie ne dit quil ai| été ministre; et pourtant nous avons reconnu, par les recherches spéciales que nous avons dû faire, pour rendre celte biographie complète, que le portefeuille des affaires étrangères fut confié à Mangourit , le 5 brumaire an 3 , lorsque Deforges sortit de ce département; il est vrai qu'il ne le garda que cinq jours, l'ayant lui-même remis entre les mains de Miot,le i8 du mêm^ mois. Quelque courte qu'ait été la durée de ses fonctions ministérielles , Mai|gourit n'en a pas. moins été ministre, et nous avons dû le comprendre d^ns ce volume*
Mapgourit , homme aimable et spirituel , auquel on avait reconnu des talens diplomatiques , échappa aux proscriptions de 1793 et 1794» ^^ devint , en 1798, agept diplomatique du directoire-exécutif près la petite république du Yalais. Les paysans de ces contrées ayant été insurgés par les prêtres, çt se livrant à des dé^grdr^ç^ A^angourît leur adressa une proclamation où il leur représeuT ^i^ Ie§ 4^ngers auxquels leurs chefs les entratni^ent; , ^t ^ l^^ invÂtait; à 1^» livrer aux Fr^^nçais. i\ysHfpi,t . it^ T^pelé^ . i) fit abattre, le même jour , dans le Yaloi; , tous les signqs et monumens de la féodalité. Il fut ensuite envoyé à Naples en qualité de secrétaire de légation ; mais la çpur des Deux- Siciles refusa de lé reconnaître. Il passa ensuit^
comme commissaire des relations extérieures -â Ancône, et fut, dit-on, chargé secrètement par le directoire d'appeler les Grecs à l'insurrection , et d'opérer une diversion dans l'Albanie, TEpire et la Morée, en faveur de l'expédition d'Egypte. Renfermé dans cette même place d'Ancône, lorsqu'elle fut assiégée vers la fin de la campagne de 1 799 , il s'occupa des détails de l'administration intérieure, et fut nommé, parle général Monnier, l'un des négociateurs de la capitulation, qui fut honorable pour les assiégés. Il sortit avec la garnison et rentra en France-, où il publia , en 1802, la Défense d*Ancône et des Départemens romains , ouvrage qui contient des détails intéressans sur l'Italie, et sur les faits d'armes dont elle a été le théâtre en 1798 et 1799. Mangourit a fait, en i8o3, un voyage à Hambourg et dans le nord de l'Allemagne, dont la relation, publiée en i8o5 , fut jugée sévèrement par les journauii. On a encore de lui : le Mont-Joux ou te mont Saint-Ber^ nard , suivi des vingt-sept jov/rs ou la Journée de Fiterbe. — Lectures-opéras powr des soirées de famille. — Lectures dramatiques et musicales. M. Mangourit vivait encore à la fin de i8â4» mais totalement retiré des affaires publiques.
MARET ( Hogués-Bernard ), est né le 1" mars 1758 à Dijon, où son père, médecin distingué,
38i était secrétaire perpétuel de rAcadémie. Ses premières études furent dirigées vers les connaissances nécessaires pour entrer dans l'artillerie ou le génie. Il concourut pour le prix proposé par l'académie de Dijon, dont le sujet était l'éloge de Vauban, et obtint le second prix, le premier l'ayant été par le célèbre Carnôt. Il se consacra plus tard à l'étude des lois, et s'était rendu à Paris pour y acheter une charge d'avocat au conseil , lorsque les espérances que fit naître en lui la réunion des états-généraux, donnèrent une direction' toute différente à ses résolutions.
Dès les premières séances de l'assemblée constituante , auxquelles il assistait régulièrement , il conçut, avec M. Mejan l'ainé', l'idée d'un journal intitulé Bulletin de l'assemblée. Écrivant avec une extrême rapidité et doué d'une excellente mémoire, il réussit à reproduire les discussions de l'assemblée, qui étaient alors d'un intérêt si universel et si éminemment national. Lorsque le libraire Pankouke conçut le plan du Moniteur universel , il proposa à M. Maret de renoncer à 9on bulletin , en continuant le même travail dans le nouveau journal. Ainsi commença le Monitewr^ devenu depuis et maintenu journal officiel sous toys les gouveriïemens qui se sont succédé depuis trente-quatre ans. Cette feuille, dont l'unique mé^ rite était de présenter avec exactitude les opéra-
lions de l'assemblée, obtint aussitôt un grand succès, et son auteur dut être nécessairenient recherché par les orateurs qui attachaient un grand prix à ce que leurs opinions et leurs discours fussent reproduits fidèlement. C'est de cette époque que date la fortune politique de M. Maret.
Jusqu'en 1791 , il demeura attaché à la société des amis de la constitution ( les Jacobins ) ; mais lors des événemens du Champ-de-Mars (17 juillet même année) , il cessa , avec un grand nombre de députés, d'en faire partie, et devint un des fondateurs du club des Feuillans, où Ton professait la doctrine de la monarchie constitutionnelle.
Après le 10 août 179a, qui avait renversé la constitution et le monarque, Lebrun-Tondu ayant été nommé ministre des affaires étrangères, offrit à M. Maret la place de chef de division de ce ministère. La détermination que prit le ministère anglais après ces événemens, effraya le conseil exécutif français, et Lebrun fit partir sur-le-champ M. Maret, pour tâcher de négocier avec lord Greenrille, au moins la neutralité. M. Marct eut , à cette occasion , une entrevue avec le célèbre Pîtt , qui lui donna des marques d'estime. Il eût probablement réussi dans sa mission , si les parti-, sans de la giierre universelle ne leussent emporté dans le conseil exécutif. A son retour de Londres,
il perdit sa place au ministère ; mais bientôt après, le même ministre qui venait de le destituer, le nomma ministre plénipotentiaire à Naples, et le chargea, en commun avec M. de Sémonville , dune mission près les cours d'Italie. Ils furent tous deux enlevés par TAutriche, sur un territoire neutre, chargés de chaînes, et jetés dans- les cachots de Mantoue, où leur vie courut les plus grands dangers, et où moururent trois des personnes attachées à leurs légations, par TefFet de l'insalubrité des cachots. Après lo mois de réclusion à Mantoue , ils furent transportés dans le Tyrol , où ils restèrent encore Vingt-deux mois enfermes dans les cachots de Kufstein. M. Maret employa Ce temps a écrire plusieurs œuvres dramatiques, appréciées par les gens de lettres; qui furent, en d autres temps, un de ses titres d'admission à l'Académie-française.
Au mois de juillet 1795, la convention ayant, sur le rapport de Treilhard, fait proposer à TAutricbe réchange de, M. Sémonville, ainsi que de M. Maret, et des autres prisonniers livrés par Dumouriez, contre la fille de l'infortuné Louis XVI, cet échange eut lieu â Bâle, le 25 décembre. M. Maret, rentré en France après vingt-neuf mois de captivité, parut au conseil des cinq-cents le 12 janvier 1796, et y reçut les témoignages de Tînlérêt qu'inspirent de longs malheurs ; le directoire-
exécutif publia : « Qu'ils avaient honoré le nom » français par leur constance et leur courage. »
Toutefois, il parait que d'anciennes préventions des républicains contre M. Maret» ne s'étaient pas encore bien effacées ; car quoique le gouvernement directorial connût bien les embarras de sa position , il ne remploya point alors. Il s'occupa de littérature pendant dix-huit mois , au bout desquels la nomination de ce même Barthélémy
Qui depuis. ...y mab alors il était libéral,
fit prendre une direction nouvelle aux affaires; M. Maret fut nommé membre de la commission ^ chargée des négociations qui allaient s'ouvrir à .Lille pour la paix avec T Angleterre. Les conditions les plus avantageuses à la France étaient convenues, lorsque la révolution du 18 fructidor changea les dispositions du gouvernement français, et les négociations furent rompues. C'e&t de cette époque que datent les relations de ]\f. Maret avec Napoléon ; de Lille il correspondait avec le général en chef de larmée d'Italie,^ alors aux conférences qui amenèrent le traité de Campo- Formio.
La mission de M* Maret à Lille fut de courte durée. Toujours suspect au parti qui dominait, il resta sans emploi, et donna encore dix- sept mois à l'étude des lettres. Ce fut alors que la
n^publique ioidiàlptiie lui àcdoffdn iSoiooô fir. «a bicos iialioQaAt,.comai€ indçoiiiité (t»pârtèê oceasionées par aa dëtentioD. Ce »ecour» vifOr fort àpropos, car les re^sourceâ de M- Marél étaîecii alors presque éputséea. * • i^>: * : >
Lié avec Sté^tesv Boadérer et^pHisieiirs àuiies coop^aleurs:! actifs de la révolution dù^ iS- hèiah naîre , et trèsrbiea^aeeQ€itti)|imp rSe ^général Bonà-^ parte « M» Afapst fut jiomqtè;:elati^iléceàibr6' 1799^, . secrétaiïre^gébéfalr 4^.caasiil»w!p]aèe«qui>ftit de-^, puis érigé&Bn;llimistère, sof^ le 'titv&'d^0mÉékeÀ^r
. Deice îonr, M. Mar^ts'^sl «MUt^'^bH^l^eiiitâé âi«é le premier idon^id et rempetieui;$> de 'c^;)oW^ifôto la faveur l0ttîoUrs.cçoi3santa,'^dûr*iif'n'fai- pl^eSl^ jainaJA cessé de joàiraupbès^e'NdfMiléètt/^l^éJt^^r p¥r^lu?^ dit nné'ïnôgmfkiéii^p^ùkHmPàlisâikm^ tA'^ ntôtbe ]€t ado. eqnfid^nytv ud^^îiSité) pi^difë^;; Utië dlsctétMfiJîfi^viioiablev^ukiâ ny^moip^e procËgi^â^^j . , VPe Âiïfallfgable activké^s une>fisicilHë ^i^^-àf^li^ f|LiaSl:;«t;âuffisait à tput; il eib usait potiq (^Jlf^m'à toute heure de jour et de nuit ;.il raK^coiil)^bëlt^^ daj^ toùi ses vo^fâges, e<mi«i€r>Mkîl^ cl^i^ .
b^iU0. Peut-jâtrb faudiiailHili|iiôlér ^ (0^ ééo^êi^, quhe D011S cro^ni ci'ailiefirs^Wfâités y^^uii^n'ef^btlffî que lui-adi^e ropinion pûBli^e^ te^t^à^otlf eu: pour;l;€iânt|)ereur un.dé» ooement* çr^ ser*vîlë J d'avoir constamment été au-devant de ses capri-
SSff
oeft./eC deê'éfireiiioiitré>pliitôt^s6f)âaUe«rqtte8on ami ëévèitf >0t'Tdndiifàr) mais'M., Marel jNNirrait îdorflr.trtiii?er: une- .excuse dans le eatM^re même dedVapoléoa; qui' ]i^a«lmellMt<'poiDt de« coftgelld ,. et moins encore des remoDtFaneeat., • , oEiOrlévirier^xSoô ; 'IML Mbrot fuJrd^cftré^dttgFandaigli^d^ lajI^giob^'fioMnâur ^ ilparlilppowr F^Ue* u^lgrtl Ittt jnojb cfe ftefflihbiosiiwapt , et cèneoinr ut ^(^iepe^j«J2aiJbe«faoiùng'aw4rëilé die» ^aix cMmehi al^s mHeik l'Attteiqh^ l Ea\ #8o&^ Napoléon li»^ char* g$9ëi »à>Vw«<3^tie>;f de loe^aiiisattôn idktçouTeçfiefimQC polonais. Quelque temps après il conclut et signa^ %v^ tJfitiAbMsftdfeaj^ aé,troi|fËrit au
^VI^^ktfb$l^TÊ^ 4oiMuA^n5te'a3Ê, lk<Éraîtéid aUiaoco ^n^fe^Si^^^^^i^&^r^rse^^ fut'i|»i?i de Fam-
àiià i9#9QAîtllltftev4u #r^l«i(i^l^ ^ et
likMgMi«%tt^<faiWfqtph0li^3^«éUâ q^^ ft»t doa-« |Ké^iÀi^& riqraMte^iUi bOuep/ioi^ii^tmi de la i:f|^4^î^tiM^ dfttttDie;aià |î»«;ratiaie >dJ]^^^pâe, ^^ ^xjer^iin ppffidpakidisebtîda^sUF liêriVamim^l» jftnl§idpnBby«iittrfe^ iluu ab . ) iii-i ob ^i.if. : ' '
ob^l^rtiâfl^» ^»A»daia*aatedef>W^ ilipéd^a
^^€(^Q^^te jdè.BubfiliJ£biJoândil&Hk8u& .fâ paim S^^cfnfo^îpuéç ^ îVJsnMeiJtiiKre lA^ dçi>€)h«mpagiiy ^Jfi^'f^iUà^Je^mj^ [I;io|it6gDttéip4 Napoldim itécom* p§QMJ^scf[^l9^iMatde9oit inimâti:e>sec(Pé^
en }e créait dup de Bas^ano , ayec d^s dotations
A ceite ^inqpie, M. Maret pensant, cominèiaflt dautoes bommes d ataty que YA^mtiéhëi J)îem» angulaire de toutes les ooàHtiôns contre' )ë BVàiice , changerait «le politifiie au moyic^ti d^ine^ àiW^ncxi de famille entre l'empereur François et Tetnjxyreuf Naffoléôuv apfMiya de son' a^ le parrti qâi mcliAait pour qujd le cboii ée Napoléon toctibflt Sur Far-^ Ghidôcèiesse llarie^Lorune^ Ce Ait lui qui coi^duisit Ifid ttégôciatloDa râlafifes à ce mariage si fatal à Ifeflipèarèui!^ "- ' ' • ;. î ' ) ' -''^ «i 'i^'' - , Tau^ aiiivoDçàit une protthainè l«èptul'e'aMe6ia( loe^,^ lorsque M. Ma#etfut4;hj»^idut|^AfèféMHef des affaireéétvansitest, >que <M. 'dèi6hëM)»ag|»y't(ii{^ te lo 17 avrit i/8et. L*anii^q«^s'*éb«%lâ^'iU9^^ lu>fl4pliié9^botitas^^f«it«mpldyébâleëf réVetfitÇ KAfiGoroeele- syelfetaf deiKT/frahéè- -^"^la glietré né pou^vbid^èlfsiéntée; Ld>nk>u^vieani 'piitiiinfè Wégocîa u«e:léliAO0ftHaffii^me' e|,4^ensit0d?ec- laP Pvufssë efti^Att^ofa09dlMfQai^èment>UnlV^iféd^lltàhK^ aveeU^aloompavk Jl>pqrti4c^iei»de tefti^6 ^H^^âht' peffiRidnela ^raAdMvniée^etiàOinibf IffnÀ l4kpété&k àfoifafaieése ehtratiie UéBQr«td«i Ufth^l^^tëi" 4 i^loqv^arèfteoôni^detlbaN^^ill^ ptopefiticMidei p{ibi?^ ^qiîp^^éiit' rèj^i^^h^fé? p^i àllMrsidéfiibidiàiiqjatc^ dfijLoqttt*ê»qtfé^d4iSainM Pétertbpurg, et Isa ouvertures faites en même
temps au gouvernemeDt britannique n'eurent pas plus de succès que celles entreprises, en i8o5, par |f. flet X^lleyrand. M. Maret rejoignit Napoléon à 3!ytl)3(^« ,011 un gouvernement provisoire venait d'ivre établi : il i^sida . dans cette viUe pendant toute la campagiie) avec le^corps diplomatique qtii l'y avait sju{ivi.,
A près la désastreuse .retraite de Mmcou , M. Marat passa par Berlin^ où il obtint de la bouche mé^ me du roi de Prusse l'assurance qull rest^ait fidèle à son. alliance avec Napoléon* Il se rendit ensuite à Paris 9 où l'on fut étonné de lui :m>ir usurper, les attributions du ministre delà gilerre, ep allaol; demAndorau sénat une: levée de 55Ô9O00 bpmmes^ pour créer une nouvelle armée. . ^.L'opinion publique reproche cBcoré au duc de Pasfiapo d'avoir,: dans jefl cjjrconatanccs ieB.^lust déci^F'^où se^spit troilvé^l'empereur, missottsiseai yeux U9 'exposé pett>exaoltdeS ressbureeft/dëftvtfniF^ picç^ d^ $a situait<N3ià2t'6gârd^sqErifis8aKie€éièlraau gèr^, et 4<(i l'état de»* (ué^oçiatiotisientaméâsiAî^eo qU^^ .H)^ ih non^ $nsi3(Aèi qu'ôfa iise .peat^difesser. 4^ f^m\B> rej^i^olitfrs^ quauxioninisÉfei. desibonôrre-^ i^BS)^!eiptç%;qtti laUietil à d autres.]» samrdelleûr; j^jpe^v^H^l^^r^jAi^MliiItlbnhdeBr^^^ ^.
^i.JF^jt^jti^^v qut>iirâyàititqutippr hiiNmétiie^ "am^ poi4)^9i|,B^trie|tmuipé ^uè ior8;qpirît>dbf^liaRlIâ wT-at^
buser lui-même, et à cette époque, il est probable que M. Maret s est abusé comme l'empereur.
Toutefois, au commencement de i8i4« le portefeuille des affaires étrangères fut retiré à M. de Bassano, et remis à M. de Caulaincourt ; mais ce De fut pas ce qu'on appelle une disgrâce, puisqu'il resta toujours minisire secrétaire-d'état, et que Napoléon ne eessa de Jui confier des missions i Reportantes, et entre. autres celle de correspondre avec les ministres réunis au congrès de Châtillon ; où Titifluence des Anglais l'emporta.
Lorsque les événemens de la guerre eurent déicide dû sort de Napoléon, et dans ces momens de défection où tant d'Iiommes qu'il comblait naguère de ses bienfaits s'éloignaient de lui , M. Maret né le quitta pas un instant, jusqu'au départ pour Tile d'Elbe, et ne cessa d'avoir pour l'idole tombée, le même culte qu'il lui portait dans les jours de sa grandeur.
Resté sans fonctions pendant Tannée de la première restauration, le duc deBassano reprit celles denrinistre secrétaire-d état au retbilr de Napoléon. Il insista vivement pour que la convention conclue entre legénéral OUly et Je baron de Damas fût exé^ cutée; il fit plus ^ il osa l'approuver, par le télégraphe, aviint d'avoir consulté Napoléon, qui loua la conduite de son ministre, malgré Topimon de ceux qui auraient voulu qu'on gardât le duc
il*Angouléiiie caiBiiie on otage précieux. On assuré encore que M. Maret <ié$apprùufa Vude constiêu* tio7ine(, qui Irompait les espérances de amis de la liberté.
Le duc de Baâsano.Tut nommé pair le 2 juin, et partit : qm'iques jours après pour accompagner Nâpojt^op, Ll était à la funeste batàBle de Wûterloo^ où il faillit être pris par les Prussiens.
Compris , après le retour du roi , dbus IWtick n de rord<>unauce du â4 JuiUet i6i5, M. de Bassano resta d abord à Paris sous la surveâlanœ de la po« lice. Il obtint easuitetles passeports pour se rendre à Lintz^.doù il se retira à GratE. Aptes rcinq années d'eiûl, M. Maret a pu rentrer dans sa patrie , où il se livre» au millea de ses nombreux amis, è la littérature et à l'éducation de ses eiFfafns.
Napoléon a dit, a Sainèe^-H^ène , que M. de Bassano était Un homme de cceiir et de drc^itore , qui lui avait été sincèrement attaché.
, MëRUN (PpwppaT AacTot^c:) , côcntra s«iiJs}eno«Â de MerJ^î^ !(JerD«?uai<0rt.péie.3d octobre 1*754, à ArlçttXv pl^titQ ^tlle 4t^!GatBbf6sis;;Min pèrëiétait fc^rpiier, et jouissait d'uAe eertàdoefbrttine!.. MeHtn fit ses études A vDoâal , et fui reçu- avcreatau pàfr^ me^t dç cette ^Ule* II, y plaida sa ^^emière cause avec un t^l succès quQ la 'Coiir. lèifélécita par lor-*
%9M9» dcf Vp^çteàt-géuéT$\. Sefl talans lui proçti^pr^ «n établisjsemeBtayfliitagçux:; il épcrusaui^ dammseUe DumoBces^ii, q^i l'dljîa à plusieurs familks du parleoietit.' Quelique temps ap^ès, il >e ij^ pourvoir d'iwi office de secnétaiife du toi. j •
En 1789, il fuInooèBié, f^leVailliag^deDoiiaiv député du tiers-état aux états - généraux :.il ét^it alors déjà très-ayantagneusei^ant connu perles nombreux artides dot^^iU avait oqrîcjûl^ Bépeijtoity^ unvven^l de Jurisprudence:^ rainsique par le pni^* mier voluma du Traité des, Offices et des Etats, dfi France. La première fois qu'il parut a la tribune, ce fut pour faire, au nom du comité: des droits féodaux^ un rapport sur le sens et )çs effets du décret du 4 2K>^t 1789, partant abolition du régimfe féodal : ce rapport sur une matière obscure frappa tellement l'assemblée^ par sa netteté et sa rédaqtion9 qu'au moment où lorateur descendit de 4a tribune, Mirabeau s*élança de sa pJace pour embrasser Merlin, en lui disant : < Vous avez fait un » excellent travail, ^t il faut bien qu'i) soit ,te| ,'car » Sieycs, qui ne trouve de bien f ue ce qu'il fait^ep » juge comme moi. • Peu de temps «après, le duc d'Qrléans lui proposa la première place dans son conseil, et Merlin l'accepta. En 1790, il fut nommé commissaire à J aliénation des biens ecclésiastiques. Lorsqu'il fut question de l'abolition de la peine de mort , Merlin demanda qu'elle fût réser-
Téepour Iqs ctiîiiihels die lèze-nation et les. fatt«« . moonayeurs. Au mois de février 1^91 9 il parta aTec Téhémence ^n fàTeur de. la l6i c^jftitt^ les émigrés, que Mirabeau, rapproché de la tour, you- . lait faire rejfeter. Les travaux de Merlin dans les comités de l'assemblée constitùâtite furent immenses:
Après la session, les électeurs de Paris le nommèrent président de l'un des tribunaiïx de district de celte capitale; mais il opta. pour la présidence du tribunal criminel du Nord , à laquelle ses compatriotes lavaient unanimement élu^
Député, en septembre 1 792-, à la convention nationale par le département du Nord , il n'arriva à Paris que lorsque la république eut été proclamée. Dans le procès de Louis XVI, il vota la mort de ce prince sans appel ni sursis. Il soutint, dans ce même procès, que les principes de la procédure par jurés ne pouvaient pas s'appliquer, à la coiivention, qui remplissait les fonctions d'un tribunal révolutionnaire. Cette opinion de la part d'un •tyiagt^trat qui avait toujours été pénétré de ses devoirs, étonna les amis de Merlin.
En mars 1793, il se trouvait en mission dans
la Belgique, et c'est à tort qu'on a dît qu'il avait
proposé le décret du 10 de ce mois , qui créa le
tribunal révolutionnaire. Chargé, à la fin d'avril,
"d'une nouvelle mission à l'armée des côtes de Brest^
il se troui^it à Lortent lors des évétionïensf du 5i mai, et fit imprimer une rigoureuse protestation contre ces attentats. Mais , par une étrange et inexplicable mobilité de caractère, Merlin dénonça bientôt luirméme ceux de ses collègues proscrits parles journées contre lesquelles il avait protesté. Rappelé dans le sein de la convention nationale , il fut. nommé membre du comité de législation , et présenta un projet tendant à diviser le tribunal révolutionnaire en quatre sections. Lors de la discussion de la loi sur le divorce, il fit décréter que répoux divorcé aurait la faculté de se remarier imffiédiatcm^nt après , et l'épouse six mois plus tard. Toutefois, après avoir pendant quelques mois participé à toutes les lois révolutionnaires de cette époque, Merlin de Douai revint à des opinions plus modérées, et s'opposa ensuite aux mesures sévères , notamment à l'efiroyable loi de proscrip* tion, proposée le 22 prairial an a. Merlin avait enfin ouvert Jes yeux sur l'horrible système adopté par les. tyrans d'alors; il avait été épouvanté de la mort de plusieurs de ses collègues, et efirayé pour ses propres jours. Il eut le courage de demander qu'aucun des députés ne pût être traduit au tribunal révolutionnaire, qu'il n'eût été préalablement mis en accusation par l'assemblée. Robespierre, qui voulait se débarrasser de ses rivaux pour donner, à la révolution une direction nou-
telle, sirtitade cette etceptton > et prit aiiiâi que Coutho^ un ton aienacant , dont Meiim seatit to«te la signification» Aussi , depuis ce jout* jusqu^au 9 thermidor « garda-t^l le plus profond silenoe sur toutes l^s questions étrangères à des iniA:ières de législation.
Sept jours après la mort de Robespierre , Merlia fut nommé président de la contention, et se pro^ tionça avec force coutil le système affreux qui te* naît de finir. Ce fut alors que Vadier Faccusa d atoir voulu faire le procès â la révolution du 3i mai, accusation dontileutrinconcevable faiblesse de se justifier. Néanmoins, le 16 fructidor an 3, il proposa de rappeler dans ta session de la con« vention , les soi&ante-treîze députés mis en arrestation par suite de cette révolntion ; mais par une autre contradiction inexplicable , il s'opposa queK ques jours après , à ce que Ton étendit ce rappd aux députés prosil^Hts pour la même cause. Retenu à d autres sentimens, il demanda trois jours après, au nom du comité de législation , le rùppel de ces mêmes députés proscrits.
A la fin da mois de ventôse il -proposa ^ au nom des comités réunis , Un décret d'&ccusation contre Barrère , Billaud-Vàrennes . CoMôt-d'Hérbois et Vadier. A la suite des insurrections des 12 gerhikiâl et'i* prairial, Merliil, chargé d'une mission dans le département du Nord, y fil fermer les sodét^s
pôpttWrtS. te û vendémiaire aii 4 9 ^ ^^ décréter la réttftion de la Belgique à la France. A J'époquè qui précéda la rébelKon des sections ( i3 vendémiaire an 4) . Merlin se prononça avec énergie en faTeur du triomphe des principes répablicains.
Frappé du désordre de la législation crimînelle, il B*élalt depuis long^'temps occupé en silence d'tih nouveau Code des déUts et des peines. Son travail achevé, il en fit part à la conveiition, qui fixa k dîBctiggion de ce code â ! avant-veille de la clôture <ie la «esiwon. Un temps aussi court lui paraissait à loi-même insuffisant pour faire adopter 646artidei dont ce code se composait; mars la confiance étîiit ^grande et si unanime dans ses lumières, comme JHTiscousuké , isjyxe lé code entier fut décrété Sur la seule lecture qu'il en fit, laquelle ne fut interrompre que pour quélqtles légers amendemens. Lé <^e de Merfin fut accueilli avec un empressement imiterai, surtout à cause de sa marche Simple, méthodique et claire : 41 a fait loi jusqu'en t8i i. '
De la convention Merlin de Douai passa au mî- Biêtère -de la justice, le 12 brumaire an 4; deux lûoiBaprèsil en remîtprovisoîrementle portefeuille à Genisfei^ux , J>oui^ pl^ndre celui de la policé, et refcefurua nu ministère de la justice le i4 germïnaï d« la-^hïêwi^ "Snnée. Jamais une aussi grande activité n'sr^ait régné «et «*a régné depuis dans ce mi- «iiière. Travailleur infatigable, il voyait tout par
lui-mémet et se réservait à lui seul les affaires les plus importantes : on lui doit de grandes améliorations dans ce département.
Après le 18 fructidor, il fut nommé à Tune des deux places devenues vacantes dans le directoireexécutif. II y fut constamment occupé de la surveillance de Tintérieur pendant 2 1 mois. Sous prétexte qu il faisait la guerre aux patriotes, par le scia qu'il mettait à écarter des places la plupart des hommes qui n avaient d'autres titres que leurs excès, il se forma contre Merlin et deux de ses collègues, qui partageaient les mêmes principes, un parli puissant à la tête duquel était Barras. Ce parti, sans se douter du but de son chef, qui, sll faut en croire Fauche Borel , était alors Tagent des Bourbons , allait droit, sans s'en douter, à la con« tre-révolution , en semant la division entre les deux conseils et le directoire. Ne prévoyant pas de pouvoir faire tête à Torage sans quil y eût du sang répandu , Merlin aima mieux donner sa démission, et prit le parti de se retirer à la- campagne. Ses ennemis n'en restèrent pas là ; ils dressèrejat contre lui un acte d'accusation dont le principal chef était d'avoir déporté le général Bonaparte en Egypte^ ce qui était d'autant plus absurde, que pour cette expédition il avait donné à Bonaparte soa fils pour aide-de-camp; aussi la majorité du conseil des.cinq-cents fit-elle justice de cette misérable accusation»
Après le i8r brumaire, Merlin de Douai àlionora en acceptant la place subalterne de substitut du procureur-général à.la cour de cassation; mais à la fin de 1801 , il fut nommé procureur-^général près la mém0 cour. Les nombreux réquisitoires qu'il a faits, et, le3 plaidoyers plus nombreux encore qu'il a proaoDcéi pendant les i3 adnées qu'il a exercé cette place éminente, se trouvent, pour la plupart, clans soQi Rté^ueildà} ^Wéiiont de droit j ^l dans lés nouvell:eS|édiiioB&du Répertoire de Jurispru^ dence^iQf^ïhe sait^ en «parcourant ces deux ouvra^ ges>' qui forment 21 gros volumes tn*4*,.en petits caracl^resi, comment il a pu suffire a^d'^ssiinimepses tr^^yaux* Ce qu'ily a dexertain, cei^ qu'ils liui oqt^#i<rquilxlanà le» tribm^aux , une anilorité dont Pt^Sf^uë Mc4m juriscohftuJtD avant lui â'avait joui d0 8f[jl| vivant : partout on lecite à l'égal ;diE^ 'Dumoulin, des Yoet, des Pothier, des d' Agui»8eaa. î . ^ iQcfpHi^ le mois de 6évriel:j8oâ,;MebIifâdfiJ)âl]ai r^uùisséit à la placoideipittciireiikvgifn^calr^cdliié de <)qns(eiller-d'état. f Au co|i^iib<d!étatVJatdiliNapaIédn «4ansisa^ captivité, j'étais tnèft-fortlantt.qaf'^to' de* ? in^Mrait datas le domaftieda ^ado; Inais dès qu'on •pa^aait ^u^ régions ecdérteérés/ jëi tombait dans •les ténèbres, et Merlin était ma ressource ,fe m'en *'8<m^ais -oônime/d'u» iflambeauTi/Sandi é^rb'^brillant «Uest fortérudit, puissagey'diioitiaet'iioriiaiôt^
f/'r>u:; "' " I . • ^ «:--. <^'><'i '^' ^/\3 'lit;/:, yj .". ;
M des Télénms de la tmlle. boMie oatisê : il m'Iéflait » fort attaché. •
Lors de la réTolution du 5i mars i8i4« Mertitt ne conserva que \e titre de coose«ll€r^d*état, et après pliiaieurs tèntativee inwttleS pour lui arrâ-^ cher sa déveiiêsism de prooure«r*|(^néraIs €q prit le parti de lui oter cette place d'ëutoritéi iè i5 février
t II ouvrît alors un caforiiet dè^cbnst^ation; ffials dès^Ie.J^ mars suivant , il fftetraâd) parquet: delà <xnT de cassatioD , où NafMiléoD > ea retoiiti^ant cfe Hted*Ëlbé^ lavait rappelé par un décret de Lyoni ityi liesta jusque tt)ui)ldt.'Daâs rîr»tervai)e, ledé^ liâftpntoent du Nord lavaltëlii d^pilté^é tacbann bre des Teprésentans , et ^iâpoléonU^^^tt ^homm^ iniiîilUT d'état. Il était d^ailteurs^griMttdM^ffiGierd^ la: Légion^^d^flonneur^iet mmobveddi-Acûdéinio* franwç«aei\' î- •- • ..1 *• - • . k'.'
, uGoln^risi dans ^article cde fordonuanfd^ ^^^^^ )iiiUét 1 Si 5 V fi^rlin^xle Doyal^ a été; forcéi d^ êher^ cbèt> qnraltie;ch62'>i'éâraDger/d^ «*ési «fix^ d!à^ les Pdysi^âs^^ilprèsliui hsiag siàjbujrà'Hdtlem y îl<a (o)!)^ tf^nu^) eajuillei lâi^»: ISauliwrisabioh de liésidev-^à Bruxelles,, oii- il vit dbôt la^ retraite, /eotaoré' de quelquie^ ' aiDca»- :i> :!;":. :;.i. ÎT;-^, '>•-'. . ■ -•
M Sba^^ftis;. la h^roo^ AJButdi■0^FFatuçoisl-£fugène Mtriili, après ^aïKMfi ) servi daidpTdiéHBaktjpiâ Ifiâfk- Icon, et avoir gagaé tous ses grades sur le champ
«le bataille, était maréchal-de-caoïpi à Tépoque c^e la restauratîoGL Cet officier-géué^al, aussii instruit que brave, suivit son père et partagçf^ lies trois prer mières aunées de $a proscription. Eip^ lâiQ 11 rentra en France, qù 11 est sans emploi.
MiLET-»E-MUREAi ( Louis-MmiB-AvroiNB I^»ra»F),ieit né à Toulon le 36 jutn 17765. Bèë 1'% de 1 5 ans il entra dans k corp^ My^i du gé-^ Aie, et il y obtint U grade de capitaine le 8 avril
Député àoK é^ts*géoâraiux de 1789, il siégea cafistammant a» c6té droit. Rentré dsins ses foyers apr^ la diasolution de l'assemblée cortifflituànte, il fut empkiijié , en 179a, à Farraée'des^ Alpes et i oeUfivdu Var, comme oommandant de Tàrtillerte et du génie. Il fit la campagne de vj^*àf l'armée d'Italie, et revint ensuite à Paris, où il rédigea et publia les mémoires de la Peyrouse.
i^rqaiti an grade de géivéi«al <}e birig^^!^ Vlé ' 1 7 lârâse ha 3, Milet^Mareau , qi«e 1er 4ti^dtt»dè Barrai i^dit jconstaihment; soutenu « fut ohàti^é <yHfie paru tfe de. Fadmmlstration de la guerre, kyi*S({tfiâ^lè gou* Vernefiaent directorial- 3'organii»a.*lNomii^ttl1tiistref ifiAe di^rtem^itr^ci^veBtéde an 7, en-t^ertij^Fà^ ciment deSchéren^ il: donna sa; défe[iissiob le 14 measidor de la même autj^e. €é mauve i)iÊri»r; ii fut
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ële?é au grade de général de division. Le général BetnadoCte, qui lavait remplacé au ministère, ayant été appelé à un commandement deux mois après, Miiet-Mureatt fut chargé du portefeuille pat intérim.
Après le i8 brumaire il fut réduit au traitement de réforme. Inutilement il sollicita de faire partie de rexjpédition de Saint-Dbntingue, et se fik demander par le général Bernadotte pour commander le cprps du génie â l'armée des cotes : lé gouvernemfent jQônSi^aÎFe ne le fit sortir de sa retraite qu en 1802, mais ce fut pour le nommer préfet de |a Corrèize, quïl administra jusquen 1810.
En avril 18.1 4* 1^ comte d'Artois le nomma di^ reçteifr , par tJ^têrim , du département de la gu^rre^ Mis en retraite quelque tçmps après ^ M- MileMVtureau est devenu membre; du conseil d'admifii^trattqn des Invalides*
MIOT (r^icpKi^Âjkjyçois ) , . né à Versailles^ le 9 février i')&i\ sulvâ: d:abard la carrière. de» Tadmî^ nistratioA militaire^ et, devînt suoeessixement chef de bureau et chef de dlvision<<itinsJes bureaux de 1^ guerre. E^ ^79?^ il fut nommé (Secrétaibe^général du mini^tibne.desr affaires étean|[èvefliÉlëvié, leiShnimaire ap3,.au posie de coara^issairè^^dei reia-^ lions, extérîeyyres.t titre quit était alors substitué a
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celui de ministre,- il y fut remplacé^ le i4 nivôse de la même année, par Colchen. Ainsi M. Miot ne peut être compris dans cet ouvrage que pour^ la forme, et pour ne pas interrompre l'ordre de classification de tous ces ministres, qui se sont succédé avec tant de rapidité dans les premières années de la révolution.
En 1 7^5, M. Miot fut envoyé à Florenqe^ en qualité de ministre plénipotentiaire auprès du grandduc ; ceMe mission était alors d'une grande importance ; elle mit souvent l'envoyé de France en rapports avec le vainqueur de. l'Italie. Passé ensuite à Kome, en qualité de ministre eiLtraordibaire, il y iit mettre à exécution le traité qui venait d'être conclu entre la France et le pape, et accrédita/ près du spuverai£i pontife, les commissaires frabjçais MongCt Ber^hoUet, Barthélémy, Thouin, Moitte et Tinet, chargés de recevoir les objets. d'arts cédés ^à la France par ce traité. Bievenu à Fl<Mrenoe>t<prèfe cette mission, M. Miot reçut bientôt l'ordre de se rendra ea C^rse^ en qualité de Oommissaire: ^ pouvoir-exécutif, pour faire rentrer doua JWbéii*sance cette ile, qui avait ^é livrée aux Ajof^%isî ce qui fut exécuté sans qu'il ait été. eii»ploj{éeaÂiCMûe mesure, violente. . . •.:.:! !/î ;. {>:•
. , De retour çn France ,, M* Miot fvt ut|ip[ii[IQiP amr bassadeur près la cour de Sard^jg^e ;jilf îô€^ rendit à son poste, et y fit respecteTf l'c^i^e qw^fMadiwie
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et macramé la coiptcsse d'Artois y avaient cherché. Rappelé en i79ii« il resta sans fonctions jusqu'au moment on M. François de Noub:)iàteau » devenu ministre de Tintérieur, le désigna pour faire partie d*un conseil qu*il avait établi dans son ministère. Quelque temps après> il suivit à La Haye, avec une mission secrète, M. de Forgues, qui allait résider pffès la république Batave«
Après le iH brmnaire, M. Miot deviatsucoessivemcart oomn;iissaire-ordaaaateor , secrétaire-gêné- Sfl du ministère de la guei^re, tribun, et membre .du conseil-détal : il fut du nombre de ceuK chargés défrayer de la liste des émigrés les personnes qui y avaient été inscrites par d*aveugles passion», ou fuiF imè précipitation funesiB.
. BietttÂt le gouvernement coi^iriaire renvoya M. Miet en Cor^, avec le titre d'admiftistr^leurgénéraU et avec dés pouvoirs très-étendus : il-apaii^ lèstroubleB dont cette tfe était lie tbéâtre, mais il ne tarda pas à être rappelé. Il rentra au conseild'ctatiet eut le département du* trotsiètnearron- ^issèment de la police générale.
^ iKipÀ^pë le trône de Naples fut donné par Napoléon i'^sônfràre Joseph, M. Mii^t, qui était affectionné à ce nouveau roi, le suivit à Naples, el y fut nomma Witfisirè de 4*in«épieur; il y créa quelques '•établiss^mEens utiles. '
Eh i6o8> le roi Joseph ayant Quitté le tréne des
Deux-Sîciles pour aller ociî^per celui d'Espagne» M. Miot accompagna ce pirh^ce; mais il ne prit aucupç part directe au gouvernement 5 ^ et i^esta près du roi, çjq qualité de. ^urinteadant^g^nérat de sa (uaison et;d^ ses domaine^t; Déjà ||eroi de Napfep Joachim Muriit lui avait conCéiné le tit^e de comte de Mélttq,«t IV^ppléon celui dé 'comte de Yetxvpive:
Api;è^ ^ 1^4[fW^ dp Victoria» M; Miot eeiâm en France, et r^pi4t. ses fcçictibns au conseil-d^étpt. lia chute et la seconde abdication de Napoléon l'éloigo^ept siicçeaMvtement dertoutefo^ctteci' publique ; iln'aété.çQa^pr|$ d4i4 au<fifae des;m|;anisârtU^n^ du CQ09ieiN d*état qui out^eu J^eu xiepuièî ia restauratiqn. . . ; . > ?.■ \ \ ;;.;:>
Malgré ïfts i;)[pi;nbf!çu^ einplott. que! M« : iMiot: a occupé^ JtQHf^ s« Tif?, il 3a néâBàïoins ^ui^éje tëhips de oullivep Xçs l^ettres ::ort.a.dfl liiLuaeiwiUTcl tràiduction de YMi^tçir^ d/'Uétt^^e^ tn»rrage «gui faii fi|t iiispiiré par Volney^ » . :> .(îo >, ; 7:
MQI4É; t^.cww-MA^'HiBtt);^ jié eh. 1 780», e^^iîls du pré^i^^at MoIé de ChaiûpIatreux^quFfiéTièsqr réçhafa\i4 P<^nd^nt le. règne de* la tireur 4: lAprès avoir fait 4^ jbçuiie^ études, UcbcfielMLJaxrdulBide la célébrijé çii'p^bliaïit» dains Tannée i^è&.Mtk ouvrage intjLtulé Esmis ée^ iilû9^a4ùMldmSaéiiû' q^l^. M. de Fontanea, qui ai^t pris M;HM^k6 snus
son aile protectrice, vanta beaucoup ces Essais, mais tout le fnonde ne fut pas de son avis.
Appuyé par son nom , et par des amis zélés plus encore que par son ouvrage, M. MoIé franchit rapidement les premières marches qui devaient le conduire à une haute fortune. Nommé auditeur au conseil-d'état , il fut bientôt après maître des requêtes; en cette qualité il fit un travail sur l'état des juifs en France, dont l'empereur parut fort content.
Nomoié à la préfecture de la Côte-d'Or en 1 8oB, il fut bientôt rappelé a Paris avec le titre de conseiiler-d'état, et devint directeur-général des ponts et chaussées , vers la fin de 1 809. Ainsi , M. Mole parcourut la carrière administrative avec une rapidité qui n'a point d'autre exemple sous l'empire: Heslvraiquecediscij^le deFontanes avait, comme son protecteur, pénétre les Secrètes faiblesses de Napoléon, et savait les caresser avec adresse en toute circonstance.
Dans les premiers jours de 181 3, M. MoIé se présenta à la tribune du corps-Iégistaâf pour y exposer les ressources et la splendeur de la France, < et /Jans l'excès d'un dâire adulateur, il s'écria: «Si » un rhomme du siècle de Médicis ou du siècle de >jii.puis XIV revenait sur la terre, et qu'à la vue » de tant de mervrîlles il demandât combien de rè- ' gneé glorieux, de siècles de paix, il a fallu pour les
» produire , vous répondriez qu'il a suffi de douze • années de guerre et d*un seul homme (i) » •
Le 20 novembre de la même année, M. Mole, que son nom rendait recommandable à la magistrature, et que l'empereur regardait comme un serviteur entièrement dévoué, reçut, par intérim^ le portefeuille de la justice, et en fut bientôt définitivement chargé par la retraite du duc de Massa- Garrara ( R^nie^r). Peu de mois s'écoulèrent jusqu'au moment de la première restauration , avant laquelle M. Mole accompagna l'impératrice Marie- Louise à Blois.
M. MoIé ne fut d'abord appelé â aucune fonction sofi3 le gouvernement de Louis XYIU , et demanda seulement à être placé dans le conseil municipal de Paris; mais, s'il faut en croire une biographie étrangère , il avait déjà trouvé les moyens de rentrer en faveur auprès des Bourbons, lorsque le débarquement de Napoléon vinttrom^ per ses espérances. -
(1) Nous avons^ par erreur^ attribyé ces paroles à M. le baron Louis ( voyez Louis ); mais comme il faut rendre à César ce qui lui appartient, nous nous empressons de restituer à M. MoIè cette brillante péroraison, dans laquelle nous ne trouvons rien, d'ailleurs, qui ne soit juste: il est seulement fâcheux que cet expasé de Tempire kit été fitit après la retraite de Russie*
4o6 TpVtefpb dans les cent jours , il rmint à Napcn léon, qui li4 réagit les ponts et chausses et le replaça ^ son çonseil-d'état : M. Mole ne sigca pas la fameuse d^clsiratian du a 5 mars, et quitta même la séaftQe po^r ne pas prendre part à la délibéra-» tioq* 0|i attriline 4:e refusa des motifs qui seraient le comble de la servilité , s*iis pouvaient être rai*s^nnablement admil^ Quoi qu'il en sôit, M. MoIé n'en fut pas môin^ porté sur la liste çks pairs impériaux ; mais il ne si^ea pas dans éette chambre^ se retira aux eaux de Plombières* et y resta jusqu'après le désastre de Waterloo. .
M*. Moié 9 qui d'étail excmsé dé son éloignement de hk ida{dttalo.Sttr la faiblesse de sa santé, retrouva toutes se4 forces poUr aceourir à Paris au second retenir de LouêXVUI. II fut aussitôt nommé con« seiller^d'état^ directeur-général des.pdnts et chaussées, et compris .dans la promotioti des pairs de France du 17 cioût i8l5.^ 11 fit partie de plusieurs commissions de cette chambre^ notamment de celle qui rédigea le règlement judiciaire pour la haute-cour qui allait juger le maréchal Ney; il partagea; dans ce procès, l'opinion de la majorité de la chambre.
Deux ans après, M. Mole, alorô lié avec M. Decazes, obtint le portefeuille du ministère de la marine en remplacemeQtdu ipparéchal Gouvion-Saint- Cyr , passé à la même époque au département de
4o7 ]a guerre. Il ne le garda que îusqu'aU ag décëihBre t8i&, où il fat remplacé par M. Portai* Noua répéteroDS ici ce que nbud avons d^à dit à pitipos de quelques autres ministres de la marine. dé la même espèce que M* Mdhé, que ic*est Une grande erreur de croire qii'ùn homme de robe , un €naircier, où un diplomate, puisse être un bon miitistre de lu marine , car il n appartient qu'à uniriariti consommé dans l'art de la navigation*, de concevoir certaineis expéditions y et d'en tracer les moyensr d'exiécntion ; aussi àvons^nous eu, depuis la Tes« tauralion, plusieurs ministres qui se sont montrés nuls et n'ont fait que des fautes : il est vt*ai que le budget est toujours là pdur réparer ces fautes^
M. Mole, (j[ui était devenu mfini^tériel avecl3L Decazes , ^'est ratigé du côté de la faction ultra-f oya-^ liste aussitôt ({u'ila pensé que cette factiori )'em-« porterait sur le^amis de la charte. On l'a yn toier contre la loi des éleottoas du 5 février 1817 > «t aVouer tous les pVincipesde la: fameuse notef ée^ cr^él^. Néanmoins il n'a pas été compris daiis' lès divers ministères: qui se sont succédé depuis 1818 , étil reste perdu dans la foiile des pairs, oA il paraît qu'on la oublié. , .
Napoléon avait cru que son jeune n^biatredeflat iustice était appelé à jouer uti râle dans lès m\sm^ tères; mais ce rôle a été court ef bien peu rcmar-^ quable.
MOLLIEN (François-Nicolas), né à Rouen en 1758 , était chef de bureau aux fermes générales avant ia révolution, pendant laquelle il devint directeur-^général de la caiise d'amortissement , conseiller-d'état après le 18 brumaire, et ministre du trésor public en janvier i8o6.
Au mois de mai de la même année , M. Mollien fit à l'empereur un rapport sur la situation du déparlement qui venait de lui être confié, ra|)port dans leqi^l il mit au jour les connaissances les plus étendues sur la comptabilité administrative.
M. Mollien fut successivement créé comte de l'empire, grand-aigle de la Légion-d'Honneur , et autorisée à porter la décoration de l'ordre de l'éléphanjt de Danemark. Ministre du trésor jusqu'à la chute de Napoléon , il resta sans fonctions jusqu'au 20 mars 181 5, époque a laquelle Napoléon, en le rappelant à ce ministère, le créa pair de France. En juillet 18.1 5, au second retour de Louis XVIII, M. Mollien perdit le ministère et la pairie , et se retira à la campagne.
La longue gestion de M. Mollien justifia sous tous les rapports la justesse de ses vues , ainsi que les résultats prévus de ses conceptions neuves et hardies. C'est particulièrement à l'une de ces conceptions , la création de la caisse de service, que le gouvernement dut la possibilité de faire rentrer
4o9 les revenus de Tétat par anticipation, et aux conditions les plus avantageuses.
Napoléon faisait le plus grand cas de son ministre du trésor , auqud il se plaisait à recann^ttre la plus grande perspicacité et une facilité prodigieu-se. Nous ajouterons que M. Mollien, par la main duquel sont passés tant de miUards , a quitté le ministère pauvre. Il vivait à sa campagne près d'Etampes avec toute l'économie qu'exigeait le faiUe revenu d'un capital dont il devait, dit-on, les deux tiers à ses anciens fournisseurs, qu'il paya successivement avec la plus scrupuleuse exactitude, lorsque Louis XVIII rendit enfin justice aux taléns et aux vertus publiques et privées de cet homme d'état, en l'appelant, le 5 mars 1Ô19, aux hautes fonctions de la pairie, 11 est pn^que. inutile de dire que M. Mollien éclaire souvent à la tribune les questions financières, et qu'il vote toujours avec les amis de la liberté constitutionnelle.
MONGE (Gaspard), l'un de^ sa vans les plus distingués des 18" et ig"* siècles^ naquit à Mézières le 10 mai 1746; son éducation fut d'abord confiée aux oi^toriens de Beaune , et ensuite à ceux de Lyon. Il acquit dans ce collège les connaissances le& plus étendues en physique et en chimie; mais ils ap«<| pliqua surtout aux mathématiques , et dès l'âge de
4io
16 ans, se^ maîtres le jugèrent digne de s'asseoir à côté d eux et de professer lui-même. Recomman-' dé au chef de 1 école du génie établie à Mézières » la roture de Monge fut pour lui un litre d'exclusion : il ne put être admis que parmi les appa^ reilleurs et conducteurs subalternes des travaux de fortifj cations. Mais bientôt il s acquit une^ telle réputation que le célèbre Bossut, qui pfofes-* sait alors les mathémathiques à Mézières, le demanda pour son supplèaiit) il fut aussi attaché au même titre à Tabbé MoUet pour renseignement de la physique, et il remplaça ce dernier Tannée suivante : Monge avait à peine vingt ans à cette époque.
Se» travaux et ses brillans succès lui ouvrîrent Jes portes de TAcadémiedes sciences en 1780^ ÂprèS' la mort de Bezout, en 17854 Monge fut nommé à la pldce d'examinateur de la marine, et quitta Técolc de Mézières pour se fixer définitivenvsnt à Paris.
Dès 1 789 , il conçut , ainsi que tant d'autres amis sincères d'une sage liberté ^ les espérances les plus flatteuses sur la régénération politique de la France. Longtemps froissé dans sa jeunesse parles institutions féodales et par les hommes à privilèges , il crut qu'un nouvel ordre de choses établirait l'égalité entre les citoyens , et qu'à l'avenir les distinct tions ne seraient plus accordées qu'au mérite et
aux Uilens. Monge, qui était essentielletnent bon , h^mato» g^éreUx^ doiit les mœurs étaient douces et pures, qui était même d'une bonhomie singulière clans toutes les relations sociales, n*en était pas moins susceptible d'enthousiasme : il em* brassa avec ardeur la cause de la liberté, et pro* fessa le3 mêmes opinons politiques du célèbre Gondorcet , dont il était 1 ami et le protégé.
Les événemens du lO août 1792 ayant changé la forme du gouvernement finançais, auquel fut doûné le nom de directoire^exéoutif , Condôrcfet fit noimiiet* Monge ministre de la marine t il fut en même temps chargé du pbrtefeuille de la guerre f^xinterim^ et Jusqu'à l'arrivée du général Servan qui se trouvait à l'armée. Profondément pénétré des principes républicains, il félicita Rassemblée, au nom du conseil exécutif , d^ ce que t rempliss sant le vœu des sages 9 elle avait délivré la France » du fléau des rois. » Ce fut en quaUté de membre de ce conseil qu'il dut revêtir de sa signature l'ordre de mise à exécution du jugement qui condamnait Louis XVIt 'û n'a cessé de regretter depuis que son nom ait paru lié à cette sanglante catastrophe. \
Mougc sut donner une nouvelle impulsion aux travaux dans les diiSTérens ports de la France : la plus grande activité y succéda bientôt à une longue inertie. Il sauva son prédécesseur, M. Dubouchage,
en lui confiant un grade qui le remettait en activité de service et Téloignait de Paris : il parvint aussi à conserver et à employer le célèbre Borda, qui voulait se retirer ; mais il ne put empêcher Témigration d'une foule d'officiers distingués de la marine française.
Étranger aux intrigues et aux mesures violentes qui signalaient cette époque cruelle , et fatigué de se voir en butte aux accusations des partis, ildonna sa démission le 2 février 1793; mais il fut réélu dès le 17, et se vit forcé de conserver le portefeuille jusqu'au 10 avril suivant, époque à laquelle il le remit à Albarade, alléguant pour motif riosuffisance de ses moyens. Depuis lors sa conduite devint de plus en plus réservée avec tous les partis ; il parut même s éloigner davantage de celui dont ses affections et ses opinions politiques devaient le rapprocher. Tour à tour accusé et défendu aux Jacobins , ce savant inoffensif put enfin se livrer tranquillement à ses graves et utiles travaux.
A cette époque près d'un million de Français s'étaient levés pour combattre la croisade européenne qui menaçait la patrie ; mais lé gouvernement n'avait pas à sa disposition la dixième partie du matériel nécessaire à cette masse de combattans : il fit un appel auxsavans pour créer dçs fabriques» inventer des procédés nouveaux, simplifier les anciens , et terminer en peu de jours ce qui jusque-
lâ avait coûté des mois de travail. Monge, a la tête d une foule de savans et d artistes , passait les jours à surveiller et à diriger les travaux , et les nuits à écrire des instructions lumineuses. On décomposa des masses énormes d'alliages métalliques, on créa de lacier, on perfectionna le fer; on tira du sol le salpêtre nécessaire auxnombreuses poudrières qui furent établies; des fonderies, des foreries de canon s'élevèrent sous ses yeux. Il réalisa la promesse qu'il avait faite avec ses illustres collègues Berthollet et Vandérmonde : « On montrera, disarent-ils , »la terre salpétrée aujourd'hui, et dwis trois jours » on en chargera le canon. » Ces prodiges de l'activité et de l'industrie, dirigés par la science, fi* rent jaillir beaucoup d'honneur sur les hommes qui les avaient produits.
Une école normale ayant été fondée après la chute de Robespierre, Monge en fit partie^ et jouit enfin du bonheur de mettre au jour sa géamétirie descriptive, condamnée au secret sous l'ancien régime. Il prouva combien d'avantages précieux pouvaient être» retirés de sa doctrinci Monge fut ensuite un des principaux fondateurs de Téoole polyf;echnique , institution qui a beaucoup ajouté à la gloire de ce savant, et qui luiaacquis des droits •imprescriptibles à la reconnaissance de .sa patrie.
En 1796, Monge fut chargé par le directoire daller recueillir en Italie les chefs-d'œuvre dfes
arts dont le général Bonaparte aVâU résolu: d*eo^ richir la France ; ce fut dans celte mission que Monge s'attacha particulièrement à ce jeune général, qui, de son côté, le traita avec beaucoup de distinction, et le chargea de plusi^in^s messages importans, notamment de celui d'apporter au dlr^toiFe,<5oqqurremmentavec le chef d'état-majorgénéral Bertl^^er, le traité de Campo-fbrmio.
MoQgf fui du petit nombre de ceux auxquels on révéla la secret de l'expédition d'Egypte, dont il devait fa^re partie. Il s'embarqua à Givitla-Vec^ chîa avec le général Desaix , et rejoignit la flotte à Malte; en juin 1798. Il fut nommé président de rinstit^t' que le général en chef forma au Caire, à l'instat det celui de Paris. Le^ immenseis^ seirvices rendus par cette association d'honfinies éclairé^ si^nt trop conu(i$ pour que nous entrepreûions de les relater dans cette esquisse, c Les citoyens Monge • et BerthoUet) étrivait le chef de rétal-mâjor-gé- » néral BeriJhier au ministre de h guerre , sont par- » tout, s'occupent de tout , et imnt le^ premiera mo- » leurs de tout ce qui peut propager les sciences »dans cette contrée. •
Monge iaoeosnpàgna le général Bûtiaparté à. Suez, voyage qui avait pour but de reconnaître ] aiïcieh canal de Sésostris, que les Français découvrirent. 11 visita ensuite les ruines de Péluse , et la fontaine de Moïse. Il fit aussi partie de Texpédilton de Syriey
fit fut daDgereuaement malade devant Spint* Jeanci* Acre. Oasait combien les soldats de lardée d'Egypte furent d'abord indisposés contre les sayan^, 9tt^qu0l:l ils rep tachaient à tort l'idée de leur dérpprtcition; ou sait aufisi qu'ils cherchèrent à se venger d'eux en donnant le nom de savant aux ânes que ch^quiç compagnie avait à sa disposition pendant les. marches dans |es déserts : toutefois, majlgré cette antipathie inoiSensive, les soldats ne cessèrent d'avoir une a^êction particulière pourMonge« qui était constamment au milieiji d'eux, et partageait leurs travaux et leurS' £atigttes«
Napoléop ramen^ Monge en France, et nprès la révolution du 18 brumaire, il le nomma président de cette oommission d'Egypte, qui présenta à l'Europe étonnée le vaste et fidèle tableau de la patrie des Sésostris, des Pharaons et des P.tolomées. Ifpnge reprit aussi ^es (pnctions de professeur à l'école polytechnique : il se regardait en quelque sorte comme le père de cet établissement.
Napoléon conserva toujours pour Monge une grande estime et le plus sincère attachement : devenu empereur, il parvint à triompher de l'abné- ^tioi^deoel homme modeste , et lui fit accepter une plaqe au sénat : il le nomma successivement comte de Péliise, grand-oj99cierde la Légion-d'Honneur, et lui assigna une ^dotation en Wesiphalîe : Monge )Ouit^au^ delà Sénatorerie de Lî^. En
partant pour la Russie , Napoléon lui 6t un don de âoo,ooo francs. Aux approchas de TinTasion qut^ vers la fin de i Si 3, menaçait la Frànce«MoDge fut envoyé , comme commissaire extraordinaire, dans la 25* division militaire à Liège , pour y prendre les mesures de salut public; il ne put quy recueillir les débris du corps d'armée de Magdonald, qui revenait dans 1 elat le plus déplorable.
La chute de son ami et de son bienfaiteur ébranla son âme, et son tempérament jusqu'alors robuste. Il fut exclu de la chambre des pairs dès la première restauration. Dans les cent jowrs il s empressa de se ranger sous l'autorité de Napoléon , qui le nomma pair; mais après la seconde abdication, il fut de nouveau disgracié, et éliminé de l'Institut.
Le chagrin a^ait altéré toutes les facultés de cet homme qui honora la France, lorsqu'il succomba enfin à ses peines le â8 juillet l8i8 , à l'âge de 72 ans. Tous les savans ont assisté à ses ftinérailks : son ami et son ancien collègue au sénat et à FIûstitut, M. BerthoUet, a prononcé sur sa tombe un discours dans lequel il a retracé les grands services rendus à la France et aux sciences par cet homme de génie. Les élèves de l'école polytechtiiquelui ont élevé un mausolée au cimetière du père Lachaise. Mange a beaucoup écirit. On trouve la nomenclature de se$ travaux littéraires , datid XE^^'^ historiqfie sv/i- les tr(tva/ux ^dentifiifues et U^
services de Monge ^ publié en 1819 par M. Charles DapJD. Cet ouvrage remarquable fera mieux cou* saitre le ministre de la marine doat-nous venoos d esquisser la carrière laborieuse.
Voici comment s'exprimait Napoléon à Sainte^* Hélène, en parlant de Monge: « Rien n et plus com-
> mun que de repcontrer des hommes de Tépoque 'denotre^révolutioO) fort au rebours de la répu- ^tationque sembleraient justifier leurs paroles et 'leurs actes d alors. On pourrait croire Monge , Il par exemple, u^ homme terrible f quand la k guerre fut décidée^ il monta à la tribune des •Jacobins, et déclara quil donnait d avance ses *deux filles lyux deux premiers soldats qui seraieot
• blessés par l'ennemi; ce qu'il pouvait faire à toute
> îiguteur pour son compte; mais il prétendait qu^on •y obligeât tout le monde, et voulait qu'on tuât
• tous les nobles, etc.. Or, Monge était le plus doux,
• le plus faible des hommes, et n'aurait pas laissé
• tuer un poulet, s'il eût fallu en faire l'exécution •lui-même, ou seulement devant lui« Ce forcené
• républicain, à ce qu'il croyait, avait pourtant une
• espèce de culte pour moi, c'était de l'adoration;
• il m'aimait comme on aime sa maîtresse. »
MONTALIVÈT ( Jean-Pibrre Bàchasson de ) , est né le 5 juillet 1766, à Sarreguemînes , où son
père étak commaïKlaiit <}'onti€S «vec le grade de marédiol-de-caBtp. H 'devait ii'abord -aruivre la carrière militaire, mais il Itrî préféra îa robe, et, a l'âge de 19 ans, il «5tjuit viue charge de coosciHer au parlement de Grenoble, fhâié par le ministre Brienne , en 1 788 , M. de Montali-vet sse tnonlTa , dès cette époque , grand partisan ée la rérolulion , quoiqu'il eût perdu sa charge par suite 4ieà décrets de rassemblée ccmstîtuantc. -En 1794» ^ aHa chercher aux armées une sûreté qu'il voyait tie pins exister pour lui â Grenofble :«îl servît quelque temps comme caporal. A -son retour des frontières 9 le caporal Mofitalivet fut nommé maire de Valence, chef-lieu Ai département ^e la Drônae. Ce poste n'était pas focîle àremplir dans ces temps de trouble, néanmoins la fermeté ^ le bon esprit du jeune maire lui concilièrent festime de ses concitoyens.
Le général Bonaparte , devenu premier consul . se rappefant qu'il avait été accueiHi avec.beaucoup de distinction par M. de Montalivet, lorsqu'il était liéutenaiyt d'artîHerîe â Valence , résolut d'utiliser ies'tafléns administratifs de Itntègre marre ée cette ville, et rappela, en 1801 , à la préfecture de la Manche, d'où il passa, trois ans après, à celle de Seine-et-Oise. Deux mois plus tard , M. de Montalivet fut nommé successivement conseiller-d'état , commandant de la Légion-d'Honneur , comte de
4r9 rempile, et enfin ^ dtteclcur-généràl des ponts-etchaussées, le 5 mai i8o5.
Appelé au ministère de Tintérietir te i*' octobre 1809 , en remplacement de Cretet, M. de Montalivet parut sur un plus grand théâtre, et il est juste de dire q^a'il s'en montra digne par la constante protection qu'il accorda aux lettres, aux beaux-narts, et à tous les objets d*utîKté publique sur lesquels sa sollicitude s*étendaît également. II seconda avec beaucoup de iêfe toutes fcs grandes idées de Napoléon : ce fut lui qui posa la première pierre des bassins tf Anvers, et qui fît construire les belles routes qui aplanissent les Alpes. Paris seul a vu, pendant le ministère de M. de iVlontaFïvel! , quarante millions consacrés à prolonger les quafe, à jeter des ponts , à muïtî plier les fontaines , et pFtis de vingt autres millions employé» aux égouts de ses rues. Tandis que la bourse, les arcs de triomphe, s'élevaient, le Louvre' était achevé, les a&attoirs construits , les ma!*chés , Ie^'gi*etîîerà, les entrepôts étaient mis à là disposition tfù* commencé. Aucun ministre «a, dans un lôspHce dé moins de cinq années, laissé après Inï taiit de beaux et d« durables monuraens.
Depuis sa nomination au ministère^ jusqu'à l'époque de la désastreuse campagtife de Russie, M. de Mdntalivet fit annuellement au corps-îégifrfatif un rapport sur la situation intérieure de l'em-
pire, dont l^état, alors porté au plus haut point de gloire et de prospérité, faisait le désespoir des ennemis de la France.
En mars 18 14 9 les progrès des armées ennemies ayant obligé l'impératrice Marie-Louise à quitter Paris, M. de Montalivet fut dix nombre des ministres qui accompagnèrent cette princesse à Blois. La restauration le laissa sans fonctions; mais du-rant les centjoti/rs il accepta celles d'intendant de la couronne , et siégea dans la nouvelle chambre des pairs.
Au second retour des Bourbons , M. de Montalivet rentra dans la vie privée. On ne la vu ni faire lui-même, ni permettre que l'on fit pour lui, aucune démarche qui aurait eu pour but d'attirer sur lui les regards et les faveurs du gouvernemetit. Toutefois, lorsque M. Decazes voulut assurer au ministère une majorité constitutionnelle dans la chamlyre des pairs /il comprit M. de Montalivet sur la liste de ceux qui furent notpmés par Louis Xyin,le5 mars 1819; cet ancien ministre alla siéger.parmi les pairs attachés à la Charte, et vota avec eux jusqu'à sa mort , qui eut lieu le 22 janvier
A Sainte-Hélène , Napol^n disait de son ancien n)inistre : «Honnête homme, qui m'est demeuré, » je crois , toujours tendrement attaché. »
4^1 MONTESQUIOU-FEZENSAC {VaMé François- Xavier-- Marc -AifToiSE), est né au château de Marsan , près d'Auch, en 1767 , d'une famille que les généalogistes font remonter au berceau de la monarchie , et qui , dans ces derniers temps , a fourni plusieurs chambellans à l'empereur Napoléon. Nous ignorons si le jgentilhomme gascon dont Voltaire a dit,
Barbare MoDtesquiou, moins cruel qu'assassin !
est delà même famille; mais comme cette circonstance ne peut avoir rien de commun avec l'abbé de Montesquiou, nous passerons outre. ' Dès sa jeunesse, M. Montesquiou embrassa 4'état ecclésiastique, y acquit beaucoup de considération, et devint agent- général du clergé en 1785. Lors de la convocation des états-généraux, il y fut député par le clergé de Paris. Il se fit remarquer dans cette assemblée par une éloquence douce et persuasive, autant que par un esprit d'intrigue: il y eut des partisans, même parmi ses adversaires. Mirabeau l'écoutant un jour pérorer à la tribune, et s'apercevant de l'effet qu'il produisait , s'écria de sa place 2 « Méfiez-vous de ce petit ser- » peut ; il vous séduira. » Il fut nommé président de l'assemblée le 5 janvier 1789, et le 28 février suivant, il fut, pour la seconde fois, porté au fauteuil.
Qapiquc siC^eani aa ooié droit, labbé Montesquiou ^e se crut pas obligé d'en p^tag^r toutes les opiaioDS, et lors roéme c|u'U les adoptait, c était presque toujours avec quclqiie3 modifications » ce qui le ^t constammeot jouir, da»s le côté gauche, d'uue sorte de réputation dp popularité, Ainsi y après s'être oppoçi à la vente des biens du clergé, il fut Tun des douze commissaires chargés de Taliénation des immeubles de cet ordre, et il remplit fidèlement sa mission. Après avoir voté en faveur du ^çroiçnt d'ol^éi^sai^ce à la constitution civile du clergé, il revint sur cette opinion, et fut même de Tavisde M. de Bopald, qui voulut que le roi fût prié d'^crjire au pape pour avoir sa sanction de h nouvelle cpostitution civile , proportion attentatoire à la dignité de la çpuronne de France , et cpBtrairç aux libertés de Téglise gallicane^
La session teriainéi^^ l'abbé de Montesquiou, rejT^onçant à tous les sages ménagemens que lui avaient prescrits jusqu'alors la justesse naturelle de son esprit et une politique éclairée, signa la protestation des 12 et 16 septembre 1791. l\ resta à Paris pendant la session de rassemblé;e législative..
Echappé aux proscription^ du 10 «loût et du 2 septembre, il passa en Angleterre, çj nç revint en France qu'après le 9 thermidor, avec )a mission d*y servir les întciéts des. Bourbons. Boutiparle»
arrivé a« eoii»vilal , nignoraH: pas que l'abbé de M0i»(6»<|iiiou élaki m» des prifsc^ux; a^eos de la dyaastiQ veimetsé^ par hi lévoluticm^ mais il le laissa d'al>otd, traDquilW : il fit piiia, iL r«çut de Imi^ par Ventremise dut secoué cùdsjiI Lebrun, ii«e kfttre de Louis XVIII, alors à Mittou, et y répondit 9au& tui faire témoigner aueun. méeon<« teatcmefkt de hn uiissioAi dont it s/était chargé. TouXeib^iSt les ccniflpî'raliQiiis eontre le gouverne* menti eon&iaJfaire,. et principaleraenlï oontre le premier consôl , étani devenues presqnm jaumalières^ et la Fraûce §© troAkvant tout-àKîoup convole d agens de l'étranger^ Napoléon, qui )Ud(|i»'alors avait iisâs iftne soele de* graddeor à» me faire épirouver aucune persécuAioai à Usd^hé MônHesquiou , prit la résolution de l'élatgoer de Parîs, et lui fit donner. Tordre de se rendre àMentx>nv près Monack): c'était Texiler sous le ciel le plus pur et le plus beau climat de la France; maïs M. de Montesquiou ayant fait connaître qu'il n'avait aucun moyen d'exister dans la retraite ^lû lui é^aît assignée, ce niéfne Napoléon , dont, on nous présente le gouvernement comme si tyramûqui^, lui fit répondre qu'il pouvait continuer de résider à Paris, et que sa trauquiUité n'y serait poijpt; troublée. Elfe ne le fut point en efieli; M. l'abbé de Montesquiou et. ses^ amis eurent le temps de ji^éparer en paix la crise qui rappela les Bxjurboas au troue.
Dès le 1*' avril i8i4t M. Tabbé de Montesquiou fut nommé membre du gouvernement proyisoire i à son arrivée à Paris , Louis XVIU le désigna pour l'un des commissaires chaînés de la rédaction de la Charte, dont on lui attribue la plus grande partie* Le i3 mai 1814» M* labbé de Montesquiou fut nommé ministre de l'intérieur* Depuis long-temps les Français n'étaient plus habitués à voir des ecclésiastiques à la léte des affaires administratives , aussi la nomination de l'abbé Montesquiou produisit* elle d'abord un mauvais efifet; ce titre d'abbé rappelait trop les cardinaux Dubois, Mazarin, et tant d'autres ministres despotiques.
Ce fut au moment où il prit possession du portefeuille de l'intérieur, que les employés de ce ministère firent ces deux mauvais vers , qu'ils récitaient tous ^u forme de prière :
c Par ton art tout-purssant fais en sorte, ô mon Dieus 9 Que l'abbé Montesquiou devienne un Montesquieu. •>
Mais si cet abbé-ministre ne fut pas un despote comme tant d'autres ecclésiastiques, il fut encore plus loin de resseàibler à Montesquieu. Il débuta par faire le plus bel éloge de la liberté de la presse^ et proclama que le roi n'en avait pas moins besoin que ses sujets, cette liberté étant le moyen le plus sûr de faire arriver la vérité jusqu'au trône; mais pn fut bien étonné de lui voir présenter un pro-
jel de loi dans lequel cette précieuse liberté n etaît accordée qu'aux écrits de trentcf feuilles d'impression au moins ( 48o pages in-S'* ) : ce fut une première atteinte portée à la Charte qu'on venait de proclamer, et que l'abbé Montesquiou avait rédigée en partie.
On sait que le premier ministère de la restauration donna des preuves d'inhabileté, et fit toutes les fautes qui amenèrent le retour de Napoléon. TVf. de Montesquiou , dont la modération semblait garantie par sa qualité de ministre de l'évangile, se montra irascible, intolérant; et si, d'un côté» le parti contre-révolutionnaire lui a reproché de ménager les hommes de la révolution ( reproche bannal que ces hommes insatiables ont successivement adressé aux ministres Vaublanc , Laîné , Decazes, Siméon, et même Corbière ), d'un autre côté, les Français, sages et éclairés par l'expérience, virent avec peine qu'un seul principe semblait diriger M. de Montesquiou, la haine et le mépris pour les institutions laissées par la révolution, et pour les hommes de cette même révolution. C'était pourtant lui qui avait dit à la tribune que : • Le roi ne connaissait point de révolutionnaires; » qu'il ne venait pas pour punir la révolution, > mais pour la faire oublier. » Le ministre laissa voir, par ses actes, qu'il ne pensait pas comme le roi.
Au retour de Napoléon, M. labbé de Montes^ qutou ne suWU point Louis XVIII à Gand : les événenaens le forcèrent à se retirer en Angleterre*
De retour en France , à la seconde restauraiicoii , il fut élevé à la dignité de pair et conserva le titre de ministre-d*état./ Il devint aussi académicien par ordonnance. Il est difficile de concevoir convoient « avec de l'esprit, de la finesse» et le sentiment des convenances , M. Tabbé de Moatesquiou a pu , en 1817» oublier à la fois, tout ce quil devait âluiluéme et au collègue dont il combattait J'opinlon ( M« de Broglie ) , dans la discussion relative à la liberté des journaux. Au reste, M. de Montesquieu n est pas dépourvu d'une certaine sprte de carac* tère; les principes qui ont dirigé son administra* tion nilnistérlelle paraissent être demeurés Tinvariable règle de sa conduite politique.
On lui a atlribué, dans une discussion très-vive avec M. de Blacas , un mot aussi piquant que vrai : <• Apprenez, dit-il au grand-maitre de la garde- »robe, que la France pçut supporter dix maitres- »çes, mais pas un seul favori. » On liri attribue aussi YJdr^se a/uop Provinces ^ ou examen des opérations, de V Assemblée Nationale , imprimée ca 1790.
MONTMORENCY ( Matçieu-Jean-Féucité^ 1\1ontmorency-Laval) , est né à Paris le 10 juillet
4^7 176^., Jeune encore , il fît sçs preitiières armes ea Amérique^ dan? le régiment d'Auvergne, dont le vicomte de Laval , son père, était colonel. Il devint eosuile capitaine (en survivance) des gardes^ducorps du comte d'Artois.
Député , en 1789, aux états-généraux par la noblesse de Montfort rAumery, il s y niontra d'abord ardent ami de la liberté, et se réqnit av^c la minorité de son oidre à la chambre du tiers-état, constituée en assemblée nationale. Après la session, il devint aide-de«camp du maréchal Luckner; mais il ne tarda pas à quitter le service. Il émigra alors , et se rendit en Suisse, où il trouva l'hospitalité la plus constante au château do Copet, chez madame (le Staël, avec laquelle il avait été lié à Paris pendant la session de rassemblée constituante.^ Là s'établirent des relations fort intimes entre cette femme célèbre et le vicomte de Montmorency, tous deux alors au printemps de la vie. Quoi qu'il en soit du sentiment qui les unissait sous le règne de la terreur, toutefois est-il vrai qu'une véritable amitié, que plus tard la différence la plus prononcée d'opinions politiques et religieuses ae put altérer, lui auri^éçut jusqu'à la mort de la Corifme gépe- Yoise*
Vers la fin de 1795 ♦ le vicomte de Montmorency voulut se réunir à sa famille : il retourna à Paris, où il fut arrêté dans le mois de décembre. Uendu
4a8 presque aussitôt à la liberté, il passa son temps, tantôt au milieu de sa famille, tantôt dans une jolie habitation de la vallée de Montmorency, et k. Hérivaux, près Luzarches, où résidait alors madame de Staël.
Ce fut alors que s'opéra, en M. de Montmqrency, un changement complet d'opinions religieuses et politiques ,* qull eut Toccasion de développer plus tard.
Après la révolution du 18 brumaire,. M. de Montmorency s'associa avec les hommes les plus distingués delà capitale, à plusieurs fonctions de bienfaisance.
A cette époque madame de Staël résidait à Paris, et s'y faisait remarquer par un esprit d'intrigue qui devait quelque temps après la faire exiler de la capitale; M. de Montmorency était de sa société; la police impériale commença par le surveiller, et lexila en 181 1. Peu de temps après, il fut autorisé à rentrer à Paris ; mais le gouvernement ne cessa d'avoir les yeux sur lui jusqu'à l'époque des événemens de j 8i4« Le vicomte de Montmorency put alors laisser éclater tout son zèle pour la dynastie des Bourbons; il servit leur cause avec chaleur. Dès le mois d'avril il se rendit auprès de Monsieur ( aujourd'hui Charles X), lieutenant-général du royaume, dont il devint un des aides-de-caipp. Nommé chevalier d'honneur de madame la du-
. 4^9 chesse d'Angouléme , il accompagna cette princesse à Bordeaux , et se trouvait dans cette ville lorsque le général Glausel alla y arborer le drapeau tricolore. M. de Montmorency suivit la princesse à Pouillac , s'y embarqua avec elle sur une frégate anglaise y et se rendit à Gand auprès de Louis
xvm.
Après la bataille de Waterloo, M, le vicomte de Montmorency rentra en France avec les Anglais et les Prussiens : bientôt la mort de son père , M. de Laval, qui eut lieu le 17 août i8i5,lui ouvrit la porte de la chambre héréditaire, où il a constamment voté avec cette majorité qui sanctionna les lois d'exception. Il a parlé plusieurs fois sur des matières de finances , sur les journaux , sur le clergé, etc. ; mais on cherche en vain dans le pair de France le publiciste qui se fit remarquer à l'assemblée constituante. Les doctrines qu'il défendait en 1789 avec autant d'éloquence que de conviction, M. de Montmorency les a combattues à la tribune des pairs. Il fit plus , lorsque la faction qui venait de détruire la loi des élections du 5 février 1817, l'eut porté au ministère des affaires étrangères, on l'entendit prononcer à la tribune des députés, dans Tune des séances de la session de 1821 , cette misérable rétractation de ses premières doctrines, qui lui fit donner le surnom de Renégat : en effet, jamais abjuration ne fut faite d'une manière plus
solennelle; toute la France y assista : et si quelques hommes éhontésy applaudirent, les neuf dixièmes des Français en levèrent les épaules de pitié. De ce jour, M. de Montmorency, pour être conséquent dans sa conduite, se montra haineux,, intolérant, fanatique même, et surtout ennemi de fa liberté des peuples. Appelé au congrès de Vérone, où il rencontra M. de Chateaubriand , il y pérora avec chaleur pour la guerre contre l'Espagne constitutionnelle, et y chargea ce canon de la Bidassoa, qui a vomî le plus affreux incendie sur ce pays.
Toutefois , comme lors de ce congrès ^ MM. de Villèle et Corbière n'étaient pas encore aussi coni' plètement identifiés avec les ministres de la Sainte- Alliance, ni si perpendiculairement placés sous Tinfluence de la Russie qu'ils le furent plus tard, ils n'accueillirent pas le diplomate de Vérone avec tout l'empressement auquel ses succès semblaient lui donner des droits. Bientôt la mésintelli|;ence se mît entre eux ; et enfin, le 28 décembre 1832, le portefeuille des affaires étrangères fut retiré des mains de M. de Montmorency , et passa dans celles de son collègue au congrès de Vérone , M. de Chateaubriand. Au reste , on assure que lorsque le vicomte de Chateaubriand prit la place du vicomte de Montmorency, il mit dans cette occupation beaucoup de formes et de politesse, et ne reçut le portefeuille des mains de son ami , qu'en lui adrcs-
sant les plus vives protestations de dévouement. Louis XVIII, voulant donner quelque chose à M. de Montmorency, en compensation du portefeuille ministérîeK lui a octroyé le titre de duc , par lettres-patentes de Tan de grâce 1822. Depuis lors ie duc Mathieu partage «es loîsîrs entre la me Cassette , foyer où s'élabore le Mémorial catholique^ et la butte de Montrouge^ point central d'où émanent les doctrines ultramontaines.
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PÀCHÉ ( Jean-Nicolas ) , fut d'abord précepteur des enfans du duc de Castrtes» Il quitta ensuite la France ^ après s'y être marié ♦ et alla^'établir en Suisse avec sa famille. Il revint dans sa patrie , après avoir vendu le peu qti'il possédait à l'étranger, et acheta un domaine national. Pendant long-temps , Pache ne s'était fait remarquer que par des mœurs simples, douces, et un rare désintéressement , qui l'avait port^ à renvoyer au duc de Gastries le brevet d'une pension qu'il en avait reçu. Cette conduite ajouta à l'estime que ses opinions avaient inspirée. Roland , Brissot et les chefs les plus éclairés et les plus honorables du parti républicain, formèrent avec lui, dans les premier res années de la révolution , une liaisdti intime. La confiance de Roland dans le caraotère de Pache fut telle, qu'ayant résolu de se démettre de ses fonctions de ministre de l'intérieur, il indiqua Pache pour lui succéder î mais Roland n'ayant point quitté le ministère ^ Pache conserva encore quelque temps les fonctions subalternes qu'il y remplissait.
A celle époque, la santé du ministre de la guerre
ServaD l'ayant forcé de résigner ses fonctions » le parti de la Gironde pdrtârPâche à ce département, et lui en fit confier le pOrtefeiiiHé , le 5 oclobtè 1792- . • ' ^ ; . V - •'.
A peine ce nouveau mintsire 'fttt-il entré au conseil exécutif, qu'il abandonna â^s anciens pno'^ tecteurs, et dévint, sous des formes toujours douces, toujours conciliantes, lennemi des^hom*mes auiLquels il devait sa fortune. Plusieurs repré^- €ientans qui n'étaient rien moins que modé^éd, parmi lesquels on comptait Vincent et Bouchotte,* dévinrent ses conseils, et donnèrent au ministère de la guerre une actîinté aussi vîolertte que désordonnée. Après avoir infondé la France et les départemens nouvellèmetit réunîs^d'agens qui semblaient avoir reçu pour mission de fairfe'^liâîr la t*€publique et déshonorer la liberté , le ' nSiitîstife de la guerre devait s'attendre à de vives âWàqUes. La députation delà Gironde et lé côté drétt^Vé'les lui épargnèrent pas; mais il trouva dâils^M^râtun fléifenseur ardent. Néanmoins une conimîssîon fut ûommée, le 5 janvier 1795, paûr statuer sur ces dénonciations: elle ^fit' décréter, par Torgané dé ©arrère, que le ministre Pache serai* remplacé , •«' comme manquant àxi nerf principal- déVaulorité, *€a confiance: »' Le portefeuille dé la 'pierre lui fut ^fféfctivertient retiré le 4 février, et remis à Beurnotrvîlle. •- ' ^ '<
Cette difgr^e fixa «aw r^qr fti. Pache dfto^ le^ mpg^cl^^ ré?olulionndif«s les plus e%$igévéi$^ ^m çp firent dès-lqi^ un de leurs cheft». L© 1 5 févHCT il fut nommé maire de Paris par près de i ii^ooo ypt2^^. Devenu premier magistrat de .cette ?ille immi^nse , et pariant au nom des 4^ s^tipps , Pa^ cli^ Tint appeler Tattenliondç lass^mU^e s^r Tfim* b^i^n et Tincivism^ de quelques i^nérAU^ 9 ^t »qr 1^ fmvL d'énergie du pQuvoir es^écutif : il demanda imp^ieusement a la çonviaoticm si elle erpy^t poM>* voir sauter la patrî^. Quelque tQiiipaa|W^$ ilp^rjit encoi^ à la barre ppur demander quefiri^sot , s<i9 ancien prpteqteur « et Ifss autres chefs de ^p pair M fussent ei^puUés4e r^^emblée. Paçhe fut dé^pnç^ iMÎ-niém^ comme dirigeant des ci^oEiplpt? dipnt ^e butxle?ait 4trç, dp dissoudre la convention; mais ild^lara, aux approche^ du 3| mai, qu aucune insurp^^oa n'^ili redpui^, et entretint ainsi la t:pnuenfion dans unp fuupste sécurité.
Cependant Pachp provpqua dp tous ^es moyens rip^urreotipn d« ppupte. et après Tarrestation de ces rçprésientans qui fpsaient lH>ppncur et la gloire dp leurs départemens 9 et lorsque ces malb^urem: furent traduits devapt le tribunal cbàrgé de le» mettre à mort, on vit cet hompop antrefpis sj doux, se montrer, ruii des pitiavipleps et des pln^ iâcbei^ d «ntre.l^ témoiqs qui Reposèrent ppntre e;^x. ,
Attaqué plus tard, par Chabot, daftf \fi paoiit*é
de siân^té géqéraLç', RobesfMMrei ^a» l'ailier i^.em-' brossa sa défefTse contre im parti qu il h^bf^U-eQi core davantage. Pache fut de no^vc^u comprmttit lora de la prétendu^ t^oospiratioa d'Hébert; tnaift il sut couaer^er sa téfeet saphce, et ne céda c/iïi^t ci à Fleuriot que quelquet'ipQia après*
• Après le 9 thermidor^ Pacbe fut accusée par Cam^ bon d'avoir, de concert avec {t^n^tou et Robespierre^ formé le projet d'enlever les vingt-deux dôpu^é^lu côté droit, qui oi^t été assassinés depuis. Il éémf^ tit cette assertion par une affiche qu» uk convi^in-i quit personne. Le 9 décembre la convention orw doaipa qu'il fût mis en jugement; mats ce décret resta sans exécution. Accusé ensuite d'avoir pris part aux mouvemens insurrectionnels qui eurent Heu les 12 germinal et 4 prairial au 3, il fut traduit au tribunal criminel du département de l'Eure, qui lui rendit la liberté. On demanda alors sa déportation ; mais l'ammstie du 4 brnmaire au.^ * ^^ sauva.
, Sdus le gouvernement directo|tal, Pache fut encore compris dans les projets de coqspirati^ dont lanarchie menaçait la république : il se justifia par trois mémoires qu il fît paraître en avril et mai 1797. Il se retira ensuite dans les environs de Charleville, où, depuis cette époque^ il a. vécu. Ignoré et tout-à-fait étranger à ce qui ^'est passé en France.
Loipnihtetre de la guerre Pache, est tin de ces hommîË!» qui en figurant sur la scène de la révolutl^ , ont été le plus souvent en butte aux dénonciationê^ aux récriminaftonsvdes difierens jmrlh. La (jr^^^m^, qu'il ifvait sacrifiée, et à laquelle il devait son élévation au ministère, l'a présenté comme un homme essentiellement ingrat, et la Montagne Va désavtnié , quand elle n'en a plus eu besoin. :•' ■'
• Quoique n?aît presque point cessé d'avoir la confiance ^U peuple et d*étre regardé comme un des plus ardens révolutionnaires, on a prétendu depuis qu'il Savait jamais discontinué d'entretenir des. relations e<eC le duc de Castries, et qu'il était loîti' de travailler potir l'affermissement des principes républicains.
PASQITÏEÏl ( Etienne- DenisJ est né à Paris le 22 avril 1767. Une biographie le fait descendre en droite ligne d^ÉtieniîePasquier , avocat - général soûà Henri IV, magistrat intègre , et grand adversaire des Jésuites, qu'il parvint alors à mettre dans rimpùîssance'de nuire. Le grand-père de M. Vasquier s'est rendu tristement célèbre comme rap- I^ottèur dans \e procès du malheureux Lally ; cefnt hii qui fit mettre un bâillon à ce vieux général lorsqu'on le conduisait au supplice , afin qui! ne
pût poin^ pcirler au peuplç. Le pèro de M. Pas-r quier, conseiller au parlement dç Paris» SQ'déclara contre la révolution et fut condamné a mort en
Etienne -Denis Pasquier était destiné à occuper la même charge que son père ; mais les choses étant changées, il traversa toute la révolution sans se faire remarquer. Copendant on ne peut djsoen-^ venir qu'il ti^ soit un beau parleur, un homme d esprit même , et plus encore , un homme du monde; aussi assqre-t-oU; qu'il comptq plusieurs bonnes-fortunes , particuliéreaient. nvcq des. actrices. .*,,.. ^ , .:
Après l'avènement de Nappléo|i,,^ ,leitiph'e , M. Pasquier sollicita long-temps unp pl^^iP ^'^uditeur au conseil-d'état , et l'obtint ^ppnpfi^ l'être-/ mise de Gambacérès, Maret et Regnauit de Sainte Je^n-d!Âi^ely , qui le prirent sous leur pr^^t^otÎQn* De ce oioment M.Pasquîer se montra un d^Srplua zélé» et des plus serviles cpurtisaujs de l'ei^perqur, qui le fit svccessivement maîtr^e des reqii^|es^ Je g février i8|io; procureur-général du sceau djaM^^i^sj bacon de l'empire, et, enfin, préfet de ppljy;^,, e^jn remplacement du comte D.uboîs, disgi^aci^ à tp( suite de la catastrophe qui^^ le ipjui^et ^1810 , troubla la fêle donnécà^apoliéon fjarlçpi^ïic^dç Schwartzenberg. 11 y avait deijx ans ^up^ I*^ ^as-r quier était à la tête de la poRcç «clç P^ri^^jlqrsqn'ifiii
événement singulier, que Napoléon ap^Iait une débauche politique, vint mettre en défaut foute la prévoyance et toute la perspicacité du préfet de police. Ce gardien suprême de tous les cachots , ce grafid flàireur d^ conspirations par état; n'eut aucune contiaissaùcè de ce qui se tramait à la prison de là Forte et dans la maison de santé où étaient déteoUd les généraux Malet, Lahorie et &uidaK Tout-à-coup il se vit cerné dans son propre hôtel : il se réfugia , dit-on, dans les commodités, où il fût pris sans résistance, et conduit luimême à la Force le i5 octobre 181 2, Celte circonstance de la vie de M, Pasquier a attaché au nom.de ce personnage une empreinte de ridicule qui n a pu êWe effacée par toutes les grandeurs dont la réStiiiiTâtion Fà affublé depuis. On assure que depaiià cette' époque le concierçe de la prison où il fur eiifënrtîé parlés conspirateurs, ne peut pluâ enténdrë'prononcer son faom sans'poufier dé rire. c' Toutefois M. Pasquier fiit quitte de là mystificaâôhqii'ii dvàîl éprouvée , pour une bourrade qu'il ^Ut àsiib^-dé Naîptiiéôn Te lendemain de son retour dé MôscbU , et n'en resth pas inoins préfet de policé )usquâ \k restauration.
M. Pasqiiier; qtfuu' personnage fameux a sur- Bomifai^ 3*jm^w<à?6te,' s'etiijpressa de renier son makre , et fil insérer, dans le journal de Paris et flàb'à'dèîùi des Débats^ des lettres datées' des 5 et i4 avril , où il était difficile de reconnaître le style
iu préfet impérial ^ cl d'u^ de^ plus humbles adulateurs de Napoléon ; Mssi fut->il aussitôt nom* mé membre du conseil d*élat-ro.yal » et appelé ^ le M mlii 1814^ à la direction générale des ponts et chaussées ^ qu'il conserva jusqu'au k*etour de Napolécm.
Une Biographie élrailgè«e rapporte que pendant les centjov/rs y M^ le baron Pasquier fit.iDiltes les démarches poSêibles pour lisnirelr en gràco^auptès d^ lemp^r^Ur; ntatsquecachefdugouYotiement tie voulut plus idntendre parler de son pcéf^t d^ l^olitse^ malgré les détnarcheA de Regûatalt i^tdé Séal. M. Pasquier VirUvitaMe tie fut rieii, jusqu'àprèft fe désastre de Waterloo^
II dut peut-être à la. rigueur que kiî tint JH^po* ^on» ]a grande faveur dont il a:Joui à plusieurs repri^e^ » depui» la seconde restaumtiôfiLd^s Bour^ bo^4 Dè^ie 8 juillet! Si 5» il. fut nonm|À itiinittre de lajustice Mgtodedj^s sceatuxci.et dans^leJnois. de septeolbre, il fut élu aJa«hla«iibre[iQtiWu?4djle. Coimne miaistré il n'eut ipa» le teaip) do f^ioe grfloiid'ohose^ cai^ il Ait remplacé ; l^',^7^i^tembre de li lâëaie aanée^ pai^. M, Barbé^Marboîf, €omm& député il vota d'aboi^d Gontte la ditenMi<m pndéff,-nie des détenue i fut 1^ r^ortiâur de la loi sur le» cris et léi^ écrits Séditieux.^ 4Qnt. il s!a|taGh«.à dé- Rioetcer rui^ence; vota poui? Tétab^As^mânt des c»ul'&>préVétales,. mais: sans r^roactlirité;, parla en
•faveur de la loi dite d^amniêtie; se prononça pour le renouyellement partiel dans les élections^ contre le divoitce , qu'il <fit voter d urfenee. M. Pasquiei' fut Dommé coimnissaire-* juge pour la liquidation des créantes deb sujets des puissances étrangères , et, réélu à la chambre de 1816, dont il devint président, il appuyaf comnse député-, tous les projets ministériels;
Le 19 Janvier 1817, Vinévitaùie M. Pasquier fut de nouveau appelé au ministèrede la justice : cette fofs il'le gan^da près de deux ans. Il tenait ce portefeuille â! l'époque où tant de sang fui répandu à Lyon et dans les déparlemens circonvoisîns. Il dé-^ fendit à la tribune ladministration de son ancien collègue Corvelto, et pt^posa Tordre du jour sur ta pétitioti'dcs étudiàtis en droit; il conclut en dit^ntué £,e4]U>b>v)ert]fement*a fait tout ce qu'il ded vÀiÛé(ir6>;^lAordre- judiciaire, le pouvoir adminis- » tratifvU^ut le moiide a-fait son devoir; »
Hj^^iïei^ée iWdônnance du 5 septembre 1817, etdë là^'loi des'éleéli^iiB du 5 février vayarnt amené tiA noù^ôâtf ntinistère iâ«qulôI-lÀ* France constitufiônildye*i4itfiâiéi^it<âËf|prandes espérais M. Pasquîcrtt'éb^^ftl^^spliPtifev «t. ftit remplacé: par de Serré'j^^lè^ i^id'ébeiwbr^ 1,^1 8; inai? Fan h>rsqu<^4eë!^tijytli3^&es«oUes^Gouvion&iint-Gyr et Lauîè* dl^ftii^rént leuridétnission , le* i^ «ovembre i8^f|^^^^bub tie^^as participer a la d(Âti«uctâ4»n
de la lot des élections, qu'ils regardaient comme DaWonale , YinUvitaàie M. Pasquier se trouya encore là. pour recueillir le portefeuille des affaires étrangères des mains de M. Dessolles. Il passe pour constant qu'un mois avant d'être porté à ce minis* tère, M. Pasquier avait remis à Louis XVIII un mémoire sur l'état des affaires de 1^ France, et que ce mémoire ressemblait beaucoup é une note «eeréte y dirigée contre le ministère alors existant , et dont M., Pasquier ne fesait pas partie.
Dans :1a sessiot) de 1819, le nouveau ministre des affaires étrangères montai souvent à la tribune : il y tiiontra <lti taleat comme orateur d'une mauvaise cause, mais il fit preuve* plus d'une fois, d'une impudence inSoIériJble. Il commença par repousser les pétitions .pour le majntiei^ de la loi des élections; le i S février il déclara que I9 charte pouvait être modifiée, et propof a la loi suspensive de \fk liberté individuelle , comme nécessi^ire et 1er gitime : ce fut dans cette séance qu'il osa demander franchement Varbitrainre pour les ministres , et déclarer que la loi qu'il proposait était une loi de confiance. Il fit ensuite l'éloge du conseil* d'état , celui dçs ministres d'ffàlorsi ^u'îl appela les hommes d^:pQ^plie, et son propre éloge. Le aS mars il appjuyala loi de censure, ep. faisant un nouvel éloge dj^4a( bonne foi des n;iinistres , et demanda encore i^OiPéiiraire. Dans le mois d'avril , M* Pasquier
44^ chèrehn é justifier les emprunts dâM lesquels oik avait favorisé les étrangers : il Mâmi^eiiftuite SL M adier de MontjaU; et soatiut, & cha<|ue séance, 1» nouvelle loi des élections. Le lâ )uillet, il avati^ que, puisque le roi avait le droit de Caire les traités, la chambre devait voler léâ sommtM codteau^ saus les discuter.
Toutérois , malgré les gages que M. Pàai^aier ne cessa de donner, pendant deux ans^ de ne» ^pi-^ nions contre- révolutionnaires, M. de Tillèle ne crût pa^ devoir le comprendre dans le ministire qu'il organisa ver^hi fiu de l8s^, et ïinMiaéi»^ M. Pbs^uier dut rcmetire le poftéreuUle dés» affaires étrangères à M» le vicomte de Monlmor^rw^. Lo«i» XVIll £t élevé M. t^asqUiet» 4 ki dignité de comte dt à'celle de pair de France. En (5^, le pair de France , comte Pasquier , s'est vengé de M; de Villèle, eu parlant ^ i la tHlMine» eontm lo projet de réduction des rentes. Gomme on ne peut pàa^M^ ter M. Pasquier, on le rencontre aufburd'bidparài li*s membres du conseil des prisons. '
PËLET M LK LOZÈRE (Jean)^ né en i^Sg, à Saint-Jean-du-Card, département dé la Lb^èré, était, avant la révolution, avocat aU pârlèn^Ut dé Provence. Il se montra le sincère amt de là liberté et de la justice. En i^t, il fut nohimé^ prftrfdènfe
du directoire du département de la Lozère, et Tannée suivante, député à la Convention nationale, où il ajouta à son nom celui de son département, avec lequel 11 s'est identifié depuis. Absent de ra$semblée, en 1795, il ne vota point dans le procès de Louis XVI. A son retour, il prit rarement la parole; mais dans le petit nombre de circonstances où il parut à la tribune, il y professa constamment des opinions modérées.
Après le 9 thermidor, il se prononça avec force contre la faction sanguinaik'e qui avait ôî longtemps asservi la république. Le i5 brumaire, an 3, il fut élu nlembre du comité de salut -public; Il obtiât k liberté de Tamiral Lactosse, et de Técrivain Delacroix.
Le }4 germinal an 4^ Pelet de la Lozère fut nommé président de la convention : il montra du courage dans ce poste pendant Tinsurrection anarchique qui éclata le la du ménie mois. Il présenta ensuite un tableau de la situation de la France, dans lequel il attaqua ouvertement la constitution de 1793, et demanda la convocation des assemblées primaires.
Envoyé en Catalogne, pour y calmer un mouvezment dans l'armée, et entamer des négociations avec l'Espagne, il réussit dans cette mission. Le noutéau comité de salut-public lui donna alors lordire de &c rendre à Lyon, où la présence d'un
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homme modéré pouvait amener des résultats heureux pour cette ville ; mais le parti de la Montagne, qui conservait encore une assez forte influence, fit révoquer sa nomination. Dénoncé avec MM. Boissyd*AngIas, Lanjuinais et quelques autres, comme un des chefs dç ia révolte sectionnaire, il parvint a se disculper, et félicita ensuite la conventioa sur la répression de cette révolte.
Après la session conventionnelle, Pelet de la Lozère obtint une distinction des plus flatteuses : quatre-vingt-onze départemens le nommèrent à la fois député au conseil des cinq-cents. Sa conduite dans^ cette assemblée ne fut pas, moins honorable qu'elle Tavait été aux époques précédentes : toutes les mesures de justice trouvèrent en lui un constant défenseur; Il s'y prononça avec une extrême énergie j, en faveur de la liberté de la presse et des journaux.
Le gouvernement consulaire le nomma, en 1800, à la préfecture de Vaucluse : il s'occupa de la pacification de ce département, déchiré par les factions, et réuasit par deç voies conciliatrices, à y ramener Tordre. En 18011, le premier consul Tappel^ au conseilrd'état., et lui dpnnala dir^ctio^i.du 4euxiëjme arrondissement delà police général<^; qui comprenait tout le midi de la France. Il fut, en outre, chargé de plusieurs missions particuiij&res. Au commencement de i8i4« Napoléon le nomma coiqmis-
saire extraordinaire dans la neuvième division militaire. 11 continua à si^er au conseil-d*éiat jusqu au mois de )ui)Iet 181 5.
Dans les cent jours, et lorsqu après fa seconde abdication de Napoléon, Fouché quitta le portefeuille de la police pour présider le gouvernement provisoire, établi le 23 Juin, M. Pelet de la Lozère fut désigné pour lui succéder; mais ses fonctions ministériéiles ne durèrent que quinze Jours : â la seconde entrée de Louis XVIII, la police fut confiée à M. Decazeç, et Pelet de la Lozère rentra dans la vie privée, entouré de l'estime de ses concitoyens, qu'il mérita par d'éminens services rendus à sa patrie , et par une conduite irréprochable. Son fils avait été nommé préfet du département de Loiret-Cher, mais il a été éliminé par suite du système épuratif -
JPEYRONNET {voyez le Supplément).
PLÉVILLE-LE-PÊLEY (Georges-René), naquit à Gran ville, le 26 juin 1726. Sjes parens le placèrent dans un collège^ mais sa vocation l'entraîna, et dès Tâge de douze ans, il s'échappa du collège et alla s*embarquer sous le noto de Ùuvivier qu'il illustra par une rare valeur.
A vingt ans> il était parvenu au commandement
d'un cprfaire; il eut alors une jamba empfnrt^e pmr un boulet. Robuste et bien coustHué, il porta peadant plus de soixante ans, le signe glorieuai; de cette mutilation. On raconte que, par un de ces h«as£^*ds singuliers de la guerre, et dans un nouveau combat quil eut à soutenir contre les Anglais, un autre boulet lui enleva la jambe de bois i Isk violence de la conlmotion Je jeta par terre, et plusieurs marins accoururent prè^ de lui, le croyant bles&é: t Ce n est rien, leur dit Plévillq en r^nt^ le boul^ • s'est trompé. »
En 1755, Pléville-le-Péley fut admis, avec une distinction et un empressement flatteurs, dans^la marine royale. L'année suivante il commanda ujn bâtiment léger dans Tescadre sous les ordres du brave Lagalissonnière. il obtint le grade de lieutet nant de vaisseau, le 17 août 1762; celui de capi-' laine de frégate, le i** janvier 1766; de lieutenant de port, le 3i mai 1770. et de capitaine de vaisseau, le 10 mars 1779. Outre une valeur à toute épreuve, Pléville avait les qualités d'un bon administrateur, auxquelles il joignait la probité, la fermeté, l'esprit d'ordre et de suite nécessaire dans son état. Jl se distibgua long-temps, en qualité de capitaine du port de Marseille. Ce fut alors qu'il parvint, par son zèle , son courage et sa générosité, à sauver deux vaisseaux de guerre anglais, qpe Ja tempête avait assaillis sur les côtes de Marseille.
i un de ce» faiase^kiix était la (tcgutç l*^ta^?¥(dt moiotée par lord Jeirvîs (aujourd'hui Iwd Satut-- Yincenl;), et cominaadée par Nelson. LapfUrauté de Londres appréciant la magnaaiimlé de PlévtUe, lui envoya p^r le même lord Jervis, un modèle e^ V||[ent de Vjétalantô^
En 1778, sur la demande du comte d*Ëstaiug« Pléville-rl^Péley moi)(a Je vaisseau le LfUnguedoc, etfitla^erre de rindépendauce améric^in^. Il fut chargé» éBostpn, du détail difficile.de lapprovistofinçorient de Tarn^» nxissiqn qui faillit à lui coâter la vie dans uu^ émeute pppulaire où fqt ^crifié Tofficier de marine qui éta^t 3on aecond , et où il fut lui-même blessé dangereusemei|t. Pour le récompenser de ses services dan^ cette guerre mé- Diorable , le gouvernement de la i;^ouvell6 républi*^ q^ue lui conféra Tordre de Cincinnatii^.
Lorsque la révolution française éclata, Pléyille^ le-Péley comptait douze campagnes de m^v, s*étâift trouvé â cinq batailles navales , et avait livré im grand nombre de combats. Il embrassa la cause de la liberté avec cette franchise et cette austérité de mœurs qui distinguaient son caractère. Il fut employé comme plénipotentiaire pour traiter, à Lille, avec le ministre anglais Iprd Malmes^urj^, et àprè^ celte mission, il fut nommé ministre dc; la marine, le 6 iuillot 1797, en remplacement da Truguet. L administration de Pléville ft^tcg^qd^;
mats elle fut marqtiée par ràctitité des constructions naralès, et Kordre le plus pai'fait I! se démit, le 27 avril 1798, et reçut alors le grade de contreamiral. On cite du ministre PléVîtte, un trait de désintéressetnent digne d'être mis sous les yeux des ministres d'une autre époque : le directoire ayantordonné à ce brave marin de faire une tournée sur les côtes de TOuest, il lui alloua 4O9OOO fr«^ pour les frais de ce voyage ; mais le modeste ministre Pléville ne dépensa que 7,000 fr. A son retour il voulut remettre les 33, 000 fr. rcstans à la trésorerie : le gouvernement se piqua de générosité, et ne voulut pas que cette somme, déjà portée en dépense» fût réintégrée. Pléville ne pouvant plus insister, et ne voulant pas garder cet ejccédant, le fit tourner au profit de la chose publique, et le consacra à l'établissement du télégraphe que l'on voit encore aujourd'hui sur l'hôtel du ministère de la marine; et pourtaht'Pléviile était peu fortuné, et sa famille, qu'il soutenait seul, était extrêmement nombreuse.
En sortant du ministère, le contre-amiral Pléville fut chargé de Torganisation de la marine française sur les côtes d'Italie. Aprèâ la révolution du iB brumaire, il fut nommé vice-amiral, membre du sénat-conservateur et grand-officier de la Légîon-d*Hotîneur. Ce marin si intrépide, cet amiral si modeste, ce ministre si probe, si désintéressé,
vivait comme un véritable patriarche, au milieu de sa famille et de ses amis , lorsque la mort vint l'enlever à la France, le 20 octobre i8o6. Il était âgé de quatre-vingts ans, dont soixante-huit avaient été consacrés au service de son pays.
PORTAL (le bIlRon), était si peu connu avant d arriver au ministère, et on le regarde encore aujourd'hui comme un personnage politique si peu important, malgré les hautes fonctions auxquelles il a été portée qu'aucun biographe ne s est donné la peine de nous apprendre quel département la vu naître. Nous savons seulement qu'il est des bords de la Garonne, et qu'il fut autrefois négociant. Sous l'empire, il crut plus avantageux pour lui de quitter cette honorable profession pour embrasser la carrière des emplois publics. Un décret impérial^ du 28 décembre i8i3, nous apprend qu'il existait un M. Portai , maître des requêtes , qui accompagna le sénateur Garnîer dans la onzième division militaire, envoyé en qualité de commissaire extraordinaire de l'empereur, pour y prendre toutes les mesures de salut-public que les circonstances pouvaient exiger. Ce M. Portai est le nôtre.
La restauration ne Téleva pas d abord au-dessus de son modeste emploi de maître des requêtes ; mais Louis XVIII le créa chevalier de la Légion-
d'Aonneur. On n entendit plus parler de M. Portai, [usquen 1818, époque à laquelle le département de Tarn -et -Garonne le donna pour collègue à M. Mortarieu, et l'envoya à la chambre des députés.
Durant la session, M. Portai ne se fit remarquer ni à la tribune comme orateur, ni dans les bureaux des commissions comme travailleur , ni même dans les coteries comme chef ou sou^chef de parti ; il se montra tout simplement dévoué à M. Decaees et à M. de Richelieu : son dévouement aux ministpes et une %ure d'honnête homme, furent les seub titres de lVI..Portal, qui lui ouvrirent la porte du ministère, vers la fin de 18 18. Sa nomination ressembla d'abord à une plaisanterie : mats il n'en fut pas moins ministre de la marine pendant près de t|:ois ans.
A^ Portai devenu ministre de la marine, n'a adpiioistré ce département ni nneux» ni plus mal que les six ministres qui l'y ont précédé depuis la restauration. Sa plus grande afiaire était de prouvet annuellement à des députés confiians , et souvent convaincus par avance, que l'on ne pouvait pas rabfittre un centime sur les quai:ante*quatre millions qu'il lui fallait pour subvenir aux dépenses d'une marine presque nominale. Toutefois il hasarda une expédition au Sénégal, qui fut des plus lualenoontreuses» et accoucha, en trois ans, d'une Gabarre. Ce fut là tout ce que put faire cet honnête. ministre
45i de tamariae» auquel on a reproché une invincible paresse ; on assure même qu'à Texception de l'époque de la discussion du budget, il dormait ordinairement dix-huit heures par Jour. Son caractère paisible \e tenait â t'abri des orages; il s^exposait rarement aux bordées du côté gauche : aussi, en 1818, il n'a parlé ni contre les bannis, ni contre les élèves de l'école de Droit ; mais rannéésuîvante. Où le tit quelquefois à la tribune. Le 12 mars, il y monta pour affirmer qu'avec la loi d'élections du 5 février 1817, il était impossible de gouverner. Il fit ensuite l'éloge de celle qui devait la modifier^ ^t, tendant les bras aux honorables députés du •centre, il leur cria : t La France a besoin d'une loi
» appropriée aux circonstances Laissez de côté
» les paroles et les raisonnemens Vous voterez
«sans hésiter l'article i**, ainsi que je le vote moi- • méme». Les députés auxquels ces phrases éloquentes ^'adressaient, ne purent résister au ton de conviction du ministre de la marine, et volèrent sans hésiter.
Depuis ce petit succès de tribune, M. Portai n*y *st plus monté que pour réclamer Tordre du jour stir la pétition des officiers de la marine, qui demandaient que leurs pensions fussent fixées d'après les lois, et pour s'opposer à 1 annulation de tout crédit sur son ministère > pour les comptes de Farrîéré.
45a M. Portai vota les lois d exception ^ et la censure des )ournaux, proposées à la fin du ministère de M. Decazes. U vit filer ce ministre^ entraîné par les courans du côté droit; mais il jeta aussitôt son ancre d'espérance sur M. de Richelieu , et tint ferme à sa place, jusqu'au 1 4 décembre iS^i^ époque à laquelle il fut remplacé par M. de Clermont-Tonnerre. M. Portai siège depuis lors, et presque inaperçu, dans la chambre des pairs. U a été un des ministres auxquels on peut appliquer ces deux vers de Dante:
Fama di lor il mondo esser non lassai
Non ragioDiam di lor, ma guarda, e passa.
PORTALIS (Jeak-Étiennb-Marie), né au Bausset, près Toulon, le i*' avril i745> était, à l'époque de la révolution, un des avocats les plus dis* tingués du parlement d'Aix. Doué d'un esprit pénétrant, d'une mémoire prodigieuse et d'une grande aptitude au travail, il avait obtenu, jeune, encore, de brillans succès. Il s'était mesuré contre deux hommes célèbres par leurs talens divers, Mirabeau et Beaumarchais ; il était chargé des intérêts de madame de Mirabeau , dans la demande en séparation qu'elle avait formée contre son marî, et gagna ce scandaleux procès contre Mirabeau
lui-même; mais il fut moins heureux comme avocat, en défendant le comte de la Blache contre Beaumarchais : il est même diâScile d'expliquer comment Portalîs s'était déterminé à plaider une si mauvaise cause.
En 1788, pendant le ministère de M. de Brienne, Portails publia contre les opérations de ce ministre, deux écrits qui eurent un succès bientôt oublié par la révolution. Alarmé des troubles (\\n éclatèrent dans le midi dès Tannée suivante, il se retira à la campagne, où il fut inquiété, ce qui lui fit prendre Ja détermination de se rendre à Paris : il y fut arrêté comme suspect, et ne recouvra sa liberté qu'après le 9 thermidor.
Elu député du département de la Seiiie au conseil des cinq-cents , il se fit remarquer comme orateur, et s'y montra presque toujours en opposition avec le parti directorial, qui était alors celui de la république; mais cette opposition avait un caractère de modération qui rendit plus d'une fois Portalis suspect aux têtes ardentes de son pârfî. Le 4 brumaire an 4» H opina contre la révolution sur le droit d'élection donné au directoire : « Ce • serait, disait-il, compromettre'TaUtorîté que de » lui donner la faculté proposée. En admettant le » prétexte de la tranquillité publique pour violer »un article de la constitution, bientôt on pourra »en violer un' autre, et ainsi tout sera livré à Far-
» bilraire. » he 6 frimaire il fut nommé secrétaire du conseil; le 28 pluviôse » il combattit l'idée dat* tribuer au directoire le. droit de statuer sur la ra^^ diation des émigrés , établissant que les tribunaux étaient seuls compétens dans l'espèce. Portails fut élu -président de cette assemblée le 1''' messidor an 4 (19 juin 1796). Il s opposa à Timpression d'un discours contre les prêtres le 8 fructidor, et le lendemain il fit l'historique des lois rendues sur cette classe de citoyens. «Voulons-nous tuerie &inatisme, s'écria Portails, maintenons la liberté de coMcience : il n'est plus question de détruire , il est temps de gouverner. » Le 9 floréal an 4« U s'op* posa vivement à la loi qui ordonnait le partage des biens des ascendans d'émigrés avec la nation. Il attaqua ensuite la loi du 3 brumaire , dans ses articles relatifs aux parens des émigrés, et la présenta comme proclamant l'intolérance, poursuis vanten masse, faisant des privilégiés, des suspects, des esclaves : il établit ensuite que l'amnistie du 4 brumaire était absolue; qu'ainsi la résoliition qui la modifiait était cPAtrajire à la cpnstitution.
Vers la fin de pluviôse an 5,î Pwtalis se trouva désigné dans le pjian de conspiratiga de la Villeheurnois; mais il pe fut pas poursuivi, et eoptinua à siéger au conseil, #ù on le vit suoceâsivi^ment s'opposer à ce que les électeurs fassent astreints 4 prêter le serment civique, et voter contre
une résolution qui apportait des entrayes â la liberté de la presse, et que sollicitait le diitKitoire, dont la faiblesse ne voyait plus, pour lui-méii^e^ d'autres moycus de conservation que dans l'oppres-^ sion et le silence des écrivains. Une cireo))9taiiQft bien remarquable de cette époque, c*est que Ppr-^ talis et la faction ennemie de la république éCja^ blissaiej3t seuls alors les vrais principes du. gouvernement représentatif; mais tels ^iept les dangers ^e la ^république et 1^ fausse, ppsition flfns laquelle se trouvaient placés; les aqiis. de l^Ubertét qu'ils étaient contraints de cpmlK|ttr;& ces principe* Le directoire qui estin;iait lapqrsonn^, leta}e;ilel; la bonne fol de Portalîs, ojàx désiré pouvoir le soua<r traire aux proscriptions du 18 fructidor. Privé de la vue , sa situation devenait mtlle fois plus cruelle que celle des autres proscrits ; néaninofps la ri-* frueur l'epporta, et sa déportation fut prononcée. Comme ojn fit peu d'efforts pour s'assurer de sa personne, il lui fut aisé de sortir ^^ France avee son fils, et trouva un asile dans le Hdstein..
Rappelé en France après le i8^rumaire,.ll fut nommé ^ en 1800, commissaire du gouverneqfient près le conseil des prises. Vers la fin de la ipémç année, il entra au conseil d'état.. Dè^-lors il ne fut plus possible de voir autre qhose en lui qu'un éloquent organe du pouvoir; l'homme d'état perdit toute son indépendance. Le premiei: coa^^l, qui
connaissait la considération personnelle dont Portails était environné, le chargea de défendre devant lé corps4égislatif Toi^anisation des PribunoMO^ spéoia/uoo , et Portalis parla en faveur de cette odieuse institution, qui, sous différens noms, a été dans tous les temps et justement frappée d'une généreuse réprobation. Le projet ne passa qu'après une forte opposition , à laquelle on attribue la suppression du tribunat.
En octobre 1801, Portalis fut chargé de toutes les affaires concernant les cultes. Il présenta , peu de temps après, le projet du code civil, et le 5 avril i8oâ , il prononça au corps-législatif un long discours, où il développa les circonstances qui avaient amené le concordat, et les principes qui avaient dirigé la rédaction de cet acte, par lequel étaient fixés sur de nouvelles bases et adaptés au nouvel ordre des choses, l'exercice et les formes du culte catholique en France. En 1802 , Portalis fut élu candidat au sénat conservateur par le dé^ partement des Bouches-du-Rhône.
Dans le mois de juillet i8o4 (messidor an is) , Napoléon ayant créé un ministère des cultes, il en confia le portefeuille à Portalis , et c'est sur le rapport de ce ministre que la fêté anniversaire de Napoléon et celle de son couronnement ont été déci^étées.
Portalis, jurisconsulte distingué-, homme d état
habile, auquel on ne put jamais reprocher aucune injustice, avait perdu la vue depuis long -temps et y suppléait par une mémoire prodigieuse. Elle lui fut rendue en octobre i8o5 , à la suite de Topération de la cataracte que lui fit l'habile doc-^ teur Forlenze ; mais ce ministre ne jouit pas longtemps du bonheur d'avoir recouvré ce sens; il' mourut à Paris le â5 août 1807. Pûrtalis a laissé un fils qui fut ensuite fort maltraité par Napoléon, et qui, en 1818, fut chargé d'aller à Rorne pour y détruire le concordat conclu et signé dix*sept ans auparavant par son père.
QDINETTE (Nicolas -Marie), est né a Paris dans le mois de septembre 17Ç2. Son père^ avo* cat au parlement de cette ville, le destinait au barreau, lorsque la révolution vint ouvrir «ne autre carrière au jeune Quinette.
Comme il s*était rangé avec enthousiasme du côté de la cause, populaire, ses opinion^ et Tidée qu'on avait de ses talens administratifs, le firent nommer, en 1790, administrateur du département de TAisne, où^ ses parens avaient des propriétés. Deux ans après il présida rassemblée électorale de ce département, par lequel il fut élu député à rassemblée législative, où il siégea parmi les membres démocratiques du côté gauche. II y provoqua le séquestre des biens des émigrés, qui fut décrété a la presqu*unanimité, et opina pour que ce décret ne fût pas soumis à la sanction royale. Il appuya le décret daccusation qui fut rendu contre le duc de Brissac, commandant de la garde constitutionnelle de Louis XVI ; fît décréter, après le renvoi de Clavière et Roland, que ces ministres emportaient lestime et les regrets de la nation; vota pour la levée de la suspension de Rœdercr,
procureur-général, syndic de la commune de Paris, et du maire Pétbion, prononcée par le roi à Toccasîon de leur conduite pendant la )ourpée du 20 juin 1 792, et fit adopter l'ajournement provisoire de la mise en accusation du général Lafayette.
Après la journée du 10 août, il fut nommé membre de la commission extraordinaire de gouvernement; il fit décréter que Thôtel de la chancellerie servirait de demeure au roi et à sa famille jusqu'à IjEi réunion de la convention. Il fut ensuite envoyé à l'armée campée près de Sedan , qui hésitait a reconnaître la révolution du 10 août : aptes avoir réussi , il retourna à Paris , où il provoqua la levée de la suspension des administrateurs des Ardennes.
En septembre 1 792 , Quînette fut nommé à la g^rande majorité du département de l'Aisne, député à la convention nationale. Il demanda qu'avant de prononcer entre la monarchie et la république, on examinât la situation de la France, ses besoins et ses vœux : toutefois, son opinion démocratique était déjà fortement prononcée. Lorsque I9 convention décréta que Louis XVI serait maiidé à la barre, Quinette demanda qu'on éta^ blit le mode d'instruction du procès; }l vota cependant avec la majorité , et prit à la tribune l'en^ gagement de traiter avec la même sévérité tou» çevLS qui usurperaient les droits du peuple» Il cam-
battit la proposition de choisir les ministres dansr rassemblée, et proposa rétablissement d'un comité de sûreté générale. Le 26 mars, il fut élu membre du premier comité de salut public. Quelques )ours après, il fut du nombre des cinq commissaires envoyés pour arrêter Dumouriez, et qui furent arrêtés eux-mêmes et livrés par ce général au prince de Cobourg, chef de Tarmée autrichienne.
Après une cruelle captivité de trente-trois mois, pendant laquelle Quinette fut traîné de prison en prison, et n'habita que les plus étroits cachots de r Autriche, il fut enfin échangé, le 2 5 décembre 1795, avec ses collègues Semonville et Maret , contre la fille de Louis XYI, aujourd'hui madame la Dauphine.
De retour à Paris, il alla prendre, au conseil des cinq-cents, la place qui lui avait été réservée par un décret spécial : il fut porté en triomphe jusqu'au fauteuil du président, qui lui donna l'accolade fraternelle. L'assemblée décréta à l'unanimité que les prisonniers français avaient dignement rempli leur mission. Quinette fut chargé de rendre compte au conseil de l'histoire de leur captivité, à la lecture de laquelle fut consacrée toute la séance du 26 nivôse an 4- Ce récit fut envoyé aux départemens et aux armées.
Le 3 pluviôse le bureau du conseil fut entière-
46i tnent composé des cinq captifs : Quinettc fut un des secrétaires; et le i** frimaire an 5, il fut porté à la présidence. Ses opinions et ses votes dans le conseil furent toujours dictés par la justice; il parla en faveur des émigrés , et demanda qu'il en fût dressé un état général afin qu'on leur accordât des secours. Il cessa de faire partie du conseil des cinq-cents en mai 1 797 , et se retira dans le département de TAisne, dont il devint un des ad« ministrateurs; quelque temps après il fut nommé membre de la régie de l'enregistrement et des do-* maines.
En )uin 1799,1e directoire l'appela au ministère de l'intérieur; il s'y montra fidèle à ses principes républicains et à la constitution qui régissait la France, qu'il s'occupa de faire observer. Dès-lors les journaux de la coterie qui complotait le 18 brumaire , ne cessèrent de le peindre comme un adepte du jacobinisme, et en effet il donnait beaucoup trop d'attention aux manifestations extérieures de l'esprit républicain 9 et rendait son minis-* tère bien plus remarquable par des actes d'opinion que par des actes d'administration.
Le 18 brumaire le surprit publiant des programmes pour fêter l'anniversaire de. la fondation de la république : le premier consul s'empressa de lui donner un successeur, qui fut le célèbre Laplace, grand géomètre et petit ministre.
Quinctte se contenta alors de la 'préfecture de là Somme; il administra ce département dir années consécutives. Il y déploya de l'activité, fonda plusieurs établissemens d'utilité publique, et se pénétrant de Tesprit du nouveau gouvernement, il sut lui rallier les adversaires de la révolution, sans repousser ceux qui s'en étaient montrés les partisans» Les habitans de la Somme se sont plu à rendre justice à sa modération, à son impartialité, à son esprit conciliant, et surtout à son aptitude aux affaires. Mais par une fatalité qui semble avoir poursuivi tous les hommes de la révolution qui ont adopté le gouvernement impérial, Quinette devint courtisan, et exhuma les vieilles traditions monarchiques pour les restaurer. C'est ainsi que l'ancien usage où l'on était â Amiens d'envoyer des cygnes en présent aux rois de France à l'occasion de leur sacre, fut renouvelé par Quinette lors du couronnement de Napoléon, etc'est àlui que nous devons les cygnes que l'on voit dans les bassins des Tuileries. Ce trait de courtisan, d'ailleurs fort innocent, ne fut remarqué que parce qu'il contrastait avec les antécédens de la vie politique de Quinette.
En 1810, ce préfet, que le collège électoral de la Somme avait précédemment nommé à l'unanimité candidat au sénat- conservateur, fut appelé par Napoléon au conseil-d'état, et chargé de h
direction générale de la comptabilité des communes et des hospices, espèce de petit ministère sous la dépendance de celui de l'intérieur. Quinette se livra avec beaucoup d'activité à ce nouveau travail, et dès la troisième année il présenta le tableau général de la comptabilité des grandes villes de l'empire, et le résumé par département des budgets de toutes les communes.
Le 1 1 avril i8i4> Quinette adhéra à la déchéance de Napoléon et se retira dans son domaine de Rochemont , près de Soissons , où il résidait à l'époque du 20 mars i8i5. Six jours après il arriva à Paris et rentra au conseil d'état : il fut ensuite nommé commissaire extraordinaire dans les départemens de l'Eure, de la Seine-Inférieure et de la Somme, pour y reconstituer le pouvoir impérial : il remplit cette mission avec autant de sagesse que de fermeté. A son retour il fut nommé membre de la chambre des pairs. 11 n'y parla qu'une seule fois; ce fut pour appuyer la proposition faite par M. de Lafayetle, de déclarer les chambres en permanence, et de faire prendre les armes à toutes les gardes nationales de la France.
Après la seconde abdication de Napoléon, Quinette fut élu , par la chambre des pairs , membre de la commission de gouvernement qui conserva le pouvoir exécutif jusqu'au 8 juillet. On a dit que Quinette avait été élevé à ce poste par l'influence
de Pouché , et qu*il avait embrassé les vues de ce ministre de la police; mais il paraît certain aujourd'hui qu'il fut plutôt la dupe que le complaisant de Fouché : les intentions de Quinette ne pouvaient être que louables.
Après la seconde restauration ^ Quinette se trouvant proscrit, comme votant ^ par la loi dite d*amfUstiôj s'embarqua au Havre , au commencement de 1816, et se rendit aux Ëtats-IJnis, qu'il parcourut. Au bout deMeux ans îl crut pouvoir retourner en Europe , vint en Angleterre , et se fixa définitivement à Bruxelles, où il s'occupait de l'éducation de ses trois fils , lorsque la mort le frappa le i4 juin 1821. Quinette fut un administrateur éclairé et un bon citoyen.
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RAMEL-DE-NOGARET, était avocat du roiàCarcassonne , lorsque le tiers état de la sénéchaussée de cette ville le députa aux états-généraux. Il aJér gea au côté gauche de celte assemblée et s y occupa principalement d'objets financiers. II réclama en 1789 la conservation des divisions territoriales, et la motiva sur l'organisation du Languedoc, Tune des meilleures qui existassent alors. Il demanda ensiiile la division des départemens en deux districts, et se prononça pour l'adoption du régime municipal.. , . ._, ^
Député de l'Aude à la convention nationale, il y vota avec la majorité lors de la condamnation du roi. Il fit décréter la translation à Paris de son collègue Brissot^ arrêté à Moulins lorsqu'il se rendait en Suisse; s'opposa à l'arrestation des Anglais; attesta la falsification atlribuée à Fabred'Eglanline, du décret relatif à la compagnie des Indes, et présenta quelques jours après une nouvelle rédaction de ce décret. En janvier i'^q5 il fut envoyé en mission dans la Hollande^ ..
Éli^ membre du conseil des cinq-cents lors de rorganisation'constitutionnelle de Van 5, il s'y oc-
cupa encore des finances. C'est à lui à qui l'on doit la propoMlkm watmeiit nationale , mats tpn n a reçu son exécution que sous le règne de Napoléon, de terminer le palais du Louvre.
Le 25 pluviôse an 4 (^4 février 1796), Ramel fut nommé ministre des finances, en. remplacement de Faypoult : il se trouva presqu'aussitôt en butte aux ultras révolutionnaires, qui l'accusèrent d'être la cause des malheurs de l'état. Toutefois le directoire lui témoigna qu'il était satisfait de son administration; mais ce témoignage ne fit qu'irriter davantage le parti dont lejioumat des hamnies libres était alors l'organe. Dénoncé avec une fureur nouvelle par un grand nombre d'adresjses conjointeipënt avec les ex-directeurs IVferlia^ Treiliîard, La Réveillère-Lepeaux, R^wbel, le ministre Schérer et le commissaire. Rapinat, Ramçl fut 0îbllgé de se retirer du ministère le s^ thermidor an ^ (iaio 'juillet 1799). ,oi^ il fut reQ[) placé par Robert-Iiin<)eit.
Raihel resta, sans fonctions soy's le ^gouvernement consulaire et impérifjy i^t ne repprut surla scène politique que dans le mois de mai i8i5,4jp'oiq|ue à laquelle Napoléop le nomma préfet du <!]lalvadôs. Le second retour dbs3ourb6ns ne tarda pas à' le priver fie. ses Ipnctious; cj^uelaues mois après, il Tut fra|)pe,par Tordopnanqe dû 12 janvier 1816. il (fé retira alor3 à drùxelles.pù. le bar-
r^fiu 4# cette vilki la adotiis au nombre de ses Wenil^rçs. C^i a de lui iDu ^ances de la répuàligue franeaUe en. l'an 9, Du chsmge, du cours des effets publics et, d^ l'intérêt de targenl, ainsi que plusîears mémoires ^r le^fipaacejs. »
MDON-B£ACmÉAU, e^tné dèinà la ci-devant province de Bretagne, en 1757; sa famille y tenait un rang honorable. Après avoir terminé ses études, il fut adpnis dans ladministration de la marine, soiis Louis XV; quelque temps après, il passa avec le titre de commissaire, dans les colonies , et revint ensuite exercer les faiémes fonctions dans plusieurs ports de France successivement. , . iiduis XVI^ suF^ la. proposition de M. dé Sartiàe^ idoi» ministre du dépàrtem«t}t auquel Redon était âtlaidié, te nomma ec^tràteur dé^ la' inariaé à Boclie(ort; et je 9ucic69âéuf de SaPtiiïè,^ le duc d^ Caslkiîeé, doima à^ Redon rintèndaute du port de Rrest. b: i * ' i
Sédon-.oïseofMiit cet emffloi lorsque là révolu* tijD» \p lui £t penki^ ;iill fet même ntémentaàié^ ment anrâlé îen.i 793. i' ^-
Toutefois , comme il s'était acquis la réputation d'un bon administrateur, le directoii:e le QQn^maj^ioiâtre de lacmartne^ en^empiade'mënt d^m^pjir d'AJU>airade, le i:41medsidW an SVni^s^Ré-
don neni guère le temps de se faire remarquer daùB ces fonclioo» émineiites, car il fut remplacé quatre mois après sa nomination , par Truguet. Noua ignorons ce qu'il a fait depuis sa sortie du ministère jusqu'à la révolulion du 8 brumaire, en faveur de laquelle il se déclara.
Le gouvernement consulaire plaça Redon au conseil d'état » où il siégea jusquen 1810. H entra alors au sénat et devint camte de L'empire, et cooi* mandant de la légion d'honneur.
Lors des événemens du 3i mars' i8i4« Redon signa la déchéance de l'empereur Napoléou, et adhéra au rétablis^emeat du gouvernement des Bourbon94 Louis XVIII letoomma pair de France: Il no jouîjt pas long-temps de c^tte nouvelle faveur; la mort le frappa h 5 février 1 8 1 5t^ à l'âge de 78 ans. . Qo ;^ Fem(^r^|ué que: Redon 'de Beaupréau avait étée|;i^loyé peiidakil,54â^iuie8. doni ^5 sims Louis XV et Luffm XV||> 7. sous ku république^' ib sous l'empiqe, ^t onze moÂs. sottSi.Louis.XVfll. 41 est probable que s'il eût vécu seulement six. mois de plus^on Feàt vu serMr 4e nouveau sons NapoI^D, pu^ fl^i^s I4, commission du; gohveffDeiînent provisoire, et enfin, sous la secondé restauration.
R^ÇNIER (Çlaude-imbrAisé), duc de Massa Carrerai né à Blamont^dépaitemenl de laMeUrtbe,
le 6 avril 17465 exerçait la profession' d'avocat à. Paris, lorsque le bailliage de cette ville le nomma député du tiers état aux états-généraux de 178g, 11 se prononça dans cette assemblée en faveur de la cause populaire; il parut rarement à la tribune, mais il s'occupa beaucoup dan^ les comités , de. Torganisation administrative et judiciaire. Régnrier 8*éleva contre rinstrtution des juré^ ,^n matière civile , et proposa de mettre en accusation le vicomte de Mirabeau, à la suite de l'affaire qu il s'était suscitée par l'enlèvement des cravates de son régiment. Lors de l'insurrection des Suisses qui étaient à Nancy, en 1790 , il défendit la municipalité de éette ville, et approuva la conduite de M. de Bouille; il fut ensuite envoyé dans les départe* mens du Rhin et des Vosges pour y calmer l'effervescence occasionnée par la fuite de Louis XVI du J30 juin 17^. La session de l'assemblée constituante terminée, il se retira dans son département, ou il sut se faire oublier pendant le règne de la terreur.
Lors de la publication de la constitution de l'an 3, le département de la Meurthe députa Régnier au conseil des anciens, où il s'oppo$a avec véhénoiençe à Tadministration de Jean-Jacques Aymé, et à la rentrée des prêtres insoumis. Il fut élu président le 1" prairial an 6 (20 mai 1798).
L'année suivante Régnier fut de nouveau député
au cOBseil des anciens; s'y éleva avec force contre la faction ultra républicaine; s'opposa à l'impression d'une adresse des habitans de Grenoble contre Schérer, et combattit la permanence des s^éances après la révolution du 3o prairial an 7 , qui fît sortir du directoire Treilhard , La Réveilléré-Lépeàui et Merlin.
Dévoué aux intérêts du général Bonaparte, il fut un de ceux qui , quelques jours avant le 18 brumaire, se réunirent chez Lemercier, alors président du côàseil des anciens, pour y arrêter les mesures définitives, et les moyens d'assiîrèr le succès de la conjuration militaire; ce fut lui qui présenta lé projet de décret qui iransférait les conseils à St.-Cloud. Nommé d'abord président dé la commission intermédiaire, il entra après Torgànisation Consulaire au conseil d'état, section des finances.
Le i5 septembre, le premier consul ayant ri^uni les deux ministères de la justice et de la police, en confia le portefeuille à Régnier; mais bientôt là faussé direction qu'il donna à l'affaire de Georges et de Pichegru , décida Napoléon à rétablir le département de la police et à le rendre à Fouché. Régnier conserva le titre de grand-juge et le portèfeuîUfe de la fustice; il fut créé en 1809 duc de Massa di Garrara , en récompensé du zèle,
du dévouement cl de la fidélité doDt il n'avait cessé de dcmner des preuves à Napoléon.
Le duc de Massa dî (iarrara fut ministre de la îusttce jusqu'à la fin de i8i3, époque à laquelle rempef*eUT croyant avoir besoin de placer à la tôtcdu corps législatif un homme sût lequel il^p&t entièrement compter dans les cîrcônôtarices graves qui s approchaient , le nomma ministre d'état et lui confia la présidence de oette assemblée.
Le poste était difficile, et malgré tout $on zèle, le duc de Massa ne /put imposer silence à Voppositïon qui éclata polit* la première fois dans le corps législatif; il présidait cette séance où tlaynpuard lut au nom dé la commission diplomatique , composée de Làiné, Callois, Pïaugergues et Maine. de Bîran, ce faimeux rapport qui irrita si fort T^mpereur, et qui concourut tant A séparer les Français du clief du gouvernement; le président ayant interrompu l'orateur de la commission, pour lui dire que les ofiinioâs contenues dans ce rapport étaient încbnstïtutiofanellès, il en reçut cette réponse : « il nV a ici d'ïnconslitutionnel que votre présence.» Tous 1^ effoHs du duc de Massa ne purent empêcher que l'adresâe ne fût votée à tine grande majorité. Le corps législatif fut dissous le 3i décemjbre.
Le duc de Massa s'empreksa de donner son adhésion à la déchéance prononcée contre Bonaparte et sa famille , et écrivit à la commission du
Gouvernement» pour savoir s'il devait se considérer encore comme président du corps législatif; mais cette démarche, qu'il aurait du ne pas faire, resta sans réponse; Régnier n'eut aucun emploi sous le gouvernement des Bourbons, et mourut le ^4 juin 1814 Avec la réputation d'un serviteur dévoué, que n'avait pu lui faire perdre l'empressement qu'il mit à donner son adhésion.
BEINHÂBD (Chàues), est né dans le duché de * Wurtemberg, en 1762, d'une famille protestante,
établie à Balingue. Il quitta T Allemagne en 1787, et s'établit à Bordeaux où il se livra à l'enseignement. Il embrassa la cause de la révolution avec jirdeur, vint à Paris, et obtint un emploi subal^ terne dans Tes bureaux du ministère des affaires étrangères. . •
Des principes monarchiques constitutionnels, M. Beinhard passa bien vite aux principes repu* blicains : aussi fut-il nommé secrétaire d'ambasade en Angleterre vers le milieu de 1792, et employé dans les mêmes fonctions près de la cour de Naples, en 1793. L'année suivante il fut rappelé si Paris par le comité de salut -public, qui le nomma chef de division à la commission des relations extérieures, qui travaillait sous ses ordres; M. Beinhard paraissait être entré dans le système des
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déçemvirs; au bout de deux aiis^ il fut nommé ministre de la république ffauçaise près des villes aoséatiques. Rappelé de Hambourg eu 1797,1! alla occuper la même place près la cour de Toscane.
M. Reinhard qui avait été successivemait favorisé par les sept ministres des relations extérieures qui s étaient succédé depuis les événeniens du 10 août 1792, devint le protégé de.Sieyes, lorsque cet homme d*état entra au directoire. Ce fut Sieyes qui le £t nommer ministre des affaires étrangères, le 2 thermidor an 7, en remplacement de Tayllerand, parlequd il fut lui- méiAe: remplacé quatre mois après y c est-à-dire lors de la révolution du 18 brq* maire..
En échange du portefeaille,,M. Reinhard eut alors la placé de .ministre plénipotentiaire près la république helvétique, qu'il quitta en 180a, pour passer avec le même titre près le cercle de Basse- Saxe; il occupait ce poste en septembre i8o5 à la reprise des hostilités, et fut chargé peu de temps après, de se rendre à Jassy en qualité de consul général; il se trouvait dans cette résidence en 1807 lorsqçç la guerre éclata entre la France et la Russie. Au mois de décembre de la même année, il fut enlevé par ordre du prince Dolgorouki, et transporté au milieu d'une escorte de cosaques, vers le centre de }a. Russie; mais en arrivant près de Pulta-
Ta, il rencontra on ordre expédié de Péteirsbotirg pour lai faire rmulre la liberté.
De retour en France M. Reinbard fut bomnté baron de Tempire, obtint de nouveau le titré de ministre plénipotentiaire, et hit envoyé en cette qualité, auprès du roi de We^tphalie ; il résida à C/aàsel jusqu'en iSi3. Lors de la chute du trône impérial M. Reinbard s'empressa de^e ranger parmi ceux qui montrèrent le plus d'emprâssement à servir la dynastie des Bourbcms, ^ fut créé^directeur des tbancellertes du iniâistère des affaik*es étrangères, pla« ce qu'il quitta bi^tôt; pendant les centjù^ùTS^^ il resta dans l'obscurité;- après la seconde restau** ration, il fut nommé conseiller d'état en service ordinaire. A la.fi^.de i8à5) il partit pc^ F^mcfort en qualité de ministre du roi de France « il exerçait encore ces fonbtions à la fin de 1 8^4 » ^ipam^ qu'il ne soit que médiocreikleut satisfait dedemo^ djeste emploi diplomatique.
RICHELIEU ( AiiMAid>-ËMMÀinj£i-Sopm£^S£]H'iliÂNi£-Di?PLEBslB, ïmcBE) , cst né à Paris, le 2 5 sè]ptembre 1767. Il était fils du feu duc de Froiisâc, qui » dépourvu de toutes les qualités brillantes du maréchal de Richelieu , son père, n'avait hérité que de ses vices. Le duc de Richelieu, auquel nous
consacrons Cet article, portait le nonni ée duc de Chinon à Vépoqire de la révolutièn.
Jeune encore, it passa en Russie, où il fût accueilli avec distinction par Catherine II. Il fit son apprentissage militaire Sotts les ordres de Souwarow, se distingua ait si^e dlsmaïtow, et reçut en récompense le gradé de géàérâl-^niajor dans* les armées russes.
n s'attacha ensuite à la fol*tùne dès |>Htices, frères de Louis XVI, fut chargé jpar eux dé se rendre à Vienne et à BèHin pour y connatlre les dispositions de ces cours à leur égai^, et passa en ^l^terre , où le ministère lé nokùma , en 1 794 » f un des commandans des corps émigrés à la solde de cette puissance. Son tèle deVetiant superflu, M. dé Richelieu retourna en Russie, où Paul I** ne laccueillit pas avec autant de liienvéillancé que Ta - Vait fait Catherine ; maié à la mort de Paul , son fils Alexandre traita M. dé Richelieu avec distinction. Toutefois, en iSoi , il vint à Paris pour solliciter sa radiation de la* liste ^des émigrés; mais le premier consul y ayant mis une condition naturelle. Celle qu'il quitterait le service étifanger, M. de Richelieu s'y refusa, et retourna en Russie.
En i8o3 , l'empereur Alexandre le nomma gou- Teriieur civil et militaire d'Odessa et des côtes environnantes. Il établit lé siég(e de son gouvernement à Odessa, qui venait de quitter don ancien
nom de Ko)abey. Odessa ne comptait encore que quatre mille hahitans lorsque M. de Richelieu y arriva; mai^' cette vilje, presque le seul débouché que la Russie ait dans la mer Noire, était suscep- Uble de la plus grande extension commerciale^ pour peu quelle fût gouvernée autrement que par la Tolonté. absolue d'un Tartare. M. de Richelieu' adopta une autre conduite que son prédécesseur, le prince Potemkîn; il favorisa le commerce , appela des étrangers par Tappât de grands bénéfi* ces, fit. défricher des terres, ordonna des travaux utiles , fonda un port grand et sûr pour les vais-*^ seaux, substitua à des habitûtioiis tristes et malsaines, des cpnstrjuctions élégantes et commodes; il organisa une police » et forma des administrations; qui, composées de ce que la colonie offrait de, plus éclairé parmi ses hahitans, secondèrent ses travaux et en assi^rèrent le succès. Odessa , éloignée de la coujr, ne renfermant dans son sein que des. hommes utiles,; laborieux, entreprenans , fut bientôt portée à un haiU degré de splendeur , et ce résultat fut autant la suite naturelle de la liberté et de la protection qu'obtinrent le commerce de cette ville et les étrangers qui allaient s'y fixer,, que celui de sa position topographique.
Lorsque M. de Richelieu quitta son gouvernement en, Rusaie pour rentrer en France, c'est-àdire, en i8i4» la ville d*Odessa comptait 35,ooo hahitans. Nous savons que depuis lors cette popu-
latioD est augmentée de plas de 10,000 améâ', là paix ayant amené dans cette ?ille une grande quantité de commercans, d'artistes et d'ouvrîers de toutes les nations. On assuré que pendant là durée du gouvernement de M. de Richelieu en Crimée, on na pas eu à lui reprocher un'àèufacté despotique; mais nous ferons ob^erter/ sans vouloir nuire à la réputation de M. deRicheReu,^que la manière de îuger la liberté n'est pas là même eil Crim^ que dans l'occident de l'Europe. * - *
Créé pair par Louis XYIII, le dàc de Richelieu rentra, le jii octobre 1^14, dans une pairie qu'il avait long-temps abjurée, et prit auprès du roi le^service de premier gentilhomme de L-v chambre, qu'il avait préeédemment rempli sous Louis XVL Au 20 mars « il suivit les Bourbons en Bel* gique, et rentra ^de nouveau en Frmîce à la suite de l'invasion.
A laifin de sejplembre de la même année/ lors de la chute du ministère Talleyt^and, il fUt^ nommé président du conseil des %îniàt'res, àyèintièdépartementdes dSsÂres ^rangèi*èi. Ce fbt'àatii'dbuiè un grmd malhew potir le dilc de Riôhëlleli d^â^ voir ,été ptatîé à la t^e dejs ijff^ttH ide là fîfatttè dans cette gipamde^ et iriàlfaedréùsè ciré6U!stâUcë : il justifia 5 l)dit^atie biographie érTaUgèrè', cëVét-s de.Gpésset: " 'i' ' '■ ''' > :.- .• * ^ * . '^ î-^^ • '^
' L'aîgTe (Tune maîsôa n'est qu'un sot dans une autre.
Le duc de Rid^lieju, qii^» luÎTOOt les d'un de ae9 prédjécess^urs au u^iinistère^ était «œlu^ de lous les Frauçaia q^i coonaisfait la mieux la Crimée «^ fit de girandes fautes, doiil qiidqties* uuas doivept être attribuées plulôt à ces temps désastreux pour ia FrpitiGe quà lui-même; mais rbîstoire lui reprochera, dp ne pas aYo^rrecvléda^ vaqt rb^umiliaote mission de conclure et dé signer }e traité du fÀO novembre 181 5. Un autre acte du duc dç Ricbelieu « dpnt la responsabilité terrible nesapr^t être décU|iéQ« fnt ealni par lequel il demai^ la condmiination de liUustre maréchal îiey. Un i^iiiûs.trf d^ roi. ne devait provoquer autre cbo^ que ta )wUQe 9 et pourtant le duc de Riebeliçi^, que 1 OA avait peint comme un bomme dons, sensible, g^érauXt s*aublia dans cette occasion )usqu'au point de parler le langage de ces aveugles ennemis de la gloire du nom français : « Noua osons » dîre, s'écria ce ministre, quibla cfiMnbre des> pairs ^ dx)U au; nropclç; W^^ éclatante réparation ( elle doit » étrie pi^mpte. «, çar^ ilJopipof te .de retenir l'inidignar ? tij^Q qu| de tput^s.p$M49 ^ soulèvicu Vous ne soaf »fc^rçz^p^»i|tt.'une pjl||s lp9gu^ ÎMpitniléeagnfidiie «de i^u;rpa|4xliéau|S9 ^Ms granda, peul«éf0&, qoe 9 ^epf ;9U^!^qttek npi)S.,^Asa]Wns.d*écl^ Le»»-
9j^treis 4j^^rj9^ :^nt c^^^ de Ii0al:)dioé;<|ii8;la » décision du conseil de guerre devient: sm-tnidair» »phe pour les factieux. Tl importe qujs ieur,)oie
9 soit courte 9 pour qu'elle iiç leur 3oit pa% fiiiueste.
• Nous vous conjurons donc, et , au nooi dU; rpl« » nous vous requérons de procéder au jugeinent
• 4u maréchal Ney. » Çn lisant de pareiltes phrase^ on croit plt^tôt entendre l'un de ces chefs des hoi^ des î^ajrb^res de laTauride» altérés du sang des hommes, que le n^nistre d'un monarque qui r^^gn^ par les lois, si^ Iç peuple le plus civilisé de 1^ terre. L'liisi;oire a également recueilli les réAexiqus dontiV^ccooipag^ le projet de loi dite d'ativ^î^-» (ie, qu -il .présenta qu^ çhap^l^res le 8 décembre i3i5u « Pendant qjie iça i^ns, pensent^ dit^il , que )^jçett|eQrdoonanceest i^coippl^ti^, d'^iutjires la tro»sf^eA^ sévève <si^. arbitraire, ^ousrépoi^dron^iau^ >iins et aux, autres quç. îarnai^ après t^nt ddttefi^ P tats , on ne. prit ifne mesure* p^up rt^uue. ...4.\..i » Quand la justice pubUque est r^dMÎI^-à a'«?^ercer «aur ts^it de coupa}>W| ceu^ qu'el|f3 fi*^ppç 4^1^ » vent se résigner à l^ur sort , etrniéri^r aii^i quf )i la clémence d^ roi puisse un yo^r F^ouCir . »:0n sait^ comment la cbambre des députés j ^lant aù^ delà 4e l^ volonté fny«le, comprit :d^ns celte loi \e^/votanscpna^aiex^% rejfngl\,dfi^ fpnbtiobs publir^ ques pendant les c^Jour$\ i^vksfi^éïaoUmidi^ Hannei^ Il e^ jifste de dif^ q^e èile dujc 4f^Bl^ cbelipu ^e s\QK?oça pas à ç^t^ ^^i^ten^Qn* ili flonif bgtjtili ai^ çaoins JU prppp^tîçn dp ço^s^Uôr/Ji^t
Le âi mars 1816, le duc deRichelieu,àqui on ne connaissait aucun titre littéraire, fut mis au nombre des membres de TAca demie-française; peu de temps après, il devint membre de l'académie des beaux-arts, en remplacement de M. de Yaudreuil. Ce fut ce ministre qur lut aux chambres les pro* jets de loi relatifs à la dotation des membres de la famille royale, et à Tétat civil de la maison du roi.
Le duc de Richelieu , devenu président de l'académie française, se rendit, en septembre 1818. au congrès d'Aix-la-Chapelle , où il fut accueilli avec distinction par les souverains et les ministres qui s y trouvaient réunis; mats il se laissa persuader par les conseils de Fétranger, et promit des modifications au système Kbéral et généreux que suivait alors le ministère français. H revint en France avec l'intention de tenir ses promesses. Ayant éprouvé des dîffefeûltéè pour l/exécutiôn des engageméns qu'il avait pris au congrès d'Aix-la-Chapelle, il se détermina' subitement à renoncer à la direction des affaires publiques, et quitta le ministère le ^9 décembre 1818. Sa retraite fut accompagnée de dons et d'actes- fle nfninîïlcénce : aux grâces royales dsiii cordon dii.Sàiilt-ÉspKt , et.de la charge de grand-véueur , les deux* chambres ajoutèrent à titrer de récompensé natioiiMie , une rerite annudUe de* cinquante mille iïahcsi mats cette récompense n'ayant pu être votée sans une assez forte
oppositîoa, le duc de Richelieu ne voulut pas {accepter, et fit bommage.de ces So^ooo fr. de renie à rhôpital de Bordeaux*
On assure qu'après être sorti du ministère, le doc de Richelieu fut chargé d'une mission secrète en Suis^ , en Italie , en Allemagne et dans les Pays- Bas; nous ignorons qu<^lle fut cette mission, si toutefois il est vrai qu elle lui a été donnée : nous savons seulement qu'il a parcouru ces diverses contrées, et qu on le regardait alors comme chargé d'intimer au gouvernement français les volontés de la coalition des rois de l'Europe, auprès deSr quels il continuait à être tacitement accrédité*
De retour en France, le duc de Richelieu fut nommé ambassadeur extraordinaire en Angleterre pour aller y féliciter le prince de Qalles sur son avènement au trône; mais la nuit même qu'il devait partir, le duc de Berry fut assassiné, etp4>ur donner une nouvelle preuve de son attachement A la famille royale, M. de Richelieu consentit à reprendre les fonctions de président du conseil, d^s ministres, sans accepter aucun portefeuille..
€'est sous le second ministère du duc de Richelieu que la France entière fut punie par la pertç des libertés qu'elle devait à l'ordonnance du 5 sep» tembre, du crime d'un seul homme. Sous ce ministère , la loi des élections du 5 février 1817, cette pierre angulaire du système, fut abolie; la liberté
iadividuelle et celle de la preise furent suspens dues; les procès politiques reparurent en foule; toute adhésion aux idées libérales fut interdite par le gouvernement à ses agen^, et Revint un inolif péremptoire d'éloignement aux fonctions publiques; toute opposition fut traitée comme hostilité; les places furent prodiguées aux hommes de i8i5;les opinions, ou du qooins les paroles qui les supposent, devinrent le meilleur titre aux emplois, et suppléèrent aux capacités; legouvernement appuya les candidatures du côté droit; Forganisationdes libertés publiques, si solennellement promise par la charte, fut indéfiniment ajournée; le- conseil du roi fut ouvert aux chefs de Tancienne minorité du côté droit, aux vainqueurs du 5 septembre ; les rois jetèrent leurs soldats sur Tltalie asptr^kqt à la' liberté constitutionnelle, et le ministère du duc de Richelieu les seconda au moins de 'ses vœux.
- Totiftefois, après avoir tant fait pour le pouvoir ^absolu et les hommes de i8i5, le duc de Richelieu vit tout-à-eoup qu'il avait perdu son influence, et qu'il n'avait pas d'autre parti â prendre que celui de la retraite : il donna sa démission au •rtiois de décembre 1821. Celte abdication du pouvoir ministériel fut pour lui un coup funeste; il en fut vivement affecté, et quelques mois après, le i'7 mars î822, ilmourut satis postérité.
Le due de Blchëlieu était un homme dont toute la politique ite bornait à prévenir. les excèSy â atténuer rimminencedu péril ou du mal sans le guérir; dans la vérité comme dans TerreUr, il 8arr4tait lorsqu'pn iroulait le mener vite et loin ; sa conscience était droite, mais sa vue courte et son -caractère faible ; il ne voulait' pas le mal , jet ne faisait pas \e bien ; tout ce qui est violent choquait sa raison, «t ce qui est difficile la surpassait. Franc, loyal; désintéressé, rinespérience et les préjugés en ont* fait un tu^mme de parti; mais la corruption n en fit jamais un bomine d*intrigue. Livré à lui-même, le duc de Richelieu n'eût jamais cessé d'être humain, juste , généreux ; livré aux factions , son heureux ])^tur0l a été perverti. On peut dire qu'il se souciait' pe4» du pouvoir, et qu'il ne l'a piiis que pour servir ceus^ qui rpnt ensuite renversé lui-même^
AOLAND-DE-LA-PLATRIÈRE (JEAN-MARtE) naquit vers 1730, àVillefram:he, près de Lyou^ d'une famille distinguée dans la robe par son intégrité. Il était le dernier de cinq frères restés orphelins et. sans fortune. Pour ne point prendre l'état eo- <:Iésiastique coniit)e ses atnés, il abandonna la maison paternt4]e à l'âge dé dix-neuf ans. Seôl, s^ps argent, sans prot(?ction , il traversa à pied une partie de la France, et arriva à Nanttjs dans l'înten-
«tion de s embarquer pour les Iiides; un armateur <iui lavait vu cracher le sang le détourna de ce voyage.
Roland vint alors à Rouen, entra dans une ma-
nufàcture^ s*y distingua par son amour pour les
. objets économiques et commerciaux, et obtint la
place d'inspecteur -général â Amiens et ensuite à
Lyon.
Il voyagea alors en Italie, en Suisse et dans d'autres montrées, d où il rapporta d'immenses richesses sur les arts, et en profita dans les ouvrages qu'il pubfia et qui le firent admettre dans un grand nombre de sociétés savantes. Ce fut alors, c'est-àdire en 1780, que Roland enchanté de l'esprit de mademoiselle Philipon, qui joignait aux grâces de son sexe toutes les qualités d'un grand homme, lui adressa ses ietPred sur la Suisse, V Italie^ ia SicUe et Malte , et lui offrit de s'attacher à son sort. Mademoiselle Phiiipon, si célèbre depuis ^ous le nom de madame Roland, prit, depuis lors, la part la plus active à tous les travaux de son mari.
Au commencement de la révolution dont il emhrassa les principes «vec un noble enthousiasme, et dans le se^l intéré}; de la patrie > Roland fut appelé à la première formation de la commune, et chargé ensuite des intérêts de la ville, obérée par des dettes considérables.
Elit par elle député extraordiuaîre auprè»^ del'assemblée constituante^ il forma à Paris des liai-sons avec plusieurs des membres ds cette asaemblée, et particulièrement avec Brissot et toute la^ députation de la Gironde. Sa mission remplie , il^ était revenu dans ses foyers, lorsque sa place d'inspeeteur-général ayant été supprimée, il retourna à,. Paris avec sa femme, et cultiva d une manière plus, intiine' la liaison qui s était établie lors <ie saiu premier voyage, entre Brissot et lui. Lamai&on^le madame Roland devmt le rendez-vous habituel» des membres les plus distingués du parti en op^ position avec la cour.
Admis dans la société des amis de la constitu-< lion, séante dans rancien local des jacobins, Roland fut nommé membre de soiae comité de correspondance, et assistait régulièrement dès lors, à. nue réunion de doutés, patriotes ai*dens, qui s as^ semblaient souvent dans une maison de la place^ vend6fne. La députation de la Gironde, si cél^re^ par les grands talen»de la plupart de ^3 membre^K» jouissais alors d'une grande popularité : Rjolan4% Hé, d opinions et deyues avec eile^ Cu$ porbé par elle au ministère dç Tintérieur le â4 niajrs l'jg^fy^ époque à laquelle les défiances du parti popttlqiii:% cQntre la cour étant parvenues au plu^ |iaut pojnt,, celle-ci vivement alarmée sur sa ,ppslM^!;i» ^^i^kil cru,
devoir appeler dans radminiâtration, des hommes difiUhgues pat* la coofihiù^e de ce parti.
Doué d'une imogÎDatîoii ardente , et nourri des leçons et des exenijples de i antiquité, Roland porta dans le conseil d'un ro4« tous les piincipës^ toutes* les habitudes du réptiblicain le phis austère; et Ton remarqua que le premier jour où il parut chez }e:roi« il s j rendit en cbeveax jilats , ûTec un hobtt noir et des sbuliers sans boucles* Au milieu dds dangers imtnëilse^ dont cette cour était mena^ cécs'ié cbstume d'e:Roland produisit une impres^ siqn si extraeordinaire sut* les .hommes friiroles qui la composaient, que Tun d'eux considérant cet oubli de l'étiquette oos^me un scandale^ s^apprôcha en fronçai!it le sourcil de Dumourîez, qui était l'introducteur dn notnreau ministre, et lui dit a 4'oreille, en mbntrant Tobj^et de sa icon$terna«iQii : «Quoi« monsieur, point de boucles à ses s^aliers!» Dumourîet spirituel et prompt *à la repà^ti^g^ pre« rtânt tout^-febup te serienlt le plas cédhi^llë, S^écrio^ussitot : ^ÀH, ittbnfeïent, fùMt ésl jiëftfù!i»
A pe^é entré 4atis lëcbnsdil, Rofend jôg^â qii'll y-à^^alt delii hommes en Lbùîà XVI; Tutt tmiiaiit et éKërchànl là vérité toutes lëè fols qii'il a^sàit d^àprès lui-mêrtîè; Tàutt^ ramené satis cësîiè par les iftutïcstes conseils d'nt) oofnitë secret \iBr& ùfte ofppoèîtion'ébrtstariteel systématique à Tôixire constitutionnel établi; de cet état des choses devait
nécessairement résulter un chec yiol^iit , doot leffet inévitable était d'amener en peu de temps la ruine de la liberté, ou celle du trôné. Roland le sentit; il 8*explîqua'avec une âpreté toqte républi* caine, sur le refus de sanction à ceux des décrets qu'il considérait comme plus indispensabks è laffermisg^nent du nouviol ordre des choses; {VfàU de ces décrets concernait les prêtres ^ l'autre était relatif au camp de ao^ooo hommes pi:op0sé p^ Servan.) Roland reçut sa démission Je. 5î^i j«în^ ^rois mois après être entré au ministère^
A peine rentré chez lui, sa femme qui. £|vait pris vue pa^t très-active à tQus ses travaux a<tipinisT tratifs, le décida à écrire ^u roi cftte fameiise lefr tre qui fut ^i diversement jugée, et quq la dépiUtation de la <^ironde loua comme un mpniunf^pt de Sagesse et c^e^qourage , en m^ma teoips que, d'au-* très la considéraient comme ufie ch<;>seincxcu9iab}e dans le miuistre d'un roi. .
. La retraite de Roland produisit.dans 1 assen^blée une impression .très*viv;e, qui n'était, 3^ncère^^e de ja^parl »dç ta Gjrqufiç^t de >s,e8 arnis, mois que se^ondèret^t ceux-là ;ai0me :qui; ^aja^ le parti yér p^blicain,^ haïssaient sf personne çt convoitaient sa place« Oadécréfca.qH'U .emportait les r^ets et l'estime de la nation* ' ;f; ,.- . ? :.
Dès cet instant ^qland 9^, consacra ,p^s> que jamais 4 servir laçasse r^pubUcarpe; il dA^vintuades
membres les plus travailleurs du comité de correspondance des jacobins , et fut un des provocateurs de la journée du 20 juin; car on sait que celle du 10 août fut exclusivement Fouvrage des tov-deliers, el de la faction qui, dans les jacobins, s'était déclarée contre la Gironde. Ce fut dans celte dernière journée et sous le canon qui renversait la monarchie, que Roland, nommé membre du pouvoir exécutif provisoire, fut rappelé au mihistère de Tinlérieur.
Elu en septembre 1792. député à la convention nationale, par le département de la Somme, il parut préférer cette place "au miàifstère; mais le vœu . de l'assemblée l'engagea à rester à son poste.
Depuis cet instant, et au péril de se« jours, sans cesse en danger, il se consacra tout entier avec un admirable dévouement , à h, défense des droits de la justice et de l'humanité. Menacé luimême du poignard des assassins, il s'efforça, mais trop vainement, d'arrêter 4es massacrés des premiers jours de septembre: il efi dénonça, il en poursuivit les auteurs tout-putssatis; il réclama aveci une infatigable énergie , la destitution de l'infâme commune qui les avait dirigés , et dont les membres s'étaient partagé les dépouilles des victimes. Entre sa propre ruine, et la complicité qui lui fut souvent préposée, sa conscience n'hésita jamais un moment : inébranlable dans son devoir', il semblait
se complaire à en dépasser les bornes, et à multiplier par son indomtable énergie » les dangers qui s accumulaient autour de lui.
Cependant son crédit safiaiblissait en proportion de la force que prenaient ses ennemis; plus ceux-ci redoublaient d audace, jplus les députés faibles et ambitieux s'éloignaient de lui : bientôt ii ne trouTa plus de défenseurs que dans ces hommes illustres et courageux dont il devait partager la proscription. Quoiqu'il n*aimât pas Louis XVf, il se prononça hautement contre sa mort comme injuste et i m politique.
Enfin, les dénonciations, les pamphlets, les accusations se multiplièrent contre lui à un tel point, iL se trouva tellement dans l'impuissance d'opérer le moindre bien, qu'il se résigna, voyant que le sacrifice mémo de ses jours était devenu tout*à-fait inutile à sa patrie, d donner une démission que toutes les fureurs et les menaces de Tanarcbie n'avaient pu lui arracher. Néanmoins, n'ayant pu obtenir d'apurer ses comptes, ni, par conséquent , de quitter Paris , dont ses ennemis, qui conspiraient déjà sa ruine, ne voulaient pas^ le laisser sortir, Roland se vit enveloppé dans la proscription du 3i mai. Il réussit alors à s'échapper de la capitale, et se retira à Rouen, chez des amis qui se dévouèrent pour le sauver; mais son héroïque épouse était restée à Paris, et bien-
\6i il apiprit son ari^stdtton et ^dn sui^pltce. Roland irésolut de fie pas lui sutvivte. Soh premier projet fut de se rendre à limprèviste dans la salle de la confenti(»i4 et de l'étonner assez pouf la forcée à entendre les terribles vérités qu'il avait a lui révéler pour la dernière fois, et de liïl deînànder en^ suite à être: conduit à Téchafeud; tnàis réfléchissant que cette mort juridique entraînerait la doo"^' fiscation dès biens qu^il pouvait laisser à sa famî)^ le, il préféra se donner lui-même la tnort. Etant sorti de son asile le i6 novembre, à six heures do soir, il suivit la route de Paris iUsqu'à Bdurg-Bau*' douin, entra dans une aveniie, s'assit codtre un arbte, et se perça avec une canne à ëpée qu'il avait apportée avec lui : il expira si paisiblement qu'il ne changea pas même d'attitude^ et que le lendemain les passans crurent qu'il était endorhii. On trouva sur lui un billet aiosi conçu : « Qui qtietu 6ot$ » qui me trouves giiant , respeète incs restes; ce sont » ceuxd^ujà homme qui coàsacra toute sa vie à être «utilci.et qui cat mort comme il a vécUs vet^tueux » et honnête. Puissent meë cont^tf^eils {Irendre des • sentimeds plus doux ^t. plus hdmâîns! le «âng »qui càule pur tornéns ddns knâ patrie me dicte »cet avis. Noii la ; crainte,, mai» l'indignation m'a 7 fait quitter îna retraite : au momekit où j'ài appri» »qu*0n avait égorgé mti fenime, )e n'ai pas voulu
49> » rester plus Idng^temps »ur une terre souillée de »crimes.A , ^
- ai&âi finit TiiQ de& hoiuikieB d'état le» pl\iâ kitëg^ios^et les plus stoï^ues des temps àuclens et modernes* Autant Roland > par Tàu^térité de son oardotèreetde ses mœurs, la nature de ses tra^ux et lé» idées qu'il s'irait faites, étkit peu propre à toutes les intrigues d une cour ^autàtit cet bomme, éminemmeiit vertueux, eût été, dans ^e meilleurs temps, convenable au gouvernement d'une république. *
On n'a puliii reprocher dans ses deux ministères, Mais surtout .dans le second, qu nn exc^s d'irritabiUté qoi teni^ à une sensibilité profonde^ et à la com^ction intltiic quon ne pouvait pas vou* lotr'à un ]||)Ius baut degré que lui, le faoâheur de sa. patrie. Leë amis d^ la liberté de tous les paya, quelles qae soient les nnntîtes d'opinion qui les sépdî^ètlt, hobot'erèilt éterheilèmenl: la ménH^re de l'homme de bien q^ii , après avoir résisté vaibement, pendant une administration de dix mois, à toutes les fureurs de la haine et de la tyrannie, ne fut pros<îrit.parlés ad^aissihs dé sa patHe que pour »6ire refusé, dani^ tôiis les temps, "à devenir leur eompHde. -
!koland a\tiit une profonde connaissance des langues savantes, et de la plupart des langueë tnodçrnés. Oti a de lui les dutragéis Éûitans : Mémoires
49* SMr V éducation des troupeaux et la culture des laines. — Vart de Vimprimewr d étoffée en laine^ du fabricant de velours de coton y du tour- Iner, etc. — Lettres écrites de Suisse 9 d'Italie, de Sicile et de Malle : elle âont adressées à celle qu'il épousa bientôt après. — Dictionnaire des: manufactures et des arts qui en dépendent. M a publié en outre une foule de lettres, d'opuscules» de comptes rendus , et de rapports, lorsqu il parvînt à l!administration publique.
Quoique madame Roland ne se soit peut -être pas toujours défendue avec assez de smn d un léger mouvement d amour-propre, en laissant trop entendre, dans ses admirables mémoires, quelle avait la plus.grande part aux travaux littéraires et administratifs de son époux, à qui, d ailleurs, elle, se plait partout à rendre Thommage le. plus noble et le mieux mérité, il nous parait certain que Roland ne lui était inférieur sous aucuu rapport, si. ce nest, tout au plus, sous celui de la facilité.
ROY (Amtoine), né le 5 mars 1764, à Pressigny en Bourgogne, ^st le fils d*un bon fermier, qui lui fit faire ses études a Langres, d'où il alla â> Paris, suivre les cours du droit. En 1785, il fut reçu avocat au barreau de Paris, et exerça ces fonctions jusqu a l'époque de \^ révolution. Le peu de^
49* succès iqu'il eut le fit renoncer â «ette carrière; il obtint alors la ferme générale des biens de là succession de Bouillon, et administra long-temps la forêt d'Évreux. M. Roy, qui avait déjà trouvé d énormes bénéfices dans Texploitalion de cette forêt, se livra à des opérations sur les biens nationaux, qu'il achetait et vendait alternativement* Ce •commerce dut être bien productif, puisque M. Roy se trouva, en peu d'années, maître d'une fortune immense, et de cette même forêt de Navarre.
Toutefois, malgré ses richesses qm l'avaient rendu un des plus grands propriétaires delà France, M. Roy fut constamment dédaigné par Napoléon ^ qui chargea son conseil - d'état de réviser la gestion de la forêt d'Évreux : le résultat de ce travail fut un rapport du comte Defermont, d'après lequel il fut enjoint à M. Roy, de verser au trésor une somme de 1,800,000 fr., qui aurait été illégalement acquise. Depuis cette époque l'acharnemeot de Napoléon contre l'administrateur des biens de la famille* Bouillon, fut tel, qu'il s'opposa à ce que le duc de Massa, grand-)uge, ministre de la justice, mariât son fils avec une des filles de M. Roy : c'était pourtant un des pliis riches partis de France, et de plus une. fort jolie personne. De son côté M. Roy montra du courage, et ne voulut jamais céder la foi^t de Navarre.
Vers la fin de 181 3, M, Roy eut avec M. Savary
un procès devanl la ooiir de Rouen, dont les débats ont offart unie $érie de récriminattona iriolentes contre l'adiiitniiti'ateHr et lespéculateitr.de bteits pationaux,
l^ carrière politique de M. Roy ne date que de Tépoque de» centjou^$, oé il fit partie de la chambre des représf ntans : U cottclut alors » de la comn nuinication faite par Boulay de la Meurthe, au nom du gouveroemenl , que ia:^ guerre était inéTÎtable , et qu elle devait être déoisélée comme une loi.
Au $^ond retour des Bowrbona, M. Roy qui avait été repoussé pendant i5 ans, par le dbef de rein(>ire, se fit royaliste. Nommé président du collège électoral de Sceaux, il entra a la chambre introuvable ; il e$t juste de dire qu'il y vota avec la minorité ministérielle, et qu'il combattit la rétroactivité que Ion voulait donner à la loi sur les cours prévôtalés. Il se prononça ausçi p/>ur le renouvellement partiel des membres de la chambre des député^.
Après cette première session « M. Roy devint doctrinaire. U fut le rapporteur des Budgets de 1817 et i 8 1 S, dan$ lesquels il proposa un grand nombre d amendeniens et dp rédv^iions. Les rap* pOffts de M. Rioy fir^t crpire que ce financier iM]iulait déhrouiUer lecb^osdes budgets et rétablir Tordre dans cette partie <le 1 administration; aussi fut-il improvisé ministre des finances au moment
de la retraite de M. Corvetta; mais il n*6ut pas même le temps d'être installé, car huit jours apréë sa BomibatioD il fut remplacé au inimistère par le baron Louis.
M. Roy fut alors chargée d'un rapport sur les <u>iziptes arriérés de tSiS, 1&16 et 1817, et s attacha à îustifîeff rex-ministre Corvetto. Mais en même temps il attaqua aus^i souvent qu'il le put, TadministratioD du baron Louis. Enfin , le 1 9 décembre 1819, lorsque ce ministre donna sa démission pour ne pas participer à la destruction de la loi des élections du 5 février , M% Roy fut de nouveau porté au ministère des finances « et occupa cet emploi émine^it jusqu'au i4 décembre 1821, époque à laquelle il remit le portefeuille entre les mains de M. deVUlèle.
> Arrivé au ministère, ce financier qui avait fait de si ^eaux rapports sur les budgets, et qui semblai;t vouloir rétablir l'ordre et la spécialité, commença par déclarer que les finances étaient bien adiptni^trées , tTStita d'importunes elameuTs les observations du côté gauche, combattiî la spécialité, et finit même parinsinuer àla chambre qu'elle ne jdevait pas se mêler de contrôler les financés. Il fit en tout comme ses prédécesseui^s, qu'il avait ^nt blâmés , et les imita jusque dans la deno'ande des six douxièmes provisoires pour 1 8iio, demande
qui lui avail paru inconstitutioimelle avant son arrivée au ministère.
M. Roy se déclara contre la loi d'élection du 5 février 1817, vanta les avantages des deux collèges, et vota pour la loi nouvelle.
Le 3 mars 1820, on lui entendit dire à la tribune, < qu*il n'existait personne dans la chambre ou Bailleurs, qui mît plus de prix que les ministres au > maintien de la liberté : >• et dans la même session , M. Roy TOta la loi suspensive de la liberté individuelle, sans amendemens*
Quoique ce ministre se soit conduit durant son ministère, comme un homme entièrement dévoué à la faction ennemie des libertés publiques, et qu il ait coopéré de tout son pouvoir à la destruction de la loi des élections du 5 février 1817, on ne le jugea pas digne de faire partie du ministère organisé par M. de Villèlc, et M. Roy quitta le portefeuille des finances le i4 décembre 1821 , pour aller se fondre dans les rangs des ministres d'état. Depuis lors on assure que M. Roy a émis quelques opinions libérales.
Nous ne devons pas oublier de dire que Louis XyiII, voulant dédommager M. Roy des persécutions qu'il avait éprouvées sous l'empire, lui a fait un don de 5 millions de domaines.... Le pauvre homme avait tant besoin, de ce dédommagement !
Dans le mois de septembre i8â5, au moment où Ion croyait que M. de Villèle allait quitter la direction des finances, on a encore parlé de M. Roy pour lui succéder; mais, s'il faut en croire les bruits qui ont circulé, M. Roy n aurait pas osé se charger d'un fardeau, que les opérations de M. de Villèle ont rendu bien pesant pour tout autre que pour lui. Ainsi M. Roy reste en. disponibilité et en expectative.
Une des filles de cet ex-ministre a épousé l'esliniable général Larriboissière.
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SAYARY ( Arne-Jcan-Marie-Rene), né à Sedœ, le â6 avril 1774» <^st fils d'un ancien major du château de cette ville.
Destiné à la profession des armes, il l'embrassa de bonne heure, montra de la bravoure et des talens, devint successivement aide-de-camp des gé^ néraux Férino et Desaix; servit sous ce dernier sur le Rhin» le suivit en Egypte, et revint avec lui en Italie. Il était à ses côtés à la bataille de Marengo, lorsque ce général reçut le coup mortel qui priva la France d'un de ses officiers les plus distingués. Le chef d'escadron Savary accourut aussitôt auprès du premier consul pour lui annoncer cette funeste nouvelle, et Bonaparte, qui l'avait déjà connu en Egypte, l'attacha au même instant â sa personne en qualité d'aide-de-camp.
, En i8o3, Savary accompagna le 1*' consul en Belgique, et l'année suivante, après avoir été nommé général de brigade, il fut envoyé sur les côtes de l'Ouest pour y diriger les mesures prises par le gouvernement consulaire contre les émissaires du ministère britannique envoyés en France pour assassiner le premier consul.
499 , Promu le i" février i8o5, au grade de général de divisioo ^ il reçut en même temps le commandement des gendarmes d'élite de la garde impériale. Dès lors il fut chargé d'entretenir dans Paris et dans toute la France, une contre -police secrète, dont les opérations étaient souvent prescrites par l'empereur lui-même, qui ne cessait de se méfier de Fouché.
Le général Savary partit néanmoins pour la campagne d'Austerlitz, et fut en) ployé comme négociateur avant cette grande bataille. Sa mission apparente était d'aller complimenter l'empereur Alexandre, mais le véritable but de cette galanterie était de s'assurer des forces des armées austro- Russes; mission que le prince Dolgoroucki remplit le même jour et sous le même prétexte auprès cïe Napoléon.
A l'ouverture de la campagne suivante, il alla diriger les opérations du siège de Hameln, et fit capituler cette ville le 20 novembre i8q6. Le 2 5 février , il fut élevé à la dignité de grand-aigle de la Légion-d'Honneur.
Le général Savary rendit d'éminens services à la bataille de Friediand, eu chargeant à la tête des fusiliers de la garde : il reçut en récompense de sa belle conduite dans cette circonstance, le titre de duc de Rovigo. Le courage qu'il déploya et les services qu'il rendit durant la campagne de \Ya-
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gram, lui acquirent de nouveaux droits à la reconnaiasance nationale.
On a reproché au général Savary, d'avoir été l'instrument dont Napoléon se serait servi pour attirer la famille royale à Bayonne; mais il demeure bien prouvé aujourd'hui que la mission de ce général à Madrid, était d^aller reconnaître le véritable état des choses, et de modérer là fougue de Murât. On sait que le prince de la Paix et le chanoine Escoiquiz, furent ceux qui engagèrent Charles IV et Ferdinand à quitter Madrid.
Lorsque Murât alla prendre possession du royaume de Naples, le général Savary eut le commandement des troupes françaises en Espagne; mais il ne dirigea aucune des grandes opérations militaires qui eurent lieu dans ce pays, et fut bientôt rap* pelé en France, où l'empereur lui réservait le portefeuille de la police générale, qu'il reçut le 5 juin 1810.
S'il ne porta pas au même degré , dans ce nouveau poste, tous les avantages que les antécédens de tout genre, une tète plus fortement organisée, et une longue expérience des hommes et des choses de la révolution réunissaient dans son prédécesseur, Fouché; s'il fut quelquefois chargé d'ordres injustes; s'il écouta plus souvent son dévouement aux volontés de Thomme qui avait pris sur lui, par sa gloire, sa puissance, et surtout par ses
5oi bienfaits, un ascendant auquel il était si difficile de résister; s'il porta le fanatisme de l'obéissance à un point souvent inexcusable, il est juste de dire aussi qu'il ne mérita jamais les horribles iqiputations par lesquelles l'esprit de parti s'est efforcé de le livrer à la haine publique. Nous trouvons dans la Biographie des contemporains^ par Napoléon^ une phrase recueillie de la bouche du prisonnier de Sainte-Hélène, qui prouve que le général Savary a été jugé avec trop de sévérité par ses contemporains. « Savary, a dit Napoléon, dont l'au-
• torité ne peut être révoquée en doute, Savary
• n'est pas un méchant homme; au contraire, il a » un excellent cœur, et c'est un brave soldat. 11 m'ai- » me avec toute l'affection d'un père. »
Quoique la surveillance que le successeur de Fouché exerçait fût sévère et très active , elle ne put néanmoins prévenir laspttise et l'ignorance de ses subordonnés, qui l'exposèrent aux plus grands dangers ,^ lors de la conspiration de Mallet, du 23 octobre 181 a. Le ministre de la police fut arrêté dans son lit à. sept heures du matin, et conduit à la force, où, comme l'on sait, sa détention ne dura que quelques heures : il dut la vie au général Lahorie , son ancien camarade. Cette étrange aventure û'altéra ni laffectioh de Napoléon pour le général Savary, ni sa confiance; il conserva le portefeuille de la police jusqu'à la fin de mars 181 4,
5oa épocjue à laquelle il suivît Fimpératrice Marie- Louise â Blois, qu'il ne quitta que lors de son départ pour FAutriche.
Rentré dans la vie privée après la chute du trône impérial, îl se retira dans sa terre de Naînville, d'où il vînt quelquefois à la cour des Bourbons, qui néanmoins, ne remployèrent pas.
Pendant les cent jours^ des raisons politiques ayant déterminé Napoléon à confier la direction de la police à Fouché, le général Savary fut de nouveau nommé inspecteur général de la gendarmerie : le â juin, il fut élu à la chambre des pairs.
Lors de la seconde abdication de Napoléon, le duc de Rovigo cédant à un généreux sentiment de reconnaissance, voulut s'attacher à son infortune, et l'accompagna à Rochefôrt, ainsi qu'a bord du BeUérophon; mais le ministère anglais, ou plulot la Sainte- Alliance, reftisa de le comprendre parmi les individus qui eurent la permission de stiivre le grand homtnê à Siaînte-Hélèné. Au mépris du droit des gens, et sans que rien pût légitimer une rigueur aussi: odieuse, le duc de Rovigo fut conduit à Malle et enfermé avec le général Laîlehiànt, lé colonel Merchèr et quelques autres compagnons dlnfortune, au fort de La Valette, d'où il ne cessa de demander des juges.
Daûs les preimîers mois de 1816, îl apprit; le âort déployable du i^rave dè$ btdvesy et cette nouvelle
apporta un grand changement dans ses résolutions. Au lieu de retourner en France , il s'échappa de Malte et s'embarqua pour la Turquie. Ce fut â Smyrne qu'il reçut l'arrêt qui lavait condamné â mort. Après une année de séjour dans cette Tille, inquiété, poursuivi par les agens de la diplomatie française, qui lui suscitaient partout des ennemis, ri chercha et trouva un asile en Autriche : il reçut la permission de résider à Gratz, en Slyrîe , où sa femme et sa fille aînée allèrent partager son exil.
Toutes les démarches qu'il avait fait faire pour être jugé, n'ayant eu d'autre résultat que celui de lui prouver que le moment favorable n'était pas encore arrivé, le général Savary retourna à Smyrne, en juin 1818, avec l'assurance qu'il n'y serait plus inquiété; mais l'insolente agression d'un jeune officier de la marine française, avec lequel il dut se battre, lui ayant donné lieu de craindre de nou^ velles persécutions , il se détermina à s'embarquer sur un vaisseau qui se rendait en Angleterre, où il arriva en juin 1819. *
Là, on lui insinua plusieurs fois de se rendre à Hambourg; mais il prit tout*à-coup la résolution de venir en France^ s'embarqua à Douvres vers la fin de 1819, et vint ^descendre dans son hôtel à Paris ; de sorte que le gouvernement apprit à la fois et son départ de Londres, et son arrivée dans la capitale. Des juges lui ayant été aussitôt accor-
5o4 dés, un conseil de guerre sasseôGibla le 27 décem* bre, et l'acquitta à Tuiianimité, après trois quarts d'heure de délibération, sur les mêmes faits pour lesquels il avait été condamné à mort, trois ans auparavant!....
Il vivait tranquille au sein de sa famille, lorsque par des raisons qu'il nous est impossible de deviner, le duc de Rovigo prit la résolution de publier ^ un extrait de ses mémoi/res, sur la catastrophe du d/uc d*Enghien. Cette irochure, qui fit beaucoup de bruit, et dont il se vendit un grand nombre d'e38:emplaires, fut sans doute écrite p^ le général Savary, dans le but de se disculper de la participât ioh dont on l'accusait dans l'affaire de ce malheureux Prince; mais une grande maladresse dans la rédaction, fit croire aux personr^es qui savaient très-^bien que le général Savary n'avait pas fait arrêter le duc d'Ënghien, que cet extrait de ses mémoires était un placet lancé pour entrer en faveur auprès des Bourbons : aussi lui fit-il le plus grand tort dans tous les partis, et le personnage que le gêné rai Savary désignait comme le principal auteur de la catastrophe du duc d'Ënghien, profita de la circonstance pour mettre l'opiaioa de la ville et de la cour cpntre ce général, qui dut regretter plus d'une fois d'avoir publié cet écrit. Depuis lors le duc de Rovigo a vécu dans la retraite au piilieu de sa famille.
SCHÉRER (Babthéleey-Louis- Joseph), né à Délie, près de Poreptruy, servit pendant onze ans dans les troupes autrichiennes, et passa ensuite dans le régiment d'artillerie de Strasbourg, où il était capitaine au moment de la révolution.
Après avoir embrassé la cause populaire , il s'y montra fidèle, et n'imita pas l'exemple donné par le plus grand nombre des oflSciers de l'armée, qui passaient alors à l'étranger. Schérer devint rapidement général de brigade, et général de division : Il servît en cette qualité à l'armée de Sambre-et-Meuse, et commanda successivement les blocus de- Landrecies, du Quesnoy, de Valenciennes , et de Condé, dont il se rendît maître.
Nommé peu de temps après commandant en chef de l'armée des Alpes, il remporta, en 1796». quelques avantages sur les alliés, et passa de là à 1 armée des Pyrénées-Orientales , où il obtint également des succès. Lorsque la paix fut faite en Espagne , il revint en Italie, et défit complètement l'armée austro-sarde à Final , et dans la rivière de Gênes.
En 1797, Schérer fut nommé ministre de la guerre, en remplacement d'Aubert-Dubayet. Dès lors il fut successivement accusé de royalisme par Hoche, et qualifié de complice de Pichegru, par le générai Duterlré; mais soutenu par Rewbell, que la haine de leurs communs ennemis associait aux
accusations multipliées de dilapidation auxquelles Schérer était en butte comme ministre « il résista long-temps à toutes les attaques dirigées contre lui, et conserva le ministère, jusqu'en 1799, époque à laquelle il le remit à M ilet-Mureau.
Schérer alla commander alors en Italie, où ses défaites multipliées soulevèrent contre lui l'opinion publique. Il fut destitué de son commandement et n'échappa que par la fuite au décret d'accusation qui avait été lancé contre lui.
La révolution du 18 brumaire, en renversant le directoire et les conseils, put seule soustraire Schérer à la fureur et aux poursuites de ses ennemis, dont l'élévation de Bonaparte anéantit tout-à-coup le pouvoir et l'influence. Mais si le changement de gouvernement qui s'opéra alors , sauva Schérer des suites terribles auxquelles l'accusation dirigée contre lui pouvait donner lieu, il ne put le soustraire au mépris de ses concitoyens, sous le poids duquel il parait avoir été tellement accablé lui- même t qu'il n'a rien tenté pour s'en défendre.
Retiré dans sa terre de Chauny, département de l'Aisne, Schérer abruti depuis plusieurs années par des goûts crapuleux qui, dès les derniers temps de son ministère, le rendaient tout-à-fait incapable d'occupations graves et suivies, est mort en août 1804. Napoléon a dit de Schérer, que c'é-
5o7 tait un dilapidateur ignorant, digne de tous les blâmes.
SERRE ( Hercule de ) , ancien émigré, ayant servi dans l'armée de Condé, rentra en France après le 18 brumaire, et s'attacha au barreau de Metz, où Ses talens distingués l'avaient fait remarquer, lorst[u'en 181 1, l'empereur Napoléon organisa l'ordre judiciaire dans les départemens conquis. M. de Serre, présenté par le duc de Massa, alors ministre de la justice, et recommandé aux yeux de Napoléon, par sa qualité d'émigré, fut nommé premier président de la cour impériale de Hambourg, et montra dans ces fonctions toutes les qualités qui font les bons magistrats.
Nommée après l'évacuation des pays conquis, avocat-général près la cour impériale de Colmar, Il obtint la première présidence de cette cour, lors du rétablissement des BouiHbons, et remplit cette charge jusqu'au 20 mars i8i5, époque à laquelle il crut devoir émigrer de nouveau.
A la seconde restauration, M. de Serre reprit ses fonctions, et fut élu, dans le mois d'août 181 5, membre de la chambre des députés, par le département du Haut-Rhin. Il se déclara ed faveur des liHncîpes constitutionnels, et fit constamment par- Ue de cette minorité modérée : il vota en faveur de l'amnistie telle qu'elle avait été proposée. Bans la
séance du fia avril, il se prononça fortement contre le rapport de M. de Kei^orlay, sur le clergé, et se fit rappeler a l'ordre pour des phrases courageuses qui soulevèrent contre lui toute la majorité delà chambre introuvable.
En octobre 1816, M. de Serre présida le coll4[e électoral du Haut-Rhin, qui le réélut à la nouvelle chambre. Nommé président, en remplacement de M. Pasquier, il parut s'attacher dans ses nouvelles fonctions à montrer une grande impartialité. Doué d'une éloquence mâle et d'une voix reteatissaote, IVL de Serre descendit plusieurs fois du fauteuil â la tribune pour y défendre les deux projets de loi sur les élections et sur la liberté individuelle.
A l'ouverture de la session de 1817, il continua d'occuper le fauteuil, et développa une proposition tendante à suppléer au règlement de la chambre : sa proposition fut accueillie par de violens murmures et écartée par une forte majorité.
Depuis cette époque. M* de Serre avait paru reconnaître de plus en plus, les dangers dans lesquels la faction oligarchique entraînait la France; mais cette connaissance n'a jamais pu détruire en lui les fausses idées auxquelles le ramenaient sans cesse ses aatécédens.
Nommé, le 29 décembre 1818, garde-des-sceaux et ministre de la justice, M. do Serre eut l'honneur d'appartenir à cette administration citoyenne, dont
5o^ riostallation fit naître les plus heureuses espérances. Après s être expliqué, à la fin de février 1819, avec une généreuses et énergique indignation contre les forfaits des Servant, des Truphémi et de tous les autres égorgeurs du Midi, et avoir ainsi accumulé sur sa tête toute la haine de la factioii qui soutenait ces scélérats t M. de Serre proposa trois projets de loi répressifs des abus de la presse; si ces projets ne remplissaient pas entièrement les espérances des amis de la liberté,' ils étaient du moins ce qui avait été fait de mieux jusqu'alors. M. de Serre était devenu un ministre populaire, sur lequel la France semblait fonder toutes sqs espérances; mais bientôt après, dans une de ces discussions difficiles, où M. de Serre avait soutenu que toutes les majorités des premières assemblées de la France avaiicnt été saines, il fut brusquement interrompu par M. de Labourdonnaye, qui s'était écrié: «Quoi! mêmecel- » le de la convention? > — tOui, répondit aussitôt le
• ministre, même celle de la conyention, si elle
• n'avait pas voté sous le poignard des assassins «> . Cette assertion, devenue le signal d'un grand tumulte, fut pour M. de Serre, un sujet de disgrâce, de reproche, et d'insultes de la part du coté droit de la chambre.
M. de Serre qui jusqu'alors avait montré de l'énergie, ne trouva plus assez de courage en lui-même pour mépriser ces insultes; et ce fut sans doulc
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pour expier un aveu qui lui avail été arraché » qu'on Ta entendu dans une discussion où L*on parlait du rappel des bannis, s'écrier : c Qu'ils ne devaient » conserver aucun espofr , et que jamais les hommes • portés sur les ordonnances de proscription, ne » rentreraient «en France •. Ce mot cruel, sorti de la bouche du ministre de la justice, souleva contm loi tout le côté gauche de la chambre . et fit perdre à M. de Serre sa belle popularité. Il se trouva dèslors placé entre deux partis , dont aucun ne vou^ lait plus de lui.
Toutefois, M. de Serre résista à k révolution ministérielle du so novembre 1 8 19 : on avait encore besoin de lui, et c« fut lui que ses collègues chari* gèrent de présenter à ta chambre, le projet de loi sur les élections, qui devait remplacer la loi du 5 février 1817, qu'il avait si bien défendue lui-.méme, en février et mars 1819.
M. de Serre sentit tout ce que le rôle qu'on allait lui faire jouer aurait d'odieux aux yeux de la France, et ne crut pas devoir sacrifier totalement sa réputation aux volontés de ses collègues. Une maladie, qui n'était que l'effet d'un sentiment des convenances, vint le tirer d'embarras : après beaucoup de pourparlers et d'incertitudes, ce ministre partit pour Nice, le 20 janvier 1820.
Il parait que la crainte de perdre son portefeuille le fit revenir à Paris, plus promptement qu'on ne
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le croyait II fit sa rentrée dans la chambre, le 2'J mai 1830, par une improvisation où il s'efforça de réfuter le discours du général La Fayette. Quelques jours après , il prononça d*une voix altérée, un long discours contre la loi du 5 février et les révolutionnaires. Ce n'était plus le brillant orateur que Ton avait tant applaudi en 18 19^ cette palinodie parut pitoyable : M. de Serre ergotait en entassant sophis^ mes sur sophismes. Lors des~* rassemblemens du mois de juin, il accusa les libéraux de sédition, et reprocha à M. Chauvelin, Tinlérêt qu'il inspirait à la jeunesse française.
M. de Serre, totalement dépopularisé, ne tarda pas à être éliminé du ovinistère. Sa place fut donnée, le 14 décembre j 8â 1 , à M. de Peyronnet. L'ex-gardedes-sceaux fut alors nommé ambassadeur à Naples, ou il est mort deux ans après,
L'énergie et la persévérance avec lesquelles il a souvent^ combattu à la tribune, les funestes doc- Inoes des contre-révolutionnaires, lui avaient mérité l'estime et la reconnaissance des vrais amis du troue constitutionnel; ce fut un grand malheur V^r M. de Serre, de ne pas avoir quitté le ministère en même temps que MM. DessoUes , Gouvion ^aînt-Cyr et Louis, il aurait emporté les regrets de la nation; mais en dernier lieu, il s'est laissé entraîner à de graves erreurs politiques, qui prenaient peut-être leur source dans les premiers an-
técédens de sa vie; après 8*étre élevé bien haut dans Topinion publique, il a fini par faire marquer sa place parmi ces hommes d'état sans caractère et sans vertus, qui se sont succédé au ministère depuis la restauration.
SERVAN (Joseph de) était officier du génie et frère du célèbre avocat-général du parlement de Grenoble : il avait été sous-gouverneur des pages. A l'époque de la révolution il en embrassa la cause avec la chaleur, la droiture et l'austérité de son caractère. Après avoir passé dir grade de colonel à celui de maréchal-de-camp, les députés de la Gironde, qui négociant alors avec la cour, cherchaient un militaire sans intrigue , mais fortement prononcé en faveur de la révolution , pour le porter au ministère de la guerre, en même temps que Roland , qu'ils destinaient à l'intérieur et Clavières aux finances, jetèrent les yeux sur Servan, et le proposèrent au roi qui l'accepta le 9 nniai 1792. 11 ne conserva d'abord ce poste que pendant trentetrois jours, après lesquels il fut remplacé par Du-^ mouriez; mals*il le reprit après la révolution du 10 août, et le garda jusqu'au 5 octobre suivant, époque à laquelle il le remit à Pache.
Servan fut alors chargé du commandement de l'armée des Pyrénées-Orientales. Devenu parla persévérance de ses liaisons avec la députation de la
Gironde étle côté drcwlde^la cj^oûTtehtion, suspect à la ifaction dcmt Finfkienèe était 'dé}à puissante, il fot accusé par ftobespieire, â'intelligeBcé avec Dumouriez et G^nsonné; se juslifiâ de ces înùtrlpài^ tions comme général et comme miniâtre^ et €[tïittd )ç commiandement avant le coup qui le menaçait. Il n'en fut pas moins arrêté chez lui, puis tràdait devant uifê èommission militaire à Lyon, et ensuite à l'abbaye., Heureusement oublié jusqu'à la cbAte detla tyixmniedécemvirale, il-recouv^^ à la fo$Mà liberté^ s^s biens ^ son grade etm^me sei^ appôin-^ temeas.' .'-::( . '-> ; •• • '' •' ' -»• •.'^•'/'»
Non>mé en;i 799, inspecteur général des troupes stationnées dans le midî,< le* gouvernement' consulaire l'appela à la présidenèe'.du c6 mité des revue». •> ,>!•;> ..;i.; > / ' '■; ii *îji
, Serv^n-^est mort à Rauîs;, en |iiai^iSo8,4âis«$ni la r^.ut^tî<>]jL d'un homme de* bien; îd'unta<4n^itiidi trat^rj^feîle et irréprochable, et dTun général bM-^ ^îoçi<^v;n;pQ)iftatt4'apstédté ^républicaine jus^ftti'à^ 1^ rud^sse^ et idr^qa^l parlait rdcuàoni^nllnfetèrè^^sotiâ lU>ul8 XVI,: il avait coututnèi de convenir «t qnl& » n'avait jamais rien trouvé en lui qui le rendit pr^ »pre à être le miûistre d'imlrèi^rv i :
• SIMÉON (Joseph-Jérémie), ne àÀlx, enProVéWcè; le 3o septembre 1769, était à Tépoque de la révo-
5i4 iiMUoii, avQc^t m p^rletirtnt de Pwi^enoe; H n'y déyeloppfi famais qui$ d^i^s tutenS.ôtdiMiirefi; naia sa [](^nté avec PçtUilif lui vulul ùbe astei B<H»bcaub^ &e clieatell^« Comine Portalîa H em|[>râsâftles |»rUi«çififis^ de la r^roiuU(Hi« mais oamme hit wdsah U «>t sq 4^fçç^4rQ d^ taufiî les oxoèa^ qui ftétricoil: Icof fpU?enl: cçîUe Doble causa*
Nainipé Qo 1 79Q )^èiireiir génénsl ^ndio du cj^ftetn^nt des bouc^ea: du Riiène, il fii4t après le5i mai 179a» prascrît^ sekin ^«clques vmstoiis, cQiQme fidéraiiêtôi et açl^is d'autre», comme ayant contribué à livrer le port de Toulon^ ce 4fià i^r^iit ua peu itioiai» honorable vil? se retira alors a.GènfAi et ne rentra 6ti France qu'après le ^tber^ Cnidor; il reprît Vetercieq de sa pn^^sion joê^ quà la publication de la constitution, époqïie à laq^lt {1 fut dépoté aùc conseil des Cfttq-cents, par h parti qui. dàiùa les.bouelies d^u R4«é«ie-, votllaM, fi^m le voile de la mpdératioo et ^'«fae )usl^ biMktetKir pour lé terroiri^nie, parvenir ^n effet ^ftu ff^vorsi^mefitide toiltels ks instttutiônfc répubiitiâines, pav la.proftcriptioD de tous lesamisde la Ubfifté.
A peine ce conseil filial installé q«»e M» Siu^éau prit la parole pour dénoncer Fréron, envoyé dans le Midi pour y arrêter le mouvement réactionnaire qui avpît d^jà fait couler font d^ sang dans ce n^alheiireiix pay^; niis^on cQnoilîatrice qu'il ne
Si5
but paé e€H9hfeDdve a?ec celle que le même Préron avait rGiiif4ie deux ans auparavant Ainsi M. Simé-^ 0n fut l'ei^ne dont se servit la faction qui criait au If FTOrisme parce quMl ne lui était plus permis de suivra soff^ plan 7 il ne a*éearta plus dans toute la session^ 4é te lignée kitTû avait suivie ùti débutant dans la cfimère législative.
Le 2 pluviôse an 4> A'f^t dénoncé cojtnme ayant émigré apl^èfi ^vi(yi# concoutti à livrer Tôtklon aux Anglais; LarHiéesûivahleil le Fut â^ebouveau coniitfe^eoidiplicede la conspiration royaliste, dont l'abké Broiâ^r, la VilIehéurHois et de Preste étafeiit îè^ <;he{fs. Il é^it ensuife Uhe opinion eh m^Hir' de tli liberté de» la presse, e* s'oppoSa â cè't[Ué* fcfe* électeurs fussent tenus de prêter sernnfètit dêlhalné â la t^^i^. • • ' ' - ' '-s •:'•■•' i'.iy'> Y -■';■■ ^
. Éte président du conseil V' ïë preiiiîiér WiitÛSiàr ^n $, MiJKfnéon occupait encore !è fi^teâli! iàW'îàës évëtiettl^tis 4tti'8 du thêntfe mîùîé': W pfoité^ij èWù- »a tes Vioj^facêé qWr luirfaèbtttîftlltiéà; Ûal^^i^é'iei^- ^maiû ##at«êorrfprlé^^'^un^ If^e^d^ ^^^^^ fAy^f relise é^^%6W*Waî^e'riy iiiésîité'^Pi?\^ 4ete<telipër; il^cii-ebditàiOWi'oiit^a ]ktmmif^, -gt fut TappétÔ'eB liécembi^dê'lk^tnëiaà à^^ ^te vgoyV^rtiettede tbhs Waire\ ^i'W'ikMMM^- %kîWf dtt^^i)ë&ifeûi= générai ^^ *i^ét>iiî^''àë Mi-
î Aî^Ife^ »«l%IBim'at-le 2 flÔ^^^^n'^^^^ Mtijl M.
Siméon s y montra Iç plus docile instrument de&von lo.atés du prensier con«]al : il défendit, ajdi nom dexe cprps, le projet de loi tendant à établir ep France les tribunaux spéciaux. Lorsque le gouveimement présenta au corps législatif le, projet de code civil, au*? quel M. Siméon avait coi^QOurM»^ oa Venteadit-dévcT lopper touteâ les intentions.doçefaçl oqviiQgeavacun talent d'inspiration Jbîen.supériei^r 4celni)q^*îl^tait employé à défenc^re les tri^Mn^ux $p^fMva^* H fitenV suite un r^pppjt si^r le x:oii£prc)at, qui fi^aU Tétat etl^s formes, du culte en, Fxançti, ^t ea vota ladofH tjon. Le 2)8 jpjernoii^l ;ap; i^ , U détenait U i>ouve^i^^an dUnsJruçliqft piiblique; (|aelquës jours ,|^r^S il i$ç pr^qp.opça ejji faveur de VUiistrtliti^^n du çopsujat a yie-^ . . , ( : :î :.: î
Arriva enfin 1 époque où le premier con$ld ^avait ré^^|y/ç|y pli^cerj^ursaitête la couronne, impériale. N|^8 jl/jç|<^y^s ,5o^t ^ans fLoju te curieux d'i^l^fUTeudre coi^^erjt^s'^xjçripaaj^ si^r lecpnjpteîC^JJwi^baiMi» ac^tffiJbu^dy.Pfli]^^ Xon ]ifit,,i5i a>s ^pr^
piip|s*rÇp.% .f{çsi,^fipîe^„|jQurl»w^;^ma|p (Ç^t^mme ^pij^jp^jf^urait^fi^jjsf r ^lÇj.4i^povriHqu^ ,ÇiÇP1J<?flÇ«,?i fiÇt^ épRqjie, çf qujiji esmr;0j> long |î|^{> Jffis^fi5a^8 : y ^^^ «rtii?(p;,.,i|0i*^: , hsi < ilenr
^ $o|4) ,^^pjs J^fl^quv^t;^^^ SiwM
fragilité humaine. .,, ;;
5r7 par les excessives dépenses d'une femme avec la^ quelle U avait fortné une liaison intiiile, M .Sin^on ^licila long -temps un cmplor qui pût le mettre é n[iême«de rétablir sa fortune; une occasion' s^'offrit. a point. Il fut chargé, après la paix deTilsitt; de l'organisation des autorités judiciaires dans le royaume de Westphalîe, dont le prince Jérôme avait été fait roi. Nommé ensuite ministre de la justice dans co pays, il arrangea fort bien ses af* faires; mais il se trouvait placé dans une position qui devenait tous les jours plus embarrassante^ par le choix que Napoléon avait fait de- lui pour surveiller la conduite de son frère, au milieu de la cour la plus dissolue de TEurope. Toutefois laustère Siméon, que ses cheveux blancs semblaient devoir rendre peu propre aux intrigues, se montra le complaisant de tous les caprices du jeune roi; mais sous ce rapport U était surpassé de beaucoup par sa femme, qui entretenait chez elle, en x{ualitédepremièrefemnledechambre, une jeune et jolie danseuse, npmmée Héberti, dont le roi Jérôme était passionnément amoureux ; les opinions étaient partagées à la cour de Cassel, sur le rôle que le ministre de la justice jouait dans ces intrigue? ajnoureuses. Les uns croyaient. qu'il fermait les ye^x et affectait de ne rien voir, les autres pensaient qu'il dirigeait indirectement ces^ misé^râbles afiaires- Soit que cette situation fatiguât M.
Siméon, soit que la cour de Cassel ait voulu è^ délivrer d'une Burveillâiice» qui, toute légère qu'el*le était, pouvait paraître importuile au jeune roi ^ M. Siméou fut eavoyé à Berlin, en qualité de itii-^ nistre pléntpoténtbire de We^tphàlle , et eût ^n* suite la même mission auprès de la confédérâtiOkl du rhtn. En t8i3 il demanda sa retraite, donnent son âge pour motif, mais en eflfet parce qu'il avait éprouvé de la part du gouvernement français , quelques désagrémens, suites de ses tnalàdresse^ diplomatiques^
Revenu en France assex mécontent, les événemens de i8i4 le trouvèrent tout disposé À d*atta« cher au nouvel ordre de& choses. OikbUa ht àlorë ses discours de 1804, il semjptessa de i^côhnattret comn>e seul légitime, le gouvernement de la famille qu'il avait si maltraitée dix ans auparavant Il demanda et obtint la préfecture dti Nôttl, qu'il cessa d'administrer , au retour de Napoléon de rtle d'Elbe ]Ëlu â cetfe époque, député â là chambre des repré^ntans , par le département des bouches du Rhône, il ne s'y fit point remarquer.
Le trône des Bourbons ayant été rélété uhè seconde fois y le baron Siméon , qui s'était niénagé des amis dans tous les partis, fut ebcot^e nommé député par le département du Var. Le ^4 ^'^^^ tSiS, le roi l'oppela au conseil d'état en service
6i9 ordipflice, ^ecUoq de l^tsIaltoQ. il fit partit; de (a cpn^inissioQ chor^ée de Texaixien du projiet de lot s«r les cours prévôtalcs» En jântier ï8i6, H Tota ca fjEiyeur de ta loi d'amnistie pi'opMxîe par le gouvernerneat. L6i3 décembre 1817, il soattnt la oéces^Ué d*enchataer la Téirîté par Tesclavagc de la presse» L'aqnée suiviEmte i{ dérebdit le projet de loi du maréchal Saiût-Cyï'* sUr le recrutement* Le ^^]Btïne^ iSfio, M. SiméonTut nommé sous* secrétaire d^étiit au département de la justice ; quelqiae tems après il remplaça ftl« de Sei^re pen* liant jB^oq absence; et enfin, le iso février 18110/ il fut nommé ministre de Tintérleur, en remplillse-^ ment de M# Decaze. M. Siméon se trouva dès lors chargé de soutenir les projets de loi destructifs de la liberté de la presse et de la liberté individuelle: il le fit avec une sorte de bonhomie qui fesait espérer que les miiiist.roi ne se serviraient guère des armes terribles qu ils demandaient : M. Siméon arriva jusqu'à promettre que la censure des journaux, qu'il demandait, serait toute paterneUe; les journa* listes et la France entière 9e souviendront longtemps de la censure paternelle de M. Siméon. Après avoir fait voter ces deux lois d'exception, le nouveau ministre de l'intérieur eut encore à soutenir le projet de loi tendant à détruire la loi d'élection du 5 février 1817. Ce fut dans cette mémorable discussion que M. Siméon déblatéra souvent
des heures enlises, pour prouver qu'une loi qui était devenue populaire, était dangereuse par cela même, et qu'il fallait s'empresser de là changer. - Malgré les grands services que M. Siraéon a rendus dans ses fonctions ministérielles , aux ennemis des libertés publiques ces ingrats n'ont plus voulu de lui lors de la composition d'un nouveau ministère» et, le b4 décembre 1821 , il a été remplacé par M. de Corbière. Depuis , M. Siméon s'est perdu dans la foule des ministres d'état, et Ton sait à peine s'il existe encore, quoiqu'il fasse partie de la chambre des pah*s, avec le titre de comte^ • . ....
yvywyy¥wiyy¥ywniy%fV^vyyMniw^¥y¥^nivy%i¥VWMiy^tvvtAn/¥¥^/vw%n/v^^^
TALLEYRAND-PÉRIGORD ( Chakies-Maurice de) est né à Paris, en 1754. Destiné à embrasser Fétat ecclésiastique 9- il entra fort jeune au séminaire de Saint-Su ipice. Après avoir reçu les ordres, il fut nommé agent général du clergé en 1 780 , âgé seulement de 26 ans, et promu à 34 à révéché d-Autun. Les grâces de ^a figure et celles de son esprit lui assurèrent, à son entrée dans le monde , tous les genres de succès dont ramour-propre est le plus flatté à vingt ans.
S'il ne fut pas le meilleur des évêques, M. de Talleyrand enfut certainement le plus spirituel et le plus aimable. ï)ès-lors les hommes citaient se^ bons mots, et les femmes trouvaient charmans ses i>tllets du matin. Brillant des avantages dont nous .venons de parler, M. de Talleyrand trouva dans lesisalons, et surtout dans les boudoirs de Versailles et de Paris, d'aniples dédommagemens à. Taustérité de son état. Trop éclairé, trop philosophe pour ne pas s'élever au-dessus des préjugés dont sa naissance et sa position devaient le rendre esclave, il avait manifesté dès sa jeunesse un goût très-décidé pour l'indépendance.
Ce fut dans ces dispositions que le trouvèrent les premières divisions qui s'établirent en 1786; 87 et 88 , entre la cour et les parlemens. Elu , en avril 1789, député du clergé de son diocèse aux états-généraux, Tévéque d'Autun y embrassa la caujse nationale, qull n a cessé de dêféndirè pendant tbul le cours de la session de TÂssemblée constituante 4 avec un talent, unepersévérant^e et un courage qui ont placé son noUi partni ceux des premiers fondateurs de la liberté française. Il vèfià en faveur de la réunion du clei^é auxcômuiuneSt qui v^aieùt de se cotistituer en assemblée Aatio*nale; il proposa de déclarer nuls les mandats im«pératifs ; de u'adtuettre aucune protestatiotà à ce sujet, et d'imposer aux bailliages l'obligation de se soumettre aux décrets. Dans la Buît dii 4 au 5 àoùt^ il provoqua avec force la suppression, des dîmes du clergé. Élu deux fois itiettibre du ô^raicé de ^constitution i M* de Talleyrand prééenta Un pro^t de décret sur Tapi^ication dès biens du clei^é au soulageoaeat du trésor publié* Mais tandis que la conduite de Tévôque d'AutUn lui conciliait dte plus en plus lepinioti natiohale , les chanoiiles de cette ville crurent devoir réclamer auprès de IWsemr bléo contre les principes de leur éyêque. Vers la fin de i789> M. de Talleyrand fut chargé d'un gmnd nombre de rapports sur les finances.
Le 16 février 1790^ il fut porté au fauteuil de là
5a3 présidentes. Dans le mois de }tiin iuivâtit, il proposa deux projets de décrets; l'un poUr établît l'uniformité des poids et mesures i Tàutre trelatif à \k tnaiiière dont serait célébrée la fédération du i4 ioillet^ Pendant la cérémonie religieuse de la fô*dératton de 1790. if officia pontifiôalenient dur Tautel de la patrie. Il prêta , Tun des premier* , le àerment d obéissat^ce à la constitution civile du cler^ gé. Assisté des évêqueS de Lydda et de Babylone, M. déTalleyrarid sacria les prettitèrs évéques constl^ tBtionnels; mais celte démarche ayant été formelle^ tnentim prouvée par le pape, Tévèque d*Autun fut frappé d excommunication. Il donna sa démission de ion ëvéèhé.
Elu, en inars 1^91, membre du directoire dû département de Paris , il n*afccbrda rien à TeXagémtion des partis, et se prononça âvëc courage pour le maintieb de la parfaite liberté des cultes. Mirabeau mourant l'institua Tun de ses exécuteurs testameutailres , H ce fut lui q]H lut à rassemblée tiatiobale ropiniohderhomme célèbre que laFrance tèttàit de perdre, sur le droit de lester. Il discuta ensuite avec làleht les projets relatifs â rînstructi6n publique, et â la créatioti d^un institut national, et fît adopter diverses dispositions pour Tencouragement des arts.
La session de VasSembléc constituante terminée, M. de iPalleyrand ne «'occupa plus, dans le direc-
5a4 toire du département â^Jfaris, qu*à défendre la loi fondamentale qui venait d'être jurée par la na^ tîon et le monarque. *
Chargé par Louis XVI, dans les premiers mois de 1792, d'une missioa diplomatique en Angleterre, M. de Talleyrand fut accueilli par le ministère britannique avec une bienveillanoe réservée : il s'y concerta avec. M. de Chauvelin, alors anojbas-^ sadeur de France près le cabinet de Saint-James; négocia concurrentment avec ce ministre , eut plusieurs conférences avec Pilt, et se vit en peu de temps en butte à tputes les intrigues- de la £e^:tioii èmigrée, qui le dénonça au gouvernement et au pu«blic comme un agent secret desJacobios. Ces bruits s accréditèrent surtout iQrsqu après les évépemehs du 10 août 1792, on le vit continué, pw le cou-? seil exécutif provisoire, dans la mission quH avaU reçue du roi. On prétendit alors que cette seconde mission lui avait été accordée sur la demande d'un des membres les plus marquans de ce conseil ( Danton), pour le soustraire aux dangers qui le menaçaient en France. Effectivement , il est probable que s'il fût rentré à celte époque r il n'eût pas évité le sort des Bailly, des Chapelier , des Thour ret, 4!SS.Barnave, et de tant d'autres fondateurs de la liberté.
Impliqué, vers la fin de 1792, comme complice de la.cour, dans un rapport fait au nom de la com-
mission des Dayzo; par Ralh, M.deTalleyrandfHt décrétq d^acousatioD. li écrivit pour se )ustifie]^\| mai» sa lettre n'obtint aucHQ rédultat. Après uti loQg.séjoni! ep Angleterre, il xeçtit, en 1794^ Tor* dre d*en sortiir d^nsules vingt^quatre heures, et s'embarqua ppw TiAinérique* L'année suivante, il sollicita vivemçnt, auprès du: gonvernèmenl' fran* çais l'axitQris^UQn. de rentrer, dans S£t{)atrie«. Ses amis^ et parikulièrep^ent M""" de Staël; le servir^At avec chaleur; enjQn, ^m le rapport: de Chénîeri qui opposa avec adresse à toutes lés préventions que les répip;^licai|t3 éfevaîeot en; foule contré Talleyrand , les l^^leps et les ncnilireux. services îrendus^a la liberté ppr oet homme d'état ,!<eib Iqs seri i/ijçeSj plqs^lpdportam. encore, qu'il fiqurrait lui rendre.ijn jçujr, h convéntUon rapporta , le; 18 fructidor an ^ »Jie> décret d'acdàsation dont elle> l'avait frappé Vai^|]^^ pré<>édeete: î , Js ^ >' L
A:pe|^^ ^t^-il >vetçU.'Ce!tte nouveHp iâu« États- Unis, qi^' il s^'ç^ti^pqua <>pQiir/ se retwlre^ à Oanl^ bnui^, où ilifitUftt^jour de ^ualques^tnbia'^ et y connut MTArani: y iqu'll'arépdusée depuis* ? . De r^tPïVf^ré^. Ërdnoe., M.Sdo T^fUeypabd #Y'*^ av€C q^îqiii^ft-^ns :de4 principaux bUefe' du >pâni r^^l^i$^^^; n^i^^qiielq^^piiévexiar^ qà'^iribss inoli<tr^t ^PlfÇ^s ce patti.yiil luiifuti tmijùuès impossible de^djè^r)i^fiç^4?^rd^6l^B^es'doiitrJA(était[deivenu jeltj ]^r^q|4étp^ l^i résultait: <les choix faits aut
assemblées électorales dans les 'années 179K9 1796 et 1797, il fut évident que le gouvernement repu-» blicain était menacé <l*iiiie dissidutioii violente et proehaine, TaB^rtand parut t^unir plus forterment que jamais à ceut qui YaHlaient conserver ce gouvernement; sa niarcbe Tranche et libérale l«ii rendit la confiaiic^ des républicains; néanmoins, cetfe confiante n*étàit pas encore teffement établie, que sa nomination au ministère des relations extérieures^ h 2(7 ifil^sidor an^ 5 ( i5 juillet 1797 }, noiuinalion presque entièrement due au %èle et atnc démaf«G^ds^e M"^ de Staêf ; ne causât un grand étannemrât. Tout en hit annonçait pourtant qu'il servait la républiquede bonne* foi. Toutefois^ los.pifiinte^, les menacés, les dénônciattoiis e^ntte. lui se muitîpUèrent, ^ -sa vie même fût menacée. Vorcé «enfin de céder a Votrage, H- donna sa démission, le i"^ tfaermtdot (^i^g juillëtiiT^ ), aprè$; aiioir publié lu né bro(iM>i^e «yant pour titre : Mclifiriciesemenê dan^méis pa^ tb dtêyeri TaUetf- Tcmé^à^ sas eçneipoyi^ns, dam'laqudle U^&une profession de fo» do ses pr|neipesv -et combattit ptir/l$i htisQii et par des. fait^-ies aceusation^ dirigée» cotiteà lin. Cetfçcrftnp iui>fUl4^aucun secours, et 311 fetfét^ même n*|ii3p^6ii^ (Knnt sijencfè âcmik qili.te^x^royaientjmiïttaltr^i ObaMes. Lacrèlt ^écrivit ^ântce lui ;: un. noniiiîé Mî^u^iftiet^le'^âéÉrouça comxne(^tttrerPéitolutàontiâiM9 Briot Eiittaqua sa con^
5:17 4iaHç en AngUterre; .Qiîalrcnière-Dîfjonral et GfçrrMfr ^éckràrent que sa nominaltcko au dépac*temeot de Paris, ctai^ il élail: qudstioD^ serait le s\gTX8il d'une réaction nouvelle : enfin,. Luoieii Bor mipurte se plaignit « que le nom dé TaUejrran<^ atluché à toutes les conspirations, îse tArouraît partout » De la la haine qui s'établit eatce ées cteitf^ personnages, baioe que rien na pu affaiblir depuisL
■' Aussitôt après le retour. d'Égyfte da^ général Bonaparte, M, de Talleyrand coibraasa^l'ide&d'un i^aogement dans 1^ forme ds gouter'*^"^^^^*'^ 4eiïlnt un des principaux coop^n^eui» de^& vévolioadu iQ brumaire an.& Aussi, dès le lî'firiinaiiie «uUant , les eonsubi pravisoires le câppelèrefitianx t^elatirons extérieures, fonctions danà tesqueSles 'ît rhxt: cofifirnié par le premier copsitK Dq ce nboment AI. de TaUeyirand s'unit étroitement aïk système du i)kiErf du gou^?era«esnent. Il dbigea les opérations 4îpl0itlf^iqu^ des congrès de LâHiéi>|lle et d'Amiens; Néanmoins, ^irt^i^ eette époque, il illitjau-nioittôi)( d^tr«. arrêté pour une infidélité* d'un: de 'M» se«- €3*étajiies qui arait soustrait et Ijvré à J{|>uohé;'pcQftr ^0,000 &. , le traita secret que le prpmier-^îsÔMiU venait de aigner'.aj«eo.Paul I*^i : -. .. ^ îii rA: i-j .*.
C'est auâsi de tcettè àpoqnjetque daite Ja grande fortune^, souvent ébrécbée^, de JMt del/alleyrand. Ayant la clé de tous les événemcns politiques, il
cp profitait. pour spéculer sur les fonds 'publics^ mais ou astvre qu'il n'en profitait pas seuL Ne rêvant que vente$ , achats ^et reparts y M. de Tdl-^ leyrand avbit l'habitude , en se faisant coifier, de parler d'affaires d'agiotages avec son perruquier y qui, tout en poudtant le chef du ministre, saisissait les mots, que S. Etc. laissait ' échapper : ain« , lorsque M. de Talleyrând disait : il faut vendre; le coiffeur courait à la Bourse et vendait fies rentesV pour les racheter lorsquUl entendrait dire : il Isuit acheter. Parce moyen, ce coiffeur a, dit-on , jMquit urne fovtune qu'il a su conserver. - Un bref du pape ayaot* rendu l'ancien évéque d'Autun à la. vie séculière, le premier' usage qu'tt fit de sa liberté fut d'époueer M"^ Grant , qui avait réussi à; inépiref deid'ititèrêt à Jk>sépbine.^ Il était nalurd de penser- que cemariagè fait, M^^deTal^ leyrand )Ouicait des pcét*ogâtives attachées à^^on noiivd'iéfatrtnais lé premier cofisul, qui voulait imprio&ér fun.i^nd caractère de moralité â ison gouvernement), ise. refusa long^-lentps à admettre la femme deisén ministre a la cour; Les choses en v«oreplibu.<{i6ml que H» deTalleyraind offrit >sa démidston ^ qiK^ ne fut, pas ^aoceptée ': 'M°î* Grant reçut enfin la permission de> paraître à là côurl
On sailt aïvdc cpi^l plfiis4rM;)de Talleyrând, qui aimait bi3âttotop,'àmyâlifikr*leb alitres, s était èm-
5a9 pressé de faire circuler les naïvetés de.M"^ Letoiirneux, femme d'an ministre de l'iatérieur de ce nom (voy. Letourneox) ; il ne s attendait pror bablement pas alors que M"* de Ts^lleyrand ne le céderait en rien à M""* Lelourncux, et qu'il serait lui-^méme en butte aux raillerions des autres. Un jour que M. de Talle|rrand avait invité à dîner le célèbre Denon ^ il crut devoir dir^ à sa femme , qui ne connaissait pas ce savant, qa il serait convenable qu'elle lui parlât de ses voyages : « Vous les trouverez au troi^ème rayon de ma« bibliothèque, allez les parcourir £i6i|d'^n a^ipir npe idéef^ M"*' de ïalleyrand courut ai^ssitôt chercher le livre que lui indiquait son mari ; mais au lieu des voyages de M. Denon , elle prit les aventures de Bobinson Crusoé, quelle lut promptement. Au dessert, voulant complaire à aon mari. M"' de Talleyrand adressa plu^sieurs questions à M. Denon sur son naufrage, son lie, etc., et finit par lui demander des nouvelles.de son fidèle Fendredi : elle ne doutait pas de parler à. Robins.on Crusoé. On peut juger de Thilarilé quQ:LMf' do Talleyrand provoqua parmi les convives ,, et delà mystification de son mari.
L'influence de M. de Talleyrand auprès du premier consul, journellement accrue^depuis le traité d'Amiens, était devenue si puissante qu'elle décida la disgrâce du ministre de la police Fouché ,
nuquel il attribttati la scène q«i avait eu lieu entre le premier comul et lui, relativeiiietitau traité se^ cret conclu a?ec Paul 1".
Nommé graud'^hamibelldri de Tempire à l'époque où Napoléon monta sur le tràne impérial, M. de TaUeyrand, qui en 1806 awit ouvert avec Fox des négociations pour la paix ; fut ^evé Je 5 juin de la même année, à la dignité de prince sou^ verain de Bénévent , en conservant néanmoins le portefeuille des relationsi extérieures. Son crédit se -soutint encore quelque temps, mats s'affaiblit progressivement, jusqu'à c» q[u'eiifin le prince de Bénévent fut remplacé, le g^ aoAt 1807, par M. de Champagny*
Promu en même temps à la dignité de vicegrand-électeur, qui lui ouvrit l'entrée de tous les conseils, M. de Talleyrand continua â prendre quelque part aux affaires publiques. Un an après, lorsque Napoléon envahit TEspagne, le bruit cou- TUt que M. de Talleyrand avait manifesté une forte ^opposition à cet acte injuste. Ces bruits irritèrent 'Napoléon, qui né ménagea pas M. de Talleyrand, et fit Irépandre partout que cet bomme d'état avait constamment été l'un des plus ardens promoteurs de la ndesure qui devait chasser les Bourbons du trône des Ëspifgnes.
De tette éj^oque commença, entre l'empereur et Je prince de Bénévent, unegueiire sourde dont les
S5i galons étaient Ici théâtre, et ^ooit ki loillerîe , i^igimâme et les bons mots étaient l'artillerie. Le Tain^ueur de l'Europe presque toujours ha^tu par M. tle Talleyrand, •saisit toutes les oecasiovis d'htimilier le ministre disgp»cié. L'irriitation sacccot , et l'on s'attendait dSm înslM^ à 1 autre à apprendre que le pdnce de Bénéyent aviait été arrêté. Ce fut surtout en 181 :s, à l'metant où Napoléon alla rejoiMdrc son année en Pologne , que ces bri^its ne^ naçaons prirent «ne nouvelle consistai^e. Il parait cfoe, dès4or8, M. de Talleyrand s ooeupa du choiii: des mo^ns d'assui«r son saint et sa vengeance.
Dans Je mois de janvier irSi^^ lorsque Napoléon quitta Paris po«u: aller défendre le l^erritonre fr^^ çais, il fut encore question d'arrêter M* de TaUeyrpnd., qAne l'on assurait être en état de trablson; mais l'elupereur , voctlant montrer \xttë confiance qu'il n'aivait pas, nomma le prtoce de Bénévent mer^bre du conseil de régence.
Le i"" avril i8i4» cet^x-miaistrede la républiqvie et de l'empire , fut porté aru gouvernement provisoire^ qui le choisit pour son président. Séduit pfir les £allaitieuses promesseè de l'émigrailjon qui plaçMt lUors en lui toutes ses espérances , il crut que la reconnaissance de ce parti lui aban* donnerait ie^oin de régler tous >Ies mouvemens du gouvernement qu'il rétablissait; mais dès qu'on eut obtenu de lui ce qu'on en attendait, il ne tarda
53â pas d s'a. ercevoir qu'il 8*était donné des tnailres^ dans cei iqui la T^le étaient à ses ^ieds> Le mal était fa- • , il était irrémédiable. Le {grince de Bénévent. dont on n'employait les services quV^ec une ext^ me défiance, reconnet bientôt que les bajBes du nouvel ordre de choses , avaient été discutées et arrêtées sans lui. Il fallait choisir cependant «ntre la disgrâce et le pouvoir; et Vil y avait pluSide gloire à embrasser la première de ces alternatives, il y avaît plus de sûreté pour lui dans la .seconde. Il n'hésita point, et après avtfir exercé en quelque sorte ï intérim de la royauté jusqu'à l'arrivée du comte d'Artois, il fut nommé, le 12 mai 1814» mi- 4iistre des affaires étraqgèrefr, et pair. deFrancqle 4 juin suivant.
.Envoyé au congrès de Vienne » à lafinude i&i4> en qualité de plénipotentiaire français, il était dans cette résidence lorsque Napoléon retourna de l'Ile d'Elbe à Paris : il f«kt l'un des ministres qui pro^ voquèrent ayec le plus d'ordeùr Les. déclarations du congrès des i3^t »5 mars 181 5, contre Napo*léoq. Il alla ensi«Ue rejoindre Louis XVlUa Gai^d, rentra à Paris avec ce prince, et reprit Je 8 juiU^t, la direction des affaires étrangères, avec le titre de président du ministère. Lorsqu'il fisillut stipuler le traité qui devait consommer l'humiliation de. la France, M. de T^Ueyrand refusa d'en signer les honteuses dispositions, et donna sa démission après
trots mois de ministère. Cette circc ^tance lui fit honneur, et ^e n-èst pr^S' là seules caii il contribua beaucoup à rordounahce du 24 j«îïïei Si 5, qui réduisait àtrente^huit lé nombre des prosci u ^e. Ton avait porté d'abord jusqu a deUx mille.
M. de Talleyrand se trouva dès-lorà en- butte à la haide du p^rti de rémîgratîon; d'un autipé côté les libéraux ne pouvaient s*émpêcher délê consî-^ dérer comme Tuiiedes priricif)à!és causes- de leurs malheurs^ ^ comme «ri grand^fraïtrç-.
Nommé g^and chanibeilàti à la inêrrie époque,' le prince de Talleyrand paraV étt^e* tutrib^ dàfts Wfte entière dîsgt^â^ie, et tèus leé iH^skèiitiméhs ^àe Son' élévation avait comprimés éclitlérentavêc Uhè Witr- Vjclfe fopce. Ce fût alors 4^*^'l*ô'^*r»ppcla ses* correspondances à Tëpoque de rarrestatidtf du dlïcf d'Engbiîâh 1 On parla beaucothp delk leùre deiéëf infortuné pour Napoléon, lêtfrè ddntl'éfFèl ertt êïé de saiivei^tes J5urà de*ce prince , et quelW; dé Talleyrand avdît cru Bfee'devoWi^ètoetfre à3'em|4A^ii:^ qu'après J'èSècutîôn. Une- c^sè '(9igiie (ïé^ÇeftftàSqu^, c'^e^t-què Ite'joùr ôA lecfac de Bourbon yfiûl'S Paris» M. de Talleyrand partîf^poùr Valèhç^y','6&|lr fit un séJ^ttVde siltlBdSs/ ' * " :v i: : >: ji: ^
B^Tetbur à Paris, efn rtôwinbre rÔfB, tl Jiaftit no prédite afûl^unèpatf'aux affiiireji 1 toùt^àiîtibnçâillune'diisgrà(3o> empiète?.* ^Cépéridant fl né feSèaaît aijUmnf ^ng^menr dahs" le telniisifèrël ifans c|ifo'
M. de Talleyraod tie fftt désigné; mais ob aett toii- Jours arrangé de noanière à Téloigner da gonfvenie^ ment. M. de Talleyrand s'est donc ^a réduit à ne plus figurer que daofi la cbambre de» pairs, où il s est enfin rangé du côté des défesiseurs dés libertés, publiques , en faveur desquelles il a prcHioncé suc€^sâji^e<nent plusieurs discours remarquables par la sagesse des jprinoipeft qu'il y a émis, alitaol que par la force du raisouuetfiettt et duislyie.
Nous terminerons cet article en mettant sous les yeux de qos. lecteurs le portrait sui^ta^t de M. de Talleyrandy que l'on^ trouve dans un^ biograpbte étrangère; nous y ajouterons après, tout de qu a dit Napoléon de seul ancien ministre*
Portrait. « A l'esprit le plus brillant et le plus 9 varié» au goi^t le plus exercé et le plus délicat, »aux manièires lea plus séduisoEntes , M. de TaUey* *rand joint une grande ipsouciaiiite, de* caractère. » Incapable de solidité dan^ ^^i^.antitiés, H les a » plutôt négligées <}ue. trahies; par^ss^u^ p4i? tfiofi- « péjcan^enl; et par goi^« il a peu écrite j9|â|i&peFs<M3r «qc^^e poss^ miflLu^Tart d^ cboi^ir* d'arranger., »djQ,ç}istribuer.s^ matérjfiqx; de dii:igei», ^ ^ug^r9 >de réformer le travail de ç^ux qu'il ebai^ge de ks »i;c(eUre ^ :çeuvrer et L'illusion s^ ét^ si: mfa|ll^te »;^ous.çQ rapport qa on^^i tw^our^ ci^ itef^OAQi^tre » ^ inamère dai^ la [pluiuirt 4es^ éojmts qM if depuis
» les ^ pa^xissaiices de la vîe, il ne reste plus au- » }oiiâ?d'bui à M» de Talleyvaod , qu*ua seul besoia » réeU cehiî d'être coostaqfimeut amusé et distrait, » car s'il faut en croire une opinion uni verselleipent a établie, il est permis de douter que^ rien puisse • Fintéresser encore. Ainsi donc, s'il est vrai que A mm content des trois épreuves qu'il eiv a faîtes. » cet hoinmé d'éttit» aiccoutu^ depuis long^-temps » au mouvement et au jeu des afiaires politiques, Bcreeberche pour la quatrième fois des fonctions » miaistérielles , il est probable q^'il ne les recher- »çhe que comme une retraite contre l'ennui» der- » nière et incurable maladie de tous les hommes. »-pu£ssaas qui ont ce$sé de l'être ! »
Voici maintenant coimnent s'est exprimé Napoléon sur le compte de M. do Talleyrand.
« Talleyrand était toujours eipi état de trahison; ^maisc'étaitde complicité ^veç safprtuue.Sa cirçons- »pection était extrême;, s^econduisantavec ses amis, rcam^^s'il^xIevaie^tétç^^esenBemis; avec ses en- » nemis,.comme^s îlsppuvaientdevenirsesamis. C'esit tlui qui a poju^ à la guei*re d'Espagne, bien (^e » dans le public il aitieul'artdes'y montrer contraire. «C'est encore \m qi<wi ajété l'iustrumeut prjpaç^pxii »et la cause active de la nio^t; du.duc. d'Ëpgbieu*
»Lor^ du concor^.^ j'avais YOu,hi,£aire M. de » Talleyrand cardinal, et le mettre à la tête des.afr ))faires ecclésiastiques ^ c'était son lot, il rentrait
» dans le giron, réhabilitait sa mémoire, et fermait
> la bouche aux déclamations; mais il ne le voulut jamais: son aversion pour l'état ecclésttstique était invincible. su
»J avais été sur le point de lui donner lambas- » sade de Varsovie, confiée depuis à Tabbé de Pradi; * mais des affaires d'agiotage, des saletés, sur les-
> quelles Talleyrand était incorrigible, me forcèrent » à y renoncer.
B Ce fut par le même motif, et sur la réclama- » tion de plusieurs souverains d'Allemagne, que je
> me suis vu contraint de lui retirer le porte&uille » des relations extérieures.
» Fouché était le Talleyrand des clubs, et TaUey- » rai^d le Fouché des salons. »
Une actrice célèbre, mademoiselle Raucourt, la peint d'une manière fort vraie : t Si vous le ques- «tionnez, disait-elle, c'est une boite de fer -blanc » dont vous ne tirerez pas un mot ; si vous ne lui • demandez rien , bientôt vous ne saurez comment » l'arrêter, ce sera une véritable commère* >^
Le Tf sage de M; de Talleyrand est tellement kn^ passible, qu'on ne saurait jamais y rien lire: aussi Lannes et Murât disaient'^ilis plaisamment de lui, que, si en vous parlaht, son derrière venait à recevoir un coup de pied, sa figtire ne vous çn dirait rien;
't TRUGUET^Ladrent JeanFeançois) est fils d'uR capitaine du port de Toulon. Il fut d'abord gardemarine;* devint lieutenant de vaisseau, en 1779; puis major, en 1786. II fit, avant la révolution, les campagnes de l'Inde sous les ordres de M. de Suffren. £n 1789, il commanda le bâtiment qui porta M. de Ghoiseul Gouffier à Constantinople, et fut chargé par cet ambassadeur de renouveler les traités avec les beys d'Egypte.
Nommé, en 1792^ contre-amiral et commandant en chef de l'escadre de Toulon , il sortit de ce port avec Tordre de protéger l'expédition du général Anselme, sur Nice. En octobre, il se présenta devant Oneille, ety envoya des officiers parlementaires qui furent massacrés par les paysans* Il demanda alors, mais inutilement, que les auteurs de cet attentat lui fussent livrés^ menaçant, en cas de refus,, de dévaster la campagne. Ce fut par suite de cet événement que la ville d'Oneille fut saccagée quelque temps après<
En décembre, le contre-amiral Truguet commanda une divition de l'escadre que Tamiral Latouche-Tréville conduisit devant Naples, Au commencement de 1795, il Uîit en mer avi>c une escadre de vingt-six bâtimens; s'empara de l'île de Saint-4^ierre, bombarda Gagliari , et y tenta une descente; knais il fut repoussé, perdit deux bâti-
mens par In tempête , et le resle de son escaêce fut très-mallraité. ^
Nommé, le i4 brumaire an 4 (5 nc^otiâlbre ^79^), mkMStre de la marine, il mérita les éloges des amis de la république, par (a sagesse do son adoûnistra— tion, et par t'activité qult hnprima à toutes les parties du service dont H était chargé.
Toutefois, Truguet fut violemment accusé par Vaublanc, dans la séance du conseil des cin^-cents du lo prairial an 7, relativement au message du directoire sur les colons réfugiés aul États-Unis, qui refusaient de rentrer dans leur patrie til le fut de nouveau peu de jours après , par le même député, Savoir trompé le conseil sur ta situation de Saint-Domingue. De nouvdtesdémmciations ayantété portées contire lui, p^r Gilbert de Me^ières,^ et Boissy d'Anglas, le directoire exécutif, pour mettre fin à ces tracasseries qui avaient pour but visible de désorganiser le gauvernement directorial , par les mêmes moyens dont on s'était servi six ans au^ para vaut, pour désorganiser celm de Loui» XVI, retira le ministère de la^marine à Truguet , et le nomma ai»bassadeur de la république à Madrid; où il reçut Paècueil le plus flatteur de Charles W et de la reine. •
Plein d'esprit, de grâce et d^amabilité^ ùe marin français n'eut pfits de peine à fwmér deft^iiaiëo»s de galanterie par lesquelles il obtint la plus grande
influence dâti^ le cabinet espagnol, et qui le rendîreiil lell^neât redoutable aux ministres, par lascendant qu'aies lui acquirent sur l'esprit de la reî- Be, qiiW travatiiërent à son rappel et l'obtinrent. Justement irrité de la lâche condescendance d'un gouveraenient qui le sacrifiait à l'instant où il en était le mieux serVi , Trugùet répondit avec huraeisr an directoire, et diiTéra d'obéir; mais par une nouvdie et révoltante injustice , il fut alors porté snr k liste des étnigrés. Rayé de cette liste après la réfoUitiondu 5o prairial, il reparut dans la capitale, et* entra au conseil* d'état , section de la marine, aprè^ le- 18 brumaire.
En septembre i8o5, il fut appelé au commandement de l'esoadi^ede Brest, et resta dans ce port jusqu'en 1 804. On attribue a^ec raison la disgrâce dans laquelle il était tombé depuis cette époque, à l'opposition qu'il manifesta ouvertement lorsqu'il fut questicm d'élever Bonaparte à l'empire. Resté loog^tenipa sa»$^ titre et sans activité , le vice-amiwsl Txuguet fut nomttié en iSm , par le zèle et les soins de Fouché, avec lequel îî avait conservé une liaison intime, préfet maritime en Hollande, et grand-officier de la légion-d'houneur.
Après la restauration de i8i4« il fut créé membre de la commission chargée de l'examen des ré« claipations faites par des officiers contre des actes ou décisions de l'ancien gouvernement. Le 2
54o septembre il fut nommé grand-cordon de la légion^ d'honneur : le 24 da même au>i$ le rQiJui confia le titre de comte. t *
Il fut chargé après les cent jours , de l'administration du 5° arrondissement màrititoi!6 à Brest , et nommé commandeur de SaintrLouis^le 5 mai 1 8f 61 Une ordonnance du 22 août 1.81.7, ^'^ maintenu sur le tableau dçs ofQciers généraux de la marine en activité; etuqe autre ordonnance de 1818, l'a nommé grand'croix de Tordre de Saint-Louis : enfin, le 5 mars 1819,, il a été appelé à la. chambre .des pairs, où Ton assume qu.'il vote avec la minorité constitutionnelle de cette chambrée. M.Txuguet {i^ufalié^ en 1 789, un Traité de ia manœ^v/vre pratique^
Napoléon dans son exil, passant en.revueles so^ jets qui se présentaient pouf«jb ministèiîede la marine, a dit en parlant du vicç-^miral Truguet .«qu'il le croyait fort peu capable,, bon, administrateur, mais ayant été trop sale dan^ Ja révolution. Ce qui avait achevé de le perdre dans son esprit, c'est que,, même fort tard ,^ M. Truguet lacobinisait Picore dans ses lettres secrètes. »,
VAUBLANCVIENNOT ( Vincekt-Marie de ), né «n 1766, entra ati service en sortant de Técole militaire. Lorsque ta révolution éclata, il se prononça en faveur des principes qui en étaient l'objet; et 'en 1 791 , il fut élu député du déparlement de Seineet-Marne à rassemblée législative, où il siégea avec le parti constitutionnel. Dès les premières séances il provoqua le plus scrupuleux examen dés comptes des ministres, et déclara qu'il fallait les Juger avec sévérité, mais avec calme. Le 17 octobre 1791, il proposai de faire une proclamation pour requérir monsieur ( depuis Louis XVIII), de rentrer en France dans le délai de deux mois, sous peine d'être déchu de son droit à la régence : le lendemain un décret conforme aux conclusions de M. de Vaublanc fut rendu par l'asseinblée. Dans les premiers jours de novembre il s'éleva avec indignation contré les princes français, qui « nourris chèrement » par la nation, tramaient sa ruine, et entraînaient » dans leurs complots, utie foule d'individus cent » fois moins coupables qu'eux. »I1 termina cette véhémente apostrophe par la demande d'une
loi , exclusivement dirigée contre les frères de Louis XVI.
tiu président, le i4 novembre 1791, il proposa peu de jours après, un message au roi pour le prier de requérir formellement la cessation des enrôlemens qui se fesaient contre la France , sur le territoire des princes de l'empire. Chargé de porter à la sanction de Louid XYI , le décret cendci siir sa proposition, contre les princes, et qiiî avait été étendu à tous les émigrés, Vaublanc le fut encpi^- ^ le 1 ^' décembre, de porter la piurole au r^i èur les nouvelles dispositions prises par l'assemUée, i?elaitivement aux réquisitions à faire aux puaces de Fempire.
Depuis lors il se rapprocba sensiUemenl; de la cour: et vers 1 époque qui précéda le 10 août, 'û parut tellement être devenu Thomme du miimtère que le bruit courut alors que la liste <:ivUe netaît pas étrangère à son zèle constitutionnel. JLa prenne de ces bruits n'existe point, et il est même possible que M. de Yaublanc xiait jamais cru à la mauvaise foi de la cour. Quoi qu'il eu fioit, il déveîpp* pa, dan^les derniers mois de l'assemblôç légtsliitive, et notamment dans les séances 3es 27 juillet et 8 août, en défendant le général Lafayette» uni^iou^ rage digne d'éloges, contre les factieux qui voulaient renverser le trône. Il soutint ce tr<6qe, mais il Je soutint dans la fausse voie qu'il avait embras&ée, et
dont s efforçait de le détourner le parti de la Gironde.
Après le icTaoùt, M. de Vaublanc ne reparut plu» à rassemblée ; et Ton juge bien qu'avec l'esprit qui régnait alors , il ne fut point élu à la convention. Échappé aux proscriptions de la terreur, il ne reparut sur la scène politique qu'aux approches de kl rébellion sectionnaire du i3 vendémiaire : il présida alors la section poissonnière. Condamné à mort, par contumace, le 26 du même mois, conome ayant fait partie des comités directeurs de l'insurrection, il se cacha quelque temps, et ne fut l'-objet d'aucune recherche de la part du gouvernement conventionnel qui semblait ne pas vouloir marquer sa fin par des actes de rigueur.
Nommé député de Seme-et-Oisé au conseil des ciaq-centi9i, lors de l'installation du gouv^nement directorial , il ne put obtenir son admission : sept n>ois après il présenta une nouvelle demande au conseil pour être jugé dans les formes constitutionnelles ; et d'après le rapport d'une commission notnmée à cet effet, une résolution des cinq-cents, approuvée par les anciens^ annula le jugement rendu contre lui par la commission militaire. Le 16 fructidor, 11 prit place dans le conseil et ;prêta le serment de haine d la royauU.
N'ayant pu obtenir aucun crédit sous le directoire, le citoyen Vaublanc s'en déclara l'ennemi;
et ce ne fut pas sans quelquéétonDement, que dans la séance du 23 thermidor an 5 , on entendit cet homme d'état, qui depuis a outré toutes lés doctrines de l'unité monarchique, s'élever de toutes ses forces, contre ceux qui cherchaient à restreindre l'autorité des conseils pour augmenter celle du directoire exécutif. Nommé membre de la commission des inspecteurs, peu de jours avant la Journée du 1 8 fructidor, Vaublanc fut compris dans la lisle de déportation de cette époquel
Parvenu à se soustraire à l'arrestation, il passa en Suisse, de là en Italie , et fut rappelé après le i8 brumaire. Eh décembre i8oo, le sénat-conser- Tateur le proclama membre du eorps législatif: il fut aussi nommé candidat au sénat par le collège électoral de Seine-et-Marne. Le i*' février i8o5, l'empereur le nomma préfet du département de la Moselle, le créa comte quelques années après, et le décora de l'aigle dé commandant de la Légiond'Honneur.
M. de Vaublanc conserva sous la première restauration la place qu'il tenait de l'empereur, et ne la quitta, lors du retour de l'île d'Elbe, qu'au moment où il fut instruit par le général Durutte, que Tordre de son arrestation venait de lui être adressé. Ce préfet, qui avait un cheval sellé tout prêt, partit sur le champ sans préveniv sa famille : le lendemain il était à Luxembourg, où les Autri-
chiens le reçurent comme un de leurâ amis : de là il se rendit à Gand, auprès de Louis XVDil. Rentré à la suite de ce prince, il fut nommé conseil^ ler-d*état, préfet dés Bouches-du-Rhône. A la fin de septembre 18 15, lorsque le ministre Talleyrand se retira pour ne pas signer le fatal traité de celte époque, M. de Vaublanc fut appelé au ministère de rintérieur.
Dans la courte durée de sou administration, M. de Vaublanc, devenu ministre du prince contre lequel il avait, en 1791 ? provoqué les mesures les plus rigoureuses, et à qui il avait imputé tous les malheurs de la France et ceux de Témigration elle-même, a paru avoir oublia des antécédens aussi remarquables, et s'est-efforcé de racheter, par Texagératton de ses opinions royalistes, ses anciennes offenses envers les Bourbons. ,
Celte conduite également réprouvée par l'honneur et par la véritable pojitique, n a pas répondu aux espérances de M. de Vaublanc ;^ car le portefeuille lui a été retiré le 7 mai 1816. Il est vrai que le même jour il a été ministre d'état et membre du conseil. Durant son ministère, le comte de Vaublanc na donné qu'une très faible idée de ses talens administratifs; comme son ancien collègue l'abbé Montesquieu, auquel il succéda, il semblait avoirpris pour devise, haine dlarévoiuiion, ce qui était bien opposé à son serment de haine d
ta royauté. Celle haine pour tout ce qui appartenait à la révolution, fut le guide constant de ^ actes et même de ses discours* Quant à son caractère, le tableau que nous venons de tracer dé sa conduite politique^ nousdispense de le juger.
M« de Yaublanc a publié : Considérations criti' •^fues sur ia nowveUe Ère; i8oi. — r Rvvadi^ de 4a France et de l* Angleterre^ depuis ia conquête de GuiUaume, en 10669 jusqu'à la raptwre du traité d^ Amiens par l'Angleterre; ido5.
VICTOR-PÉRIN, long^temps connu sous le nom de Victor^ et aujourd'hui sous, celui de duc de Belhine, est né à Marche, département des Vosges, en 1766. H entra au service de TartiHerie à l'âge de seize ans. Les biographes du duc de Bellune ont eu sans doute de bonnes raisons pour ne pas parler de ses parens^ mais ce qae nous ne concevons pas, c'est qu'ils aient oublié que ce maréchal est entré au service en qualité de tambour, et qu'il a long-temps porté le sac sur le dos, comme si celle circonstance n'était pas propre à faire ressortir le mérite personnel du brave qui enleva tous ses grades à la pointe de sa baïonnette et de son épée. Us se sont tus aussi sur le surnom de beau SoieU que le soldat Victor portait avant d'être duc de Bellune. Si nous relevons ces oublis, ce n'est point dans le but de ravaler un des bra-
Tes guerrierâ de la révoluliou : aujaurd'hui cha-- . cun est le fils de ses œuvres.
A cette époque d'eathonsiaisnoie où les^ Tolontaires novices se battaieot avec a^ta^t de valeur que les vieux grenadiers, Victor, brave et actif, ne trouva le moyeu de se faire remarquer parii^ culièrement quau siège de Toulon. Ce fut lui qui dirigea et conduisit l'attaque contre le fort de l'aiguillette, doi4 la prise amena l'évacuation de la place par l'armée coalisée; il y fut blessé de deux coups de feu.
Passé, après la guéridon de ses blessures, à l'armée des Pyrénées orientales , avec le grade de général de brigade , qui venait de lui être conféré, il te trouva aux sièges de Saint-Elme çt de Roses, et aux batailles qui eurent lieu jusqu'à l'époque du traité de Bâle.
Arrivé â l'armée d'Italie, il se distingua aux affaires de Loano, de Cossaria et D^o. En 1797 il prit une grande part à celles de la Favorite et de Saint>-George, où il fit mettre bas les armes à 8000 hommes de la division Provera.
Élevé au grade de général de division par le cUrectoire, il battit les ennemis de la république sur le Serio, surprit la place d'Ancô^e, et fit prisonniers 5,000 hommes qui en formaient la garnison. Ce succès détermina le traité de Tolentino avec le pape.
Après la paix de Campo Formio, le général
. Victor fut appelé au commandement du département de la Vendée. •
En 1799 i) retourna en Italie où sa division rendit de grands services aux batailles de Sainte- Lucie, de Villafranca, d'Alexandrie et de Novi.tJn an après, il commanda lavant-garde à la bataille de Marengo, et soutint tous les efforts de l'armée autricfaierine pendant plusieurs heures, jusqu'à l'arrivée des divisions française^ <|ui rétablirent le combat. Un sabre d'honneur fut la ' récompense de sa conduite dans cette journée mémorable.
Passé immédiatement après au commandement de l'armée gallo-batave, il ne la quitta qu'après le traité d'Amiens, pour se rendre en Danemarck en qualité d'ambassadeur de France. Il resta à ce poste jusqu'au moment où la guerre fut déclarée à la Prusse. Présent à la bataille de léna, il y fut blessé. Il contribua ensuite au gain de celle de Pultusk, et à divers succès obtenus sur les armées russe et prussienne pendant la campagne de 1 806.
Commandant le premier corps de la grande armée à la bataille de Friedland, il contribua au succès de cette journée, et fut élevé sur le champ de bataille, à la dignité de maréchal de l'empire. Bientôt après Napoléon le créai duc de Bellune avec des dotations considérables.
Nommé gouverneur dé la Prusse après le traité de Tilsitt, il l'administra sagement pendant près de quinze mois, au bout desquels îl fut appelé au
commandement d'un corps d armée en Espagne., Il y fit d abord la campagne de Madrid avec l'empereur^ Qt se distingua aux. batailles d'Espinosa, de Somma-Sierra et de Madrid.
En 1809 il gagna la bataille d'Uclès et fit i5>ooo prisonniers de l'armée commandée par le duc de rinfantado. A^ la bataille de Medelin il mit en déroute l'armée soUs les ordres de Cuesta^ à celle de Talaveira son corps fit des prodiges de valeur , mais il ne fut pas soutenu. Quelque temps après il obligea les Espagnols, par une marche hardie à travers la Sierra-Moréna, d'abandonner leuts positions de Pegna-Perros, ce qui mit l'Andalousie au pouvoir des Français. Chargé d'investir Cadix, il fut attaqué sur ses derrières par une armée angloespagnole, qu'il battit.
En iSiâ le maréchal Victor quitta le blocus de Cadix pour faire la campagne de Russie à la tétc du neuvième corps. 11 rendit les plus grands services au passage de la Bérésiua , et s'y couvrit de gloire.
En i8i3 il commandait le deuxième corps, qui, à la bataille de Dresde, -enleva la position de la gauche des alliés, et fixa la victoire en faisant prisonniers 1 5^000 Autrichiens. Il battit encore les ennemis à Wachau ; et soutint sa réputation sur les champs de bataille de Leipsick, et sur celui de Hanau. ' .
Arrivé sur le Rhin, il fut envoyé à Strasbourg
pour mettre en état de défense les places de l'Ai* sace. Après 8*étre acquitté de cette mission, il défendit lesYosges pied à pred; mais obligé de céder à des forces supérieures , il se reploya sur la Meuse et ensuite sur Saint*^i2ier, d*où il chassa les Russes, le 1^7 janvier 1814. Quelques jours après il emporta le village de Brienne, défendu par 1 5,000 Russes et Prussiens. Le 9 février il se porta vers la Seine pour seconder les opérations de Napoléon ^ sur Cfaàmp-Aubert et La Fertè ; il fut arrêté à logent dont il' défenctit les ponts jusqu'au 16. Il combattit le 17 à Nangis et Villeneuve. Mais l'empereur, irrité de ce que ce maréchal ne s'était pa^ rendu à Montereau aussi promptement qu*il le lui avait prescrit, lui adressa de vifs reproches, et lui ôta le commandement de son corps d armée. Ce fut alors qu'eut lieu cette scène attendrissante digne 9'être transmise â la postérité: Napoléon ordonnait au duc de Bettune de quitter l'armée; ce maréchal s'y refusait ; « Puis- » que je n'ai plus de commandement je prendrai » un fusil, j'irai me placer dans les rangs des grena- » diers qui me reconnaîtront encore et qui m'ac- > ctteilleront parmi eux : Victor n'a pas oublié son » premier, son noble métier, de soldat. > L'empereur désarmé lui tendit la main : « Eh bien, Victor, restez; » je ne puis vous rendre votre corps d'armée, je l'ai » donné à Gérard; mais vous prendrez le comman- » dément de* deux divisions de ma garde, b
Le maréchal Victor ge battit eneore à Craoïi^ où il fut bl6&8é^ Toutefoia il parait que ea récon^ ctliation avec leo^ereur ne fut pas sincère; car cet enCunt de la réTolutiou mit unt compressement inexprimable à se déclarer paur les Bourbons. Dès-lora l'opinion de Tarmée lui fut dé&vo^ rable.
Il était gouverneur de ïsl deuxième cGlvisîoo mi* lîtaire, â Mézière, lorsque Napoléon retourna da rtle d*£lbe : il fit tous s^s efforts pcHftr empêcher la défection des troupes; n'ayant pu y parvenir» il quitta Gfaâlons au mpu^nt o4 il allait y être arrêté par ses propres scJdats.. Le maréchal Yictoç franchit la frontière de Franee.^.
Rentré après la bataille de Watertoa, il tut aussitôt nommé président du collège électoral de Loir et Cher, pair de France, major-générsj de la garde royale, et président de la commission chargée d'examiner M conduite des ofiSciers de Tarmée, pendant ies cent }oui;9; enfin Louis XVIII le désigna pour représenter Tarmée au mariage du duc de Berry.
La faveur du duc de Beltune auprè» des Bourbons s'est toujours soutenue, et lorsqu'il fut ques^* tion d'envoyer aux Invalictes le ministre de la guerre, Latour Maubourgi le maréchal Victor fut choisi pour le remplacer dans le ministère créé par M. de Vilièle : il entra en fonction le i4 décembre
^ C*est durant son ministère que fut résolu Venvabassement de TEspagne, pour le rétablissement de l'autorité absolue de Ferdinand VU. Sous prétexte de former des cordons sanitaires, des troupes françaises furent campées sur la frontière pendant que Ton était en paix avec le gouvernement conslitutionnel, et enfin elles entrèrent en Catalogne, et passèrent la Bi4assoa. Tout-à-cQup un cri de terreur retentit jusqu'à Paris; l'armée française, secriait-on, entre en campagne sans vivres, sans fourrages, sans ambulances > sans magasins d'équipe*ment. Ce bruit alarmant quet l'on faisait circuler, afin d'avoir un motif de passer d'urgence les fameux marchés avec le munitidnnaire Ouvrard, obligèrent le ministre de la guerre, que l'on accusait ijie négligence, de partir immédiatement pour Bayonne; mais à peine fut-il ei;i route que ceux de ses collègues qui n'étaient pas contens de lui , lui donnèrent un remplaçant provisoire dans le général Dijon. Le maréchal Victor s'aperçut aussitôt qu'on voulait profiter de son absence pour lui Ater le portefeuille de la guerre; il revint sur ses pas, et chassa, pour ainsi dire, de l'hôtel du ministère, son remplaçant qui s'y était déjà installé; néanmoins le maréchal Victor jugea que le poste n'était plus tenable, dans^ les dispositions où était M. de Villèle, et il remît le portefeuille à M. de Damas, le 19 octobre iS^S: Depuis lors le
duc de Bellune remplit paisiblement ses fonctions de pair de France et de major général ^e la gardé.
yiLLÈLE (Joseph de). Si nous consacrions à Tartîcle de M. de Villèle plus d'espace, dans cet ouvrage, que nous n en avons donné à la plupart des ministres qui y figurent, on pourrait croire, et M^ de Villèle croirait peut-être l^i-méme, que nous n'avons fait ce gros volume que pour avoir une belle occasion de parler de lui;mais comme il n'entre pas dans le système que nous avons suivi jusqu'à la fin, d'entretenir le public de toutes les petites circonstances., de- toutes les misérables intrî* gués qu'il a le. bon sens de vouloir ignorer, nous n'accorderons à ce dernier article que tout juste ce qu'il faudra de place pour faire connaître l'actuel ministre des finances, et pour le juger d'après Ses parolesr et ses actes.
M. Joseph de Villèle est né à Toulouse, en i 773. Son père n'était ni noble ni roturier, ni pauvre ni riche. 11 paraît que la vue dé la Garonne, sur les bords de laquelle il a reçu le jour, lui a inspiré, jeune çncore, le goût pour la navigation , dont il a * fait le premier apprentissage sur le canal- du Languedoc. Il ne paraît pas avéré que M. de Villèle soit entré dans la marine inilitairo , et qu'il ait fait une campagne à Saint-Domingue, ainsi que l'ont avancé plusieurs biographes.' Lorsqu'on 1791, il
partit pour Tlade aTec M. de Saint -Félix, san parent, qui venait d*étre nommé commandant d'une station , M* de Villèle n'avait aucun grade militaire.
Toutefois, arrivé à l'île Bourbon, dans un moment où les habitans venoient de former un dub, M. de Saint- Félix, ennemi déclaré des institutioT«< iiouv<Blles, se fit souvetit représenter à ce club par son parent; et lorsque l'exaltation fut portée au point qu'il n'y ava(^ plus pour le commandant de la' Station d'autre parti à prendre que celui dem^ ployer ses forces contre l'élan populaire, ou de quitter l'île , M* de Vilièle fut presque le seul qui ne se rembarqua pas : on assure qu'il avait donné des garanties au nouvel ordre des choses.
Resté à l'île Bourbon , M. de Vilièle y obtint.un emploi «nodestedans les habitations de M. de Des^ bassins : il devint bientôt le régisseur des biens de ce colon, et les administra avec beaucoup d'ordre et de zèle. M. Desbassins fut si content de M. de Vilièle, qu'il lui donna sa fille en mariage. Dès-lors il devint un homme important. dans l'île, et fot nommé membre de l'assemblée coloniale.
Désireux de retourner en France, après un loag séjour aux Indes *, M* de Vilièle partit de l'île Bpur-* bon, avec un chai*gement de sucre et de café, et arriva tout justeau moment de la rupture du traité d'Amiens. Il tira un grand parti de sa pacottHe, et ic fixa dans son pays où le produit du sucre et du
café fut employé à liquider et à améliorer la- pro-* prtété <]ue son père possédait
Malgré son esprit, et ses coimaissanees ^ il ne* put arriver. sous Tempire, qu'aux modestes fonctions c|e membre du conseil général du départe^ ment de la Haute^îarontie; il fut donc forcé de s'en tenir aux routes départementales, aux chomins vicinaux, et auxdégrèvemens: aussi )usqu -en 18^49 son dom ne figura que sur ralmanach de sondée partemenf; mais lors de rentrée des Angig-^Espa* guols danrle midi de la France, il fut un decéux qui sempressèrent de féliciter l'heureux Wellington sur ses succès.
Peu de temps après parut la déclaration royale de Salnt-Ouen, déclaration qui précéda la charte, dont elle contenait les bases, et M- de Villèle pu^ blia aussitôt un écrit intitulé : Observations sur ie- projet de constitution, adressées à MM. tes dépvMs du département de la Haute^Garonne au corps législatifs par u/n habitant de ce dépar^ tement. Cet écrit devenu aujourd'hui un monument historique, se trouve consigné dans un recueil qui paraissait en 1818, sous le titre de Nouvel Hoinftie Gris. Leis observations de M. de VlUèle, ne sont autre chose qu'tkne protestsrtion confire les principes contenus dans la déclaration de Ta^itenr de la charte : « Une chambre des dépu^ >»fés d<3S -départemens , disait M. de Villèle <31ans » ses observations y'^n corps qu'il faudra élire, uù
» corps délibérant, un oorps qui, nommé directe- >ment par la nation, aura la prétention de la re- » présenter; un corps qui aura le droit de pour-
• suivre et de juger les ministre^ du roi, sera hé- » cessairement pour la France , â peine sortie des » crises de la révolution, une institution dange- » reu$e et imprtulente
^ Faire de llrrévocabilîlé de la vente des biens 9 nationaux un article fondamental de notre >constî|Mtion, c'est bien réellement consacrer une » injustice , c'est maintenir une mesure révolutionjinaire; c'est conserver des germes dangereux de
• division entre les Français; c'est intéresser une » partie essentielle et influente de la population, au » renversement de cette constitution; c'est faire plus
• encore, c'est porter la profanation dans un Heu » sacré...... .
» S'il faut, des garanties, s'il faut soumettre le voite des impôts a quelques formalités, s'il est bon » que l'on puisse appeler à quelqu 'autre qu'au roi
• des actes arbitraires commis en son nom, cher-
• ehons dans nos anciennes institutions des » moyens d'atteindre à ce but.
. «Revenons à la constitution de nos ^ères. » (Ils n'en avaient pas. )
C'est ainsi que s'exprimait M. Joseph de Villèle^ membre du conseil-général du départeoiept de la Haute-Garonne, à Tépoque de la première restauration.
Lors du diébarquement de Napàléon, M. de Villèle fut un de ceux qui secondèreht le baron de VitroUes dans les mesures qu'il prenait à Toulouse, en faveur de la royauté; mais il ne marquait pas encore assez pour être arrêté lorsque celui-ci le fut.
Après fes cent jours ^ M. de Vîllèle fut nommé maire de Toulouse : il eut la douleur de voir le général Ramel assassiné sous ses yeux. Quelques jours après il Ait élu à la chambre introuvable, où il alla siéger àTextrême droite. Il y vota pour les exceptions à la loi d*anmisti^, parla souvent sur le budget, sur les élections, sur les douanes, et se fît une réputation que ses amis se Complurent à gran^ dir. Après la çessioo, il fut reçu à Toulouse avec tous les honneurs que les factions accordent à leurs chefs. Les poètes des bords de la Garonne, celé-* brèrent leur député, et l'un d'feux, dans son enthousiasme, s'eflForça de vouloir le comparer à un aslre resplendissant, à un. flambeau, à quelque chose de brillant; mais ne pouvant faire rimer Villèle, ni avec astre, ni avec flambeau, il fut obligé d'y substituer pour la rime, le mot chandelle, et l'on entendait chantçr dans toutes les rues de Toulouse le refrain suivant : '
Aquel moussu Villèlo Es uno candello.
Devenu la chandelle du parti anti-constitution-
nd, M. de Villèle ne pouvait manquer d'être réel a à la session de iSi6 â 1817. Il <)éfendit la demoiselle Robert; se prononça vivement contre la loi d'élections du 5 février;. attaqua le ministère de la police générale, et vota contre la suspension de la liberté individuelle : il proposa en même temps^cîc limiter le nombre des journaux, d'exigei^d'eux un cautionnement, d^àugmenter la sévérité des lois contre les abus de la presse, mais il vota contre la censure; il prit souvent la parole durant la dîsciisston du budget, et proposa entre autre^économies, que personne ne pût* toucher un traitement audessus de 4O9OO0 fr. : il demanda que l'ii^struction publique fût oiganisée par une loi.
L'année suivante, il se prononça pour W jury dans les délits de la presse; signala avec énergie la 'dictature que les ministres s'étaient arrogée sur l'opinion publique ea faisant obséder les tribuQaux, les administrations et les corps militaires, par des iigens de police qui ont intérêt à tout brouiller* H déclara que la France et la légitimité étaient compromises par le maintien des lois d'exceptioi^ parla en faveur de raffranchissement des journaux; demanda que lé recrutement |ie s 'étendit pas sur les frères ignorantins, exprima lé vœu d'une réorganisation départementale et municipale»; parla beaucoup sur le budget , et défendit Labouilleric contre Dupont de l'Eure.
M. de Villèle, qui durant cette session s'était mon*
trè Tim des plus terribles adversaires du ministère, et qui avait sauvent défendu cette même charte, contre laquelle il avait protesté naguères , fut destiné, en 1818» de sa place de maire de Toulouse; mais cette petite disgrâce ne 1 empêcha pas de continuer à suivre son plan. M. de Viltèle visaitau mimstère; en votant pour les ministres on obtient des places, il est vrai, mais ce sont des places secondai* rès : en 'les harcelant au contraire, on peut les mettre aux abois, et les forcer à partager ce qu'ils voudraient garder pour eux. M. de Villèl^ continua de les harceler durant la session de i8id à 1819; il s'inscrivit en faveur de la résolution des pairs tendante à modifier la loi des élections du 5 février 1817, et développa son opinion au sujet des électfonSk II parla contre les pétitions en faveur des bannis, et proposa un grand nombre de réductions sur le budget. Dans la ^sion suivante, session à jamais Tuémorable, où la loi des élections du 5 février, ainsi que le reste des libertés publiques furent sacrifiées par un ministère pusillanime, M. de Villèle présida quelquefois la chaAibre, et se fit remar-» quer par Timpartialîté qull mit dans ces fonctions. Alors le ministère marchait à peu près comme le voulaient M. de Villèle et ses amis; aussi vit-on le chef du coté droit, qui dans les précédentes sessions avait combattu les lois d'exception, se dévouer a la défense du projet de loi suspensif de là liberté in-
dîviduellc, et de celui qui enchaînait la presse, comme utiles, nécessaires» indispensables : onTentendit même demander pour les ministres le pouvoir arbitraire tout entier. Lors de la discussion du nouveau projet de loi sur les élections , M. de Villèle crut devoir affirmer que Fétat était mort, si la loi du 5 février n!était pas changée, parceque.les dér pûtes produits par cette loi étaient trop populaires; • il déclara que le nouveau projet ne violait pas du tout l'égalité consacrée par la charte; il combattit les amendemens de Camille-Jourdan et de Derrousseaux qui respectaient la charte , et vota en tout pour le projet ministériel ; cette loi ayant été adoptée, M. de Villèle fut alors nommé ministre secrétaire-d'état, et membre du conseil des ministres.
Jusques là le député de la Haute-Garonne , n'avait été que le chef de file de ses collègues da côté droit, qu'il était parvenu à discipliner, et dont il modérait souvent la fougu'e, et dirigeait les raouvemens avec assez d*habileté; il était même parvenu à se faire une réputation de modestie, de désin- «téresseinent, d'intégrité et de justice, que personoe ^ n'osait plus lui contester.
Le 21 décembre 1821, vit combler les vœux de M. de Villèle et de ses amis; il fut nommé ministre des finances :Je 17 août de la même année, le roi lui coûféra le titre de comte, et le.4 septemtirc suivant, il le nomma président du conseil des nii-
nistres. H est inutile d'ajouter que depuis tous les çordoQS et les croix lui ont été prodigués.
Dès Tintant où M. de Villèle fut mînièlre des finances et président du conseil des ministres, ce ne fut plus le modeste, le désintéressé député de Toulouse, et déjà dès le commencement de i8ai. Ton put dite de lui t quantum mutatus abiUol II devint de plus en plus fier, hautain, absolu, partial, intéressé : il effaça bientôt, par le luxe qu il afficha, tous les ministres de l'empire, %t ne négligea pas sa fortune, qu'il a, dit-on, trouvé le moyen de rendre colossale , par des opérations de bourse.
M. de Villèle £^visa aussi aux moyens de se maintenir long-temps au ministère, et tous ses actes semblent n'avoir eu d autre but.
En i8ââ, il soutint les deux lois sur la répression des délits de la presse, et sur la police des journaux : cette dernière accordait au roi la faculté de rétablir la censure par une simple ordonnance. Pen** dant la discussion, il déclara qu'il ne voulait pas de censure; mais qu'il demandait toutes les dispositions répressives qui doivent parer aux dangers de cette liberté de la presse, dont il voulait faire jouir la France. Toutefois, il ne fut pas plutôt muni de, l'arme terrible qu'on venait de lui donner, qu'il pensa à en user dès qu'il lé jugerait opportun. Dans le mois de décembre, il lança» en sa qualité de président du conseil des ministres, un ma-
ni(b8te contre le goii?ememeiit constilulionnel de l'Espagne, et TEspagne fut envahie : on commenee à Toir au}Ourd'hui les résultats de cette invasion. Devenu chef du triumvirat ministériel dequi*toiit émane, M. de Villèle n'a plus connu d'autre loi que ses vplontés : aussi, lorsqu'il lui a plu de transiérer i Toulouse, l'école des àtts établie depuis long** temps à Châlons, cette translation a eu lien malgré toutes les rédamations qu'elle avait fait naître.
L'année suivante^c'est-à-dire en i8â4, M. de Villèle, qui voulait s'assurer un long repos, présenta aux chambres un projet de loi pour établir le renouvellement intégral des députés, et prolonger la durée de leur mandat à sept ans. La faible minorité diï côté gauche eut beau prbuver que cette loi était contraire à la charte ; le projet n'en fut pas moins adopté. Ainsi le ministère n'eut plus besoin de s'occuper annuellement des élections, opération qui lui avait donné tant de mal.
Armé de la loi de censure et de la septennalité, le minbtre des finances, voulant sans doiite laisser à la postérité* quelque grand souvenir de son adminbtration, rédigea et présenta aux chambres un projet de loi par lequel il se f&isait autoriser à substituer des rentes à trois pour cent, à celles déjà créées par l'état à cinq pour cent; sdt qu'il opérât par échange des cinq contre des trois pour cent, soit qu'il remboursât les cinq au moyen de la n^ociation
des trois pour cent. Ce projet dont il est impossible de dire les conséquences^ fit jeteries hauts cris aux rentiers et aux capitalistes; on trembla de-voir que M. de Villèlenecraîgoàît pas d'ébranler, de détruire le système que Texpérience de vingt années avait fait juger bon, pour le remplacer par un autte système que tout concourait à faire regarder con(^me devant être désastreux. Néanmoins le projet de loi fut adopté par la chauibre des députés; mais au moment où M. de Vîllèle s'y attendait le moins» la chambre des pairs rejeta ce projet. Dans son désappointement il s'en prit à M. de Chateaubriand, alors ministre des aflFaires étrangères» qu'il soupçonna aV^^ voir été contraire à la réduction des cinq pour ce0^i/ et lui fit ôter fort brusquement le portefeuille, dont îlJ/?^ se fît charger lui-même par intérim. Cette circons- '^^ tance ne laissa aucun doute sur l'influence du président des ministres.
Toutefois, ce ne fut pas le seul désagrément que M. de Villèle eut à supporter dans la session de 1824. Une partie des députés du côté droit, ayant à leur tête M. de laBourdonnàie, l'avait abandonné, et M. de Labourdonnaie lui-même l'attaqua vivement, dans la séance du âg juin 1854» relativement à l'affaire scandaleuse de la comptabilité des intcndans militaires eh Espagne, et des marchés Ouvrard*
Journellement hatcelé par les journaux indé*
5«4 pendane du côté gauche et du côté drpit, en batte, à une guerre qui- pouvait lui coûter son portefeuille, M. de Yillèle ne trouva d'autre moyen d'avoir raison que celui de rétablir la censure, et de, faire taire tout le monde. Ainsi , celui qui dans plusieurs sessions, s'était prononcé en faveur de la liberté de la presse, et qui en 1822, déclarit quihne voulait pas de censure, l'établit en i824f sans se donner la peine de justifier une mesure aussi violente. Heureusement Charles X. pensa autrement que M. de Villële, et abolit la censure dès le lendemain de json avènement au trône.
Mais M. de Villèle ne se tint pa? pour battu : il représenta aux chambres sa loi pour la réduction des cinq pour cent, et au mt>yen de la concession qu'il fit au côté droit, d'une indemnité dnn milliard pour les ^migr^s, son projet fqt adopté par les deux chambres. Malheureusement pour l'opération de M. de Villèle, malgré tous ses efforts et ceux du syndicat des receveurs généraux, et malgré la reconnaissance de Tindépendançe d'Haïti, dont il attendait les plus grands effets sur les fonds publics, la conversion des cinq en trois pour cent a été loin de remplir l'attente du ministre, et les trois pour cent, qu'il croyait pouvoir soutenir et même faire monter au-delà de 85 fraac$, sont tombés à 70. S'il est vrai , comme on l'assure, que M. de Villèle se soit engagé à garantir le
syndicat contre toutes les chances de baisse dans^^ ks fonds publics, s'il est encore vrai tjue l'argent du trésor af t été employé à secourir les trois pour cent à la bourse, M., de Villèle doit être, au mo ment où nous écrivons cet article (5 octobre 1826), dans les plus grands embarras , que la cession prochaine nous dévoilera sans doute; car à moins de nouvelles concessions au côté.droit, M.; de Villèle doit s'altetidre à être vivement attaqué par lui, sur son administration : quant au côté gauche, comme il ' ne manquera pas de faire son devoir, nous devons nous attendre à apprendre de grandes mérités, qui pourraient bien diminuer le crédit et l'influence du président du conseil dey ministres. ,
Quoi qu'il arrive à M. de Villèle, il aura été, parmi les contemporains^ un personnage trop marquant, pour que nous ne terminions pas cet article par ie portrait que l'on trouve de lui dans un ouvrage piquant , imprimé à Bruxelles à h fin de 1820. Le Voici :
tiCe géant de renommée, ce Stentor dont la voix » terrible retentit aui extrémités du monde ultraj» monarchique, ce chef d'opposition dont la niain » puissante soutient presque seule les derniers dé- »]3ris des institutions féodales, qui dVn coupd'œil » et d'un signe de main, fait mouvoir les phalanges » indisciplinées de son parti, et fait fléchir sous
ison autorité plébéienne lorgueil aristocratique 9 des descendans des plus nobles maisons, devant » qui se tait la morgue des grands noms et dispa- »rait le faste des généalogies, M. de Villèle n*a pas » cinq pieds de hauteur, son corps est maigre et
• chétif, sa voix aigre et nasillarde, et sa figure
• d'une laideur sans pareille.»
Cet ;homme , dont* Homère n'aurait certainement pas voulu pour le marmiton d'un de ses moindres héros, qui se joue, lorsqu'il lui plait, des libertés des Français, qui niet, quand bon luisemble, sa volonté à la place de la loi, quia trans* formé le gouvernement en une coterie, et la France en une bourse d'agiotage, est loin d*étre un génie ni même un aiglon; malgré tout son sang-froid, toute sa fine3se, toutes ses ruses, et quelques connaissances financières, il serait probablement resté au second ou au troisième rang , si son parti ne l'eût constamment poussé comme il l'a fait. Aussi mssure-t*on que dans un moment d'expansion au sein de l'amitié, on lui a entendu dire^:
.. r ..... . dis-moi, cher LapAnousc,
' Qu'eus9é-îc été sans eux? Le maire de Toulouse !
SUPPLÉMENT
DALBÀRADE (Jean), et non Albafade, ou d'Âlbarade , est né à Biarritz, près Bayonne, ter^ 1741 • Son père, professeur d'hydrographie, tenait une école dans la commune de Hendaye.
Le-jeune Dalbarade embrassa la carrière de la marine dès son enfance, et commença par être mousse. II fit diflerens voyages au Canada, sur desbâtimens de commerce t il devint bientôt officier, et se fit remarquer sur des navires armés en course contre rAdgleterre. A Tâge de âo ans, il eut le commandement d'un corsaire de 14 canons, avec lequel il se battit , pendant plusieurs heures , contre deux i^avires de guerre anglais , beaucoup plus forts que le sien ; ce fut au moment de monter à l'abordage sur l'un d'eux, que Dalbarade fut renversé sur son banc de commandant par. une volée de mitraille. Il fut pris et conduit en Angleterre, où il fut porté
en triomphe pour sa belle défense; le récit de ce combat fut inséré dans les journaux anglais et français. Dalbarade guérit en Angleterre dé ses nombreuses blessures; mais il a toujours gardé dans son corps trois balles qu'on n a jamais pu en ex- ' tirper.
Lors de la guerre de l'indépendance des États- Unis, Dalbarade fut employé comme officier aùxiliaire'sur les bâtimens de TËtat. Les dames de la cour ayant fait èonstruire la frégate l*Aigle^ de 44 canons , choisirent M. Dalbarade pour la commander. 11 fit avec cette frégate, qu'il équipa à son gré ^ avec des marins basques , plusieurs croisières heureuses , dans lesquelles il prit un grand nombre de bâtimens anglais, dont plusieurs armés en guerre. Après s'être acquis une grande réputation avec cette frégate, le gouvernement confia à Dalbarade le commandement du vaisseau de guerre ie Fier, sur lequel il remplit la mission difficile de porter des troupes dans l'Inde. Dalbarade eut alors quelques discussions avec la compagnie hollandaise des Indes, retourna en France en 1778, et soutînt long-temps un procès contre cette compagnie, qu'il finit par gagner. Louis XVI le nomma capitaine de vaisseau et chevalier de Saint- Louis.
Il était inspecteur des classes des côtes de TOçéan lôi^sque la révolution éclata : Dalbarade en
embrassa les principes avec ardeur. Monge ayant été nommé ministre de la marine, appela Dalba* rade auprès de lui en qualité d'adjoint. Il occupait le poste de chef de la 6"* division du ministère, lorsque Monge se retira en le désignant pour son remplaçant.
En effet, la convention nationale noijima Dalbarade. ministre de la tnarine, le lo avril 1793. La liberté ne pouvait avoir de plus ferme soutien, et ladministratiou de ministre. plus zélé; il ne put cependant se soustraire aux envieux (fu'importunaient son mérite et la faveur dont il jouissait. Ils saisirent le prétexte des troubles survenus à Marseille et à Toulon, après le 3i mai 1793,^ pour le déponcer à la convention.il se justifia pleinement d^ griefs qu'on lui imputait.. L'année suivante, ayant été dénoncé de nouveau , il démontra que toutes ses mesures avaient ^édictées parle véritable amour de la patrie, et réduisit ainsi ses détracteurs au silence. Remplacé le P' avril 1796, il reprit du service dans la marine, avec le gradé de contre-amiral , et fut chargé du commandement du port de Lorient. Après l'incendie du vaisseau leQuatoT^e- Juillet^ il fut dénoncé et traduit devant une cour martiale, où il fut accusé de négligence dans l'exercice de ses. fonctions , et déclaré déchu de tout commandement. Ce jugement, auquel l'esprit de
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parti avait présidé , ne flétrit point la réputation de M* Dalbarade.
Il a'occupait depuis long-temps du soin de faire réformer larrèt inique qui avait occasionné sa destitution, lors de la révolution du 18 brumaire. Dalbarade, qui avait tout fait pour la républi^ que , jugea qu elle allait s'éteindre entre les mains du prunier consul,, et vota contre lui. Dès lors il ne fut plus employé.
Lorsqu'il était entré au ministère, d'Âlharade avait des 6apitaux qui pouvaient lui assurer une existence honnête; mais ces capitaiA lui furent remboursés en papier-monnaie , de sorte que lorsqu'il quitta le ministère» il n'avait plus rien. Cela ne doit pas étonner ceux qui ont pu juger du patriotisme, de la probité , et du désintéressement de ce brave marin. Il vécut long-temps après sa destitution avec une pension de a^ooo francs, et se retira, en 1802, chez le fils d'un de ses compatriotes^ qui l'aceueillit et le garda dan» sa maison jusqu'en i8i3, époque à laquelle le département des Basses- Pyrénées fut envahi par les troupes anglo-espagnoles. Une petite propriété qu'il avait à Hendaye, fut alors dévastée. Dallarade se réfugia à Paris, où il était au moment de la restauration. C'est à Louis. XVIII qu'il a dû l'augmentation de sa retraite, qui fut portée à 4îOOO francs. Il ne put jamais parvenir à faire liquider des arrérages assez considéra-
bles, qui lui étaient dus du temps de la républi* que. Il se relira de nouveau à Saint-Jean-de-Luz, où il est mort le 3o décembre 1819, regretté de toute la population, et particulièrement des marins basques, dont il avait toujours été le protecteur. Cet ancien ministre est mort pauvre, et son mobilier à ét^ réparti entre quelques créanciers qu'il avait, et qu*il a toujours regretté de ne pouvoir payer.
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DESTOURNELLÉS fut nommé commissaire des fîoances, le i4 juin 1793, et occupa ces fonc* fions jusqu'au 17 brumaire an 4, -époque à laquelle il fut remplacé par Faypoult.
DODDEAUVILLE. Le duc de Doudeau ville a été nommé ministre de la maison du roi, en 18249 en remplacement du maréchal Lauriston.
Nota. Les renseignemens dont nous avions besoin pour écrire rorticle biographique de Destournçlles^ et de M. Dou* deauTÎUe, Q*élaient pas encore en notre po a voir>. lorsque ce SuFFiittEiTT a dû être mis soiis presse.
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LINDET (JEAN-BAFnsTK-RoBERT), connu sous te nom de RoberU-LÀndet^ frère de Thomas- Lindet, procureur syndic du district de Bernay, se prouonça en faTeur des principes de la révolution, fut nommé député de TEure à rassemblée législative, et ensuite député à la convention par le même département.
Il se déclara contre les Girondins^ vota la mort
de Louis XVI,. et fut nommé m^îmbre du comité
.de salut public, en remplacement de Jean Debry
Quelque temps après , il fut envoyé en mission dans les départemens du Calvados, de l'Eure et du Finistère, où, de Tavis même de ses ennemis, il se conduisit avec modération. Chargé de la pacification des neufs départemens coalisés en Bretagne et en INoroiandie, il sut rétablir la tranquillité dans cette partie de la république , et s'offrit pour garant de la paix '^ mais les membres de la commune de Conches ayant été mis en jugement comme accusés d'avoir fourni tous les boulets d'une forge â l'armée de la coalisation, la promesse d'amnistie de Liodet fut ainsi rompue : il se présenta alors lui-même, défendit les hommes qui s'étaient con-
fiés à sa foi, ^utta long-temps dans la convention, et par un courage rare à celte époque, il. sauva les accusés, et obtint qu'il fût sursis au jugement de tous les procès relatifs au fédéralisme.
JLindet ne prit aucune part à la journée du 9 thermidor, mais lorsqu'il s'aperçut que le projet , des ennemis de la république était de se défaire successivement de tous les anciens membres desjcomités de gouvernement, il éleva la voix pour de-^ mander qu'au lieu d'isoler les prévenus, on les jugeât tous à la fois.
Dénoncé a la suite des journées de prairial, par Lehardy, Dubois Crancé et Gouly, il trouva des défenseurs nombreux et ardens. Les villes de.Nantes, du Havre et de Caen, envoyèrent des adresses en sa faveur. Néanmoins, il ne tarda pas à être décrété d'arrestation, puis amnistié, puis comdamné par conjtumace, comme prétendu complice dans la conspiration de Babeuf, et enfin acquitté en
Liridet ayant montré une grande ^habileté, une patience infatigable, et une perspicacité rare dans tous les travaux des comités,* le directoire le nomma, après le 3o prairial, au ministère des finances, qu'il ne garda que jusqu'à la révolution du 18 brun)airè. Depuis cette époque Robert Lindet vit dans la retraite la plus absolue.
Il a laissé une grande réputation de probité; il
avait 10,000 fr. de rente en arrivant au ministère des finances, qu'il a trouvé le moyen d*ébrécher dans un emploi où tant d'autres ont si scandaleusement augmenté leur fortune. Robert Liodet a de grandes connaissances en {urisprudence et en administration; il a l'esprit fin ei profond; son ardeur pour le travail ne se ralentissait jamais, aussi parvenait-il souvent à débrouiller les matières les' plus épineuses , et a porter la lumière et l'analyse dans le labyrinthe des affaires et des intrigues. Il a souvent sacrifié son amour-propre au succès de ses travaut.
Nous terminerons cet article en rapportant textuellement l'article de M. Robert-Lindet que l'on trouve dans la Biographie des CotUemporains , par NapoUûn.
« Au 18 brumaire, le ministère des finances était » occupé par Robert-Lindet, qui avait été membre » du comité de salut public du temps de Robes* » pierre. C'était un homme probe, mais n'ayant au-» t cune des qualités pour l'administration des finaa- • ces d'un grand empire. Sous le gouvernement » révolutionnaire, il avait cependant obtenu la ré- » putation d'un grand fioancier; mais sous ce gou- » vernement, le vrai ministre des finances, c'était » le prote de la planche aux assignats. •
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PEYRONNET (N.-. de) est né à Bordeaux Ters 17^. Son père avait acheté une charge de secrétaire du roi, charge qui donnait la noblesse, (ce que i on appelait une savonnette à vUain) ; c*est probablement cette noblesse qu'il acheta» qui fut là cause de sa mort sur Téchafaud sous le règne de la terreur. M. de Peyronnet fit son droit, tant bien que m^l , chez un ancien^ et fVit reçu avocat à une époque où l'on recevait tout le monde.
Comme avocat, M. de Peyronnet ne brillait qu*au troisième rang du barreau de Bordeaux; il ne manquait pourtant pas d'une certaine faconde , mais 8on éloquence était prétentieuse et boursouflée , et d'ailleurs, il se trouvait hors de sa sphère lorsqu'il qtiiltait les tribunaux de I" instance. Toutefois cette médiocrité était amplement compensée, â ses propres yeux, par les avantages extérieurs dont la nature l'avait doué : aussi était-il petit-maltre par amour-propre, ce qui lui faisait annuellement dépasser le budget de ses recettes; hautain par carac* tère, ce qui lui attirait souvent de mauvaises affaires; et brave par ostentation, ce qui le plaçait sur la ligne des Ducjos, des Sterling, des Lercaro, qui
étaient alors ce qu'on appelait les crânes de bonne compagnie de la ville de Bordeaux,
Il se maria fort jeûne; mais sa femme le quitta bientôt. Nous devons nous taire sur cette circonstance, ainsi que sur tes suites, parce que les affaires de ménage des hommes publics ne nous paraissent pas devoir occuper une place dans un ouvragé qui est loin d'être un pamphlet.
M. de Peyronnet n'était encore connu dans son pays, que par sa tournure agréable, ses duels fréquens, et ses dépenses, lorsque les troupes angloespagnoles entrèrent en France. Il se déclara alors chaudement en faveur des Bourbons , et fut' un des hommes qui figurèrent à la journée du 12 mars. *
Son dévouement et son zèle ne restèrent pas sans récompense : il fut nommé en 1816, président du tribunal de r"" instance de Bordeaux, poste qu'il occupa pendant deux ans , au bout de3quels il obtint celui de procureur-général près la cour royale de Bourges.
Ce fut en cette qualité qu'on Tappela à Paris , pour soutenir, conjointement avec M. de Marchangy , l'acte d'accusation porté devant la chambre des pairs, contre les prévenus de conspiration du 19 août 1819. On se rappelle l'acharnement qu'il mit à prouver la culpabilité de ces militaires et les conclusions qu'il prit, lesquelles lui valurent plus tard
le reproche d'avoir demandé vingt^huit têtes. (^ De ce moment la faction qui visait à Tanëantissement de la loi des élections du 5 février 1817, crut avoir trouvé Thomme sur le dévouement duquel elle pourrait compter dans les occasions. La même année M. de Peyronnet fut nommé député par le département du Cher.
Il eA pourtant juste de dire, que M. de Peyronnet n avait pas manqué de suivre la marche du ministère lorsqu'il semblait vouloir la charte tout entière, et qu'à l'occasion d'une cérémonie qui eut lieu à la cour royale de Bourges, il prononça un discours tellement constitutionnel, qu'on l'aurait cru sorti de la plume d'un des députés du côté gauche : ce discours fut envoyé à M. Decaze, et imprimé dans plusieurs journaux.
Mais M. de Peyronnet vit bientôt que son ambition ne pourrait jamais être satisfaite s'il se plaçait dans les rangs des constitutionnels; aussi s'empressa-t-il d'abjurer les principes qu'il avait émis dans son discours. Il fut nommé procureur-général près la cour royale de Rouen, où il n'est ja-> mais allé : il préféra rester à Paris, où sa constante occupation lut de capter la bienveillance protectrice d'une princesse.
(0 ^oy^^ Casimir Perrier, séance de la chambre de$ députësy du a4 juillet iSaa.
Toul-à-coupi on apprit qtte SL de P^rroimet i^tait sur les rangs pour la ministère de la justice; effectivement, lorsque le i5 décenibre i&2t« la composition du ministère Villèle fut connae, on y vit M. de Peyronnet conime garde des Sceaux^ Cette élévation rapide, qu'ancwi antécédent y sr ce n'est un dévouement aveugle à la faction qui le poussait , ' ne semblait ji^stifier , étonna tente la France , et dé[4ut ^ dit*on , à phtsieuarai hatits dia* gistrats» qui lais6è^eiit édatêr leur mécoortnite* ment d avoir pour chef M.de Peyronnel. On chercha alors à coùaaitre quds avaient- été les droits de ce procûireur-général au ministère de la justice, et Ion sut qu ayant été asses heureus: pour faire gagner eti appel, nn procès que knadame du Cayk, séparée de son mari, et réclaiitant la tuièle de ses enfans, avait dé|i pérdo à Bourges, cette haute et puissante dame n'avait trouvé d'autve fnoyen de lui témoigner sa reconnaêiMnce, qu'eu l'imposant à M. de Villèle lor« de la compo^tién de ion ministère. C'est ainsi que M. de Perfronnet est parvenu à la grandeur.
Le début de M% dé Peyronnet dan» la earrlère mi^ nistérielle ne fut heureui, ni pour hai, ni pm«r la France. Le 2 janvier 182a il parut à ta chaibbre des députés pour la première fois,^et ce fut pour y présenter le projet de loi sur la police de la presse; cette loi de répression j qu'un orateur (M. Bi-
gaoA) ayâtt si bien q^iaUfiéeen l appelant loi d^op* pres^wn^ renvoyait les prévenus des. délits de la jpresse, devasit les cours royales, les enlevant ainfii au jury; elle accordait à ces cours la faculté do ^uapendreou même de supprimer les îournaux qui AUl[*aient une tend/ance â porter atteinte à la paix publique» à la^religion de Tétat, à Tautorîté du roi, etc., et donnait au roi la faculté, de rétablir la censure par une simple ordonnance contre-^née par Jes ministres. JVL de Peyronnet fut chargé de soutes nir ce projet de loi : Il commença le aS janyiér, par Wï discours qui donna une singulière idée de la fofco.de ses arguments et de son éloquence; chaque paragraphe «n fut accueilli par les éclats de rire le$) plus . ironiques du côté gauche^ Dans le çourjs de la discussion.^ où furent sacrifiés les fai* blés testes. des libertés publiques, et dans laquelle la majorité victorieuse se rit des vains efforts d'une minorité impuissante , qui n avait plus pour elle que la raison et la nation. M* le garde des sceaux 4)rit souvent la parole : il s'opppsa à ce que le mot constitutionnelle fût ajouté à ceux-ci : i' autorité dnitroi.Jl déclara ensuite que les ministres étaient les seuls juges de Topportunité des explications qu'ils ont à donner, et qu'il n'appartenait à personne de les interpeller. Aussi né l'entendait-on répondre aux interpellations du côté gauche , que par des phrases telles que celles-ci : « Je
n'ai pas Finténtion de répondre à taules les ehoseu qui sont échappées au préopinant. ....(Ces choses étaient sans réplique). — Je ne répondrai pas à cette imputation.. •.(parce qu'elle était vraie). Je tiens en réserve un petit nombre de réflexions pour le public, parce que ces réflexions sont inutiles
pour cette chambre (Le public attend encore le
petit nombre de réflexions de M. le garde des sceaux).- — Jenoe flatte que vous êtes satisfait des explicatrons que je vous ai données.... (il n'en avait donné aucune). Les motifs sont assez connus pour que je n'aie pas besoin de vous les indiquer... (personne ne connaissait les motifs de M. le garde des sceaux. ( J'ai répondu à toutes les objections... .(il n'avait répondu à aucune). — J'ai donc démon-^ tré....(Son Excellence n'avait démontré rien du tout). — Je n'en dirai pas davantage..,.^ (il n'avait rien dit). —
Au surplus, pour donner une plus juste idée de Ja manière dont M. le garde des sceaux répondait à la tribune, nous citerons une fraction de la séance du 1 4 février 1822.
tOn BOtis reprochait^ il y a peu de jours, s'écriait »M.dePeyronnet,de ne pas répondre aUx interpel* »lations des membres de l'opposition; on nous re- » prêchait hier de ne pas répondre à nos amis ; *on nous reproche aujourd'hi de ne pas répondre • aux journaux.
5«i » Quelque jaloux que Ton se mioutre d^obtettiV »de nous des réponses, je déclaré que mart in-^ »tention en montant à la tribune, n'a pas' été Vie » répondre au discours du préopinlinl (Manuel) r ( à gauehe : Ah ah l nous le saviotw d'avance; ^y — «Il y a plusieurs raisons ; d'abord c'est que la li chose est trop facile; [à gauche làiles pltttôt
• qu'elle est impossible). — ensuite c'est que la » chose n'est pas nécessaire^ {à gauche : sans doule, » parce que le résultat est arrangé d'avance):
> D'ailleurs il serait peu convenable et peu cfdrt
• forme à nos hautes fonctions, que nous nous
• détournions (d gauche : bravo!) je veux»dire
»que nous nous. détournassions des graves 6ccu-
»pations qui emploient notre temps (teî les é-
clats de rire de tout le côté gauche interrompent le ministre et couvrent entièrement sa voix : le-centrc
et le côté droit perdent contenance) € que nous
«nous détournassions, répète M. de Peyrontiet, des
• occupations qui emploient notre temps, pour
• réfuter des calomnies, des insinuations détour-
• nées, ou d'étranges bizarreries, (d gauche : il n*y Sk ici de bizarre et de détourné que vos discours).
'De pareilles phrases répétées jusqu'à satiété avaient tellement excité Thilarité des membres du côté ^uche, que le vénérable général Lafayette en perdit sa gravité , et répondît un jour à M. do
Pf^yrqnpi^t en p^iodi^ot se$ propr^ss e^ipi^asiOBs. AL le gaiHle des sceaux n'en affroalâ que plus au^ dacieusenieot la tribqRe.,;e|i il fallut eafiu a^tiabi^ tuer a .&on élqqueoee. Mai$ une chose à laquelle on ^'hftWtUa^encore plus diflScHenieat fut le tort ]iaut^iipL et quelquefois arroigant qu'il pren^tâ la chambre ; ç'^ait probablement pour imiter soià prédécesseur M. Pa^quier^ M. de Peyroniiet fut çréé^<;on[ite le 17 août >8â2.
(1 }^uîs$ait; paisiblement des honneurs et des pr^ogatlves de sa place lorsqu'un b^au matin madame 4^ Peyrpqnet,' qu'il n'avait pas vue <lepuU quinze ans, ^tfiva à Thôtel de sa grandeur, et \in1f^U*ottblor le boubeur de jion mari, qu^i pour s'en dé|iifrer, fut forcé de lui assurer m^e pension de 1 3,000 francs ; ce fjui valait encore mieux que de laisseï^ faire; une esclandre.
Rpy^.nu dç la frayeur que lui avait causée madame la comte§^, M. le garde dés sceaux s'occupa de laisser à h postérité que]|i[ueiSf acteâ liiarqxiaDS de sqn admit^i^raU<»n^On lui doit, outré sa pai^ti- <^ipa][;i^n \au irenyç«^^i?ent du systènajEj ^eoqstitu-r tioan^V^U Rftpagne, V^abrogalion du déctet du 14. décembre iSiO, reUUf à l'ordre des aVi>e»ta> dont M;, de Peyçopnet a voulu déterminer la Ui/fcâpline; la.loi $ut les délits commis dans les. égUaes^ eu a Tôccasion de Texeiîcice des ciiltes^ plus connue sous le nom de loi du sacrilège; on lui doit sa
coof»ération à la loi €[ui a établi la leptennalité à hi chambre des députés; Tordefinaiice sup leâ retmitesidcs juges pour cause dlnfirmités, dont kis dîtpositkmé rendent iUusioire l'InamoiFibHité de aes qfiagistrâls : ^nfin il a sîgné rordonnance da i& août 1824 9 qui rétablissait la censure des journaux, sous lé spécieux et absurde prétexte que les me^f^ns 4^ répression établis par la loi dû 17 mars iSîkià t ^^aient^ dôvjenus tosuIBsans. Heûreùsefnetit S. M^ Cbàrlés'X^a f^t justice de cet acte qui dé^ ttiUisait la dernière liberté du peuf>le, et 1 V abrogé lors de son avènement au trône.
M. de Peyronnet fait partie de ce qu'on appelle le triumvirat ministériel; et s'il n'a pas autant d'influence que M. de Villèle, sur les affaires publiques, il est au moins celui qui se distingue le plus dans l'exécution des mesures prescrites par le chef du ministère.
Il n'a pas renoncé à son goût pour le genre petit-maître; et s'il ne porte pas la simarre aTec dignité, du moins la porte^t-il avec beaucoup de .grâce : il aime encore à se dessiner, surtout quand il joue au billard avec monseigneur l'évéque d'Hermopolis. On assure que l'ameublement de sa chambre a coûté 3o,oo6 francs; c'est tout juste le montant annuel des gratifications que l'on accordait aux pauvres employés. La fierté naturelle de M. de Peyronnet s'est accrue en raison de son
élévation : il exlgd aujourd'hui que son fils, sa sœur et ses proches lui donnait le titre de grandefur. Le citoyen consul Cambacérès était bien plus mo^ deste lorsqu'il voulait bien se conle&ter que ses amis ne l'appelassent qne Ttionseigiteur^en petit comité.
Indépendamment de plusieurs autres enfans^ que nous ne connaissons pas« M« de Peyronnet a un fils, aujourd'hui vicomte et procureur«f;éoéral^ qui promet de marcher en toUt sur les traces de son père;: il a marié sa fille avec le pi^éfet de Bour^ ges.
"^f^f^f^^f^f^n^^ni^MfmnMW^ivyw^MMtntw/tivyv^vmMmimtyvwi/wi^^
SOTIN (N) est né à Nantes. ïl se prononça pour le parti populaire à Tépoque de la révolution^ et devint en 1792, administrateur du département de la Loire inférieure, il fut arrêté pendant le régime de la terreur, et fit partie des cent trente-deux Nantais que Carrier voulait faire noyer au pont de Ce, sous prétexte de les envoyer à Paris* Après son élargissement Sotin vint se fixer dans la capitale : il s attacha au parti directorial , devint . commissaire près l'administration centrale du département de la Seine, et ensuite ministre de la police, au moment où le directoire méditait la révolution du 18 fructidor, à laquelle Sotin contribua beaucoup.
Après son remplacement au ministère, il fut envoyé, en 1798, «en qualité d'ambassadeur extraordinaire, à Gènes. Rappelé quelque temps après, il passa consul à Nêw-Yorck, et ensuite commissaire des relations extérieures à Savanah. Revenu en France en 1816, il est resté dans l'obscurité.
Poêt-Scriptum. Pendant que ce volume ^lait sous
presse, deux des ministres qui y figurent sont morts; ce sont M. Cochoa de TÂpparent, décédé le 17 juillet dernier, et M. Bigot de Préameneu, décédé le 2 août suivant.
La reconnaissance de Tindépendance de Saint- Domitague a eu lieu aussi depuis l'impression de laiticle Damas, ministre des affaires étrangères.
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